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L'Europe 
des dix-neuf 


U NE nouvelle Europe est 
née : l'espace économi- 
que européen (EEE], une Europe 
à dix-neuf. Samedi 2 mal. les 
ministres des affaires étran- 
gères des Douze de la Commu- 
nauté économique européenne 
(CEE) et ceux des sept pays de 
l’Association européenne de 
libre-échange (AELE) ont signé 
à Porto (Portugal) un traité qui 
donnera naissance, une fois 
ratifié par chacun des pays 
concernés, au plus grand mar- 
ché du monde (360 millions 
if habitants et plus de 40 % du 
commerce mondial) : l'Europe 
du cap Nord i la Sicile avant 
celle de I* Atlantique à l'Oural I 

Cette nouvelle étape démon- 
tre, une fois de plus, que la 
CEE n'est pas une forteresse 
qui se construit à l'abri du reste 
du monde. L’intégration euro- 
péènne contribue au développe- 
ment des échanges internatio- 
naux et donc de l'économie 
mondiale. U reste à espérer que 
les autres blocs régionaux an 
cours de constitution - en 
Amérique et en Asie - s'inspi- 
reront d’une même démarche. 


L ES négociations entra las 
Douze et les Sept 
(Autriche, Finlande, Islande, 
Liechtenstein, Norvège. Suisse, 
Suède) ont certes été difficiles, 
butant avec l'Autriche sur la 
question du transit routier, 
avec la Norvège et l'Islande sur 
le problème de la pèche. Mais 
aorès trois années de discus- 
sions. les pays de l'AELE ont 
finalement accepté J acquis 
communautaire. Le principe ce 
la libre circulation cas biens, 
des services, des hommes et 
des capitaux devrait donc % ap- 
pliquer dans cette nouvelle 
grande zone économique dès le 
1» janvier 1693., 

Afin de tirer parti du dyna- 
misme économique - attendu- 
du marché des Dovçre, les pays 
de l'AELE ont voulu être pré- 
sents dès le premier jour de la 
suppression des frontières au 
sein de la CEE, «ans attendra 
d’être admis à part entière 
dans ce club. Certains mem- 
bres de l'AELE (l'Autriche, la 
Suède et la Finlande) sont, on 
le sait déjà, officiellement can- 
didats i i'adhésionàlaCK. 
D’autres envisagent de dépœer 
une demande (la 
Suisse). Avant que ces dlwus 
sions sur l'élargissement de la 
CEE - elles doivent reprendre 
fore du sommet des Douw ê 
Lisbonne en juin - n ' aboutis 

sent* ils ont l 

Dour eux une certaine urgence. 

L'accord siflné i».»'» 
vre cependant ni I agnwihwa. 
ni la monnaie 

mant les questions d ordre pou 
SJT, (affaire» étrangires. 
défense, etc.). 

L A Communauté, quajj* * 
elle, démontre que I ap- 
profondi Bsemerr^el'in^^ 

tion en coure avec! Maastricht 
n'est pas mcompatiWj .ave 

SSSEfSsï 

(autres candidats è I 
et pourrait faire.de môme avec 
le Maghreb. 

En étendant ainsi son .réseau 

d'accords de Hbrre-échano»' “ 
CEE confirme» d u e .* 

échange rwrd-an^cain «unine 

■■-îS-ettSssr.Ss 

sent une intégration régionale 

accrue. 


Alors que les Douze relancent leurs efforts de paix 

Les combats en Bosnie-Herzégovine 
simt dp «lus en nlns meurtriers 


Alors que des négociations sur ale retour 
au calme » devaient s'ouvrir , lundi 4 mai, a 
Sarajevo , de violents combats se poursui- 
vaient dans les faubourgs musulman s de la 
capitale de la Bosnie-Herzégovine. Lés affron- 
tements entre les troupes serbo-fédérales et 
les forces musulmanes et croates ont mit au 
moins cent cinquante morts , samedi z et 


dimanche 3 mai, dans cette République ex- 
yougoslave. Réunis au Portugal, les 
defafl^ étrangères des Do ^°"L^t 
de relancer leur politique de paix et réclamé le 
retrait de l'armée fédérale du terrnoire de la 
Bosnie. Samedi un observateur be^e delà 
mission de la CEE a été tué près de Mostar. 
chaf-Beu de {'Herzégovine. 


Et à k franc étâ réévalué ! 

La France pourrait, grâce à une réévaluation 
de sa monnaie par rapport au deutschemarK, 
retrouver une marge de manœuvre économique 

par Erik lzroelewicz 



Réévaluer le franc? A Mati- 
gnon, un homme rêve. Déjà, 

certains conseillers du premier 
ministre commencent à y 
croire. A le faire savoir. Et a 
imaginer leur patron en cam- 
pagne expliquant ô un électo- 
rat incrédule que, désormais. 
t c'est la d/vite qui dévalue et 
la gauche qui réévalue». Evo- 
quée dans les milieux finan- 
ciers à l'initiative de quelques 
proches de l’Elysée et de 
Matignon, une réévaluation du 
franc par rapport au deutsche- 
mark permettrait a la France, 
selon les partisans d un tel 

Ho rfttrOUVST D3fa~ 


doxalement quelque marge de 
mènes uvre économique. Elle 
apparaît en effet comme une 
condition à une baisse des 
taux d'intérêt. Une réévalua- 
tion du franc, même modeste 
mais allant au-delà des 
marges autorisées par le sys- 
tème monétaire européen 
(SME), est cependant une 
décision politique nécessitant 
l'accord des partenaires de la 
France. Provocant, un tel pro- 
jet est-il aujourd'hui souhaita- 
ble? Est-il possible? 

Sur le plan politique, une 
telle opération aurait un 
Intérêt sans doute modéré. 

Um la suite page 19 



Volkswagen : me crise à l’allemande 

tfBSBSESKBMF 

Ure aussi : Indochine, le retour des indusu^fi^i^s ^ 
Vietnam; Hollywood pleure les banques français g^ 27^34 
que de PAUL FABRA ^ 


w 

frappés à stupeur, k m ilim politiques améneaim 
s’interrogent sur les retombées électorales des émettes 

WASHINGTON 


de notre correspondant 

Alors que se dissipait la fumée des 
incendies dans le çM.de D» Aqgelra. -1* 
classe politique rertart perple« - queues 
-retombées en année électorale, igjjgj 
' conséquences à quelques roms du sauta 
présidentiel de novembre? PaiadwaJ^ 
ment, la plus meutrière des émeutes que 
.les Etats-Unis aient connues depuis long- 
temps laisse tes dirigeants du muets 
jou presque. Comme s’ils étaient encore 
sous 1e coup de la stupeur. 

' Du côté dn gouvernement 
autorités locales, pas d*am»nce de pr^ 
gramme d'urgence pour, les ghettos 

urbain,; du CÛté de 

crate uas de promesse de réforme non 
I e ? — — *.i paraisse & la mesure de 

de cette bouffée de 
vient de connaître 
LS Ângetes. A l’exception des peÿemw- 
tair^^ noirs, peu de responsables du 



Malgré k vieux slogans anti-européens, le « oui » 
devrait l’emporter au référendum du 2 juin 



uom m» se sont exprimés. Le dwmp a été 
laifflè aii président et candidat républicain, 
M. George Bush, et à aon trite 
adversaire de novembre, te démocrate Bül 
Clinton, gouverneur de TArkiraasL L .vn et 
l'autre ont fait preuve de la même ^et 
extrême prudence. L un et lantreont 
pareülenient balancé leur propos : mchgna- 
tion quant au verdict (T acquittement 0 e5 
quatre policière blancs qui ont tabassé un 
Noir; dénonciation sévèredes P Ü J?8“> 
violences ét actes de vandalisme qui ont 
suivi l'annonce du verdict. 

En cela, MM. Bush et Clinton reflé- 
taient assez justement ce que les sondages 
disent de l'opinion d*ime écrasante majo- 
rité d'Américains, blancs et nous. 

ALUN FHACHON 
Lh* la suite page 4, 
... oos hbnoatkm te k npartage 

îe DANIELLE SOUARDs ar Adaat*, page S, 
fllntf qne la duoabpx 

je DÀNIKL SCHMIDEMIAIW, page 24 


COPENHAGUE 


do notre envoyé spécial 

K Dons certains domaines. Maastricht va 
trop loin pour nous. Nous ne vouloja P™ 
d’une politique étrangère et de ^éfiase 
commune. Nous ne voi dons Pas dwu 
coopération militaire plus étroite. Nous ne 
voulons pas d’une nouvelle super-puissance 
en Europe! Les intérêts des grands pays ne 

ZS^Tfimémnt ceux des prtu et tous 
avons le droit de poursuivre notre propre 
politique comme nous le souhaitons». 

Dans le civil, M. Uffe Geertsen est 
directeur de l’Association danoise pour la 
coopération internationale. Mais, ayant lc 
référendum du 2 juin sur le traité de 
Maastricht, il miUte au sein du mOTve- 
ment Danemark 92 qui, depuis ^ créant 
en décembre dernier, fait camf»gne pour 
le «non» sur te thème : «Oui àJEu rqpe. 
non à l’union! ». Que cramt-on, d une 
façon souvent diffuse, an Danemark. Une 


perte de souveraineté, la «dictature» de 
Bruxelles, l’abandon d’un certain modèle 
de société de bien-être Scandinave, parfois 
la peur de l'expansionnisme de la grande 
Allemagne voisine, une Europe (des 
Douze) qui se ferme, hésite à 5* 

exclut celle qui vient de se libérer du 
communisme. 

Ou’il y ait ou non malentendu sur la 
portée exacte du traité de Maastricht, ces 
sentiments d'inquiétude sont têpandUL & 
droite comme à gauche, et ne sont plus 
seulement exprimé par ces, «anciens com- 
battants» qui, depuis 1e dttut des annéra 
70, dénoncent, avec une tén^ dev«iue 
presque rébarbative, tous lesméfaits de 
l’adhésion de leur pays à la Cfcfc- 
Au Danemark, la moindre extension de 
la coopération européenne a toujours sus- 
ritédeviSentes polémiques. Faut-il y res- 
ter? Faut-il en sortir? 

ALAIN DEBOVE 
Lire h State page 9 
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Les effete«irprâes 
del’afe Mer 

Deux semaines après la 
décision de non-lieu visant 
Paul Touvier, prise par les 
imagistrats de la chambre 
d'accusation de la cour d ap- 
pel de Paris, le Monde a ren- 
contré magistrats et avxx^ts 
des palais de justice de Pans 
et de Lyon. 

Récité du débat national 
sur (a France de Vichy» 
relance des -affaires Papon et 
Bousquet, incertitudes sur » 
poursuite de la réforme de ta 

justice : le non-lieu dont a 
bénéficié l'ancien mHicien a 
eu des effets matière*»- 

Un page 13 les ardchs 

de LAURENT GREUSAMEB 
BERTRAND LE GENDRE 
ét ROBERT MARMOZ 


DANIEL ALAGILLE 
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Le témoignage d’un grand 
médedn d’enfants. 

Des images surprenantes, 
parfois bouleversantes, de 
ce que peut être le petit 
d’homme lorsqu’il est 
menacé dans son corps ou 
dans sa vie. 


Editions de Fallos 
PARIS 


IL Ghcyènement yeÿ 

créer me «orpisatiofl 


Le débat sur la révision 

constitutionnelle préalable à 
ia ratification des accords de 
Maastricht s'ouvre, mardi 
5 mai, à l'Assemblée natio- 
nale. Les opposants au traité 
ont annoncé qu’ils dépose- 
raient plusieurs motions de 
procédure. 

Pour -sa part, M. Jaan- 
Pierre Chevènement, ancien 
ministre de la défense, qui a 
réaffirmé, dimanche 3 mai. 
son hostilité à Y a Europe de 
Maastricht», a souhaité la 
création d’une « organisation 
nouvelle capable de rassem- 
bler toute la gauche ». 

Lire nos informations page 10 
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DEBATS 


Un entretien avec Mohamed Arkoun 

«Entre l’islam et l’Occident, tout se passe désormais dans w imaginaire qui nourrit une exclusion réciproque» 
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* Jusqu'où faites-vous remon- 
ter les racines du contentieux 
entre l'islam et l’Occident? 

- Un siècle après la mort du 
Prophète en 632, l'islam, né de 
façon précaire en Arabie, devient 
,ua empire rival de Byzance et 
contrôle le vieux monde méditerra- 
néen. Pour parler de ce moment 
impérial, les historiens utilisent le 
terme « islam », contribuant jus- 
qu'à nos jours à maintenir une 
confusion entre un mouvement 
religieux, une instance spirituelle et 
un phénomène d’hégémonie politi- 
que, économique, intellectuelle et 
culturelle, qui dure jusqu’à la prise 
de Bagdad par les Mongols en 
1258. La langue arabe accompagne 
cette expansion : elle s'impose 
comme langue de civilisation 
l’aire méditerranéenne jusqu’aux 
onzième-douzième siècles. 

» L’hégémonie de l’empire 
« musulman» alimente la rivalité 
née de l'exploitation, par chaque 
communauté monothéiste, chré- 
tienne, juive, musulmane, d’une 
révélation qui repose sur une sym- 
bolique religieuse identique. Cette 
rivalité séculaire a été ravivée, 
amplifiée, radical isée politique- 
ment depuis) les années 50 par les 
luttes anticoloniales et le conflit 
israélo-arabe. Mais déjà pendant la 
Reconquista espagnole (onzième- 
quinzième siècles), les croisades, 
les compétitions entre l’empire 
ottoman et les puissances euro- 
péennes. la symbolique religieuse 
monothéiste avaient alimenté les 
idéologies de combat et les théolo- 
gies exclusivistes chez tous les pro- 
tagonistes musulmans et chrétiens. 

: » Ai-je besoin de rappeler que la 
défaite des Ottomans à la bataille 
de Lépante, en 1571, offre un bon 
repère chronologique pour dater le 
renversement définitif des rapports 
de forces entre la puissance 
«musulmane» et la puissance 
«chrétienne». Nous vivons, en ce 
vingtième siècle finissant, les suites 
désastreuses de ce processus histo- 
rique. On continue à s'invectiver 
en utilisant des théologies conçues 
comme des systèmes culturels d’ex- 
clusion réciproque. Dans l’imagi- 
naire politique et religieux des 
musulmans, les croisades sont 
même devenues une -sorte de point 
de départ dé l'inversion des forces. 
Cette représentation mythologique 
de l’Europe chrétienne occupe plus 
de place dans la conscience collec- 
tive que les révolutions anglaise et 
française, qui consacrent une rup- 
ture décisive avec la symbolique 
religieuse, et l’avènement d’une 
«raison» des Lumières, demeurée 
jusqu’à nos jours l’aimpensé» de 
la pensée islamique. 

» Les historiens peuvent évi- 
demment diverger sur cette analyse 
rappelée à grands traits. Je dis seu- 
lement que cette histoire est perçue 
et utilisée des deux côtés - 
«islam» et «Occident» - comme 
un arsenal d’images et d’arguments 
pour expliquer et légitimer les 
affrontements d’aujourd'hui. Les 
pays arabo-irano-turco-musulmans 
se sentent, & tort on à raison, écar- 
tés de la relation à leur propre 
histoire depuis que l’Europe chré- 
tienne, puis capitaliste et laïque, a 
satellisé, marginalisé les peuples et 
les cultures de la Méditerranée et, 
ensuite, do monde entier. 

- Mais, dans la période 
moderne, où et quand situez- 
vous les principaux nœuds de ce 
contentieux? 

- J’en vois trois. H y a d’abord 
la phase connue de la colonisation, 
légitimée par le discours sur le 
caractère universel, humaniste, de 
la civilisation occidentale et chré- 
tienne. Elle va déboucher sur les 
guerres de libération, dont ('exem- 
ple-type est la guerre d’Algérie de 
1954 à 1962. 

» Puis, après les indépendances, 
vient la phase de ce que j'appelle- 
rai la «coopération» économique 
et culturelle. Et là naît un déséqui- 
libre aux grandes conséquences. 
Sous-développés sur le plan écono- 
mique. social et culturel, les musul- 
mans acceptent mal la grande rup- 
ture entre leur passe glorieux 
(l’islam classique des historiens) et 
leur cruel dénuement d’aujour- 
d'hui Ils ont le sentiment que les 
Occidentaux veulent leur imposer, 
dés en main, une modernité pour 
laquelle ils ne sont pas prêts, parce 
qu’ils sont demeurés, depuis le sei- 
zième siècle, à l’écart de son élabo- 
ration. Dans les années 50 à 70, les 
relations entre l’Occident et le 
monde islamique sont dominées 
par le postulai fer la réalité) de la 
supériorité de l’Occident. Aucun 
observateur sérieux ne peut ignorer 
ce déséquilibre. Cest son exploita- 
tion idéologique et politique qui 
est contestable de part et d’autre. 

» Le troisième temps fort du 
contentieux entre islam et Occident 
- je n'aime pas celte terminologie 
qui confronte dangereusement une 
religion et un espace géopolitique 
et culture! - est fié au discours sur 
la démocratie ’ et les droits de 
l'homme. On se rappelle La leçon 


y 


Le débat sur la construction de l’Europe ne peut 
cacher ni exclure un contentieux devenu aussi un élé- 
ment permanent des relations internationales : l’O cor- 
dent et l’islam n’en finissent pas -à travers l’embargo 
sur la Libye et les réactions qu’il suscite è Tripoti, la 
montée du FIS stoppée en Afaérie, hier à travers la 
guerre du Golfe ou la peine de mort contre l’écrivain 
Salman Rushdie, - de régler des comptes qui remon- 
tent è loin dans l’histoire. 

Universitaire, professeur d’histoire de la pensée isla- 
mique à Paris III, Mohamed Arkoun, né en Algérie, 
enseigne aussi à Amsterdam, à Philadelphie, à Berlin. 
Le président de fa République l’a nommé en 1990 au 
Comité national d'éthique. Son enseignement, ses 
livres (L’humanisme arabe au X* siècle, Vrin, 1982; 
Critique de la raison islamique, Maisonneuve-Larose, 
1984 ; Ouvertures sur ITsIarn, Granchet; Lectures du 
Coran aux éditions tunisiennes ALIF, 1992), ses 
voyages réguliers dans tes pays musulmans, notam- 
ment au Maghreb, en font l'un des me&eurs spécia- 
listes en France de la pensée islamique. Musulman 
modéré, il s’explique, dans cet entretien, sur les 
racines historiques, culturelles et religieuses du conflit 
entre l’islam et l’Ocddent et indique quelques voies 
pour tenter de le surmonter. 



ÔLql C&'/éfê . 



de démocratie délivrée aux Etats 
africains à La Baule. Quant aux 
droits de l’homme, ils sont deve- 
nus, depuis l’affaire Rushdie, le 
lieu de cristallisation de l’irrémé- 
diable opposition entre la violence, 
la tyrannie, l’oppression, le terro- 
risme d’un côté, l’Etat de droit, les 
libertés, la terre d'asile, l’aide 
humanitaire de l’autre. Opposition 
tragiquement vraie : mais quels 
processus historiques, quelles stra- 
tégies politiques, quels mécanismes 
économiques et monétaires, quels 
usages de la raison scientifique et 
même philosophique y ont 
conduit? 


«Au lieu d’aider- 
à créer les conditions 
objectives du progrès 
des droits de l’homme, 
on continue à soutenir 
des régimes 
qui piétinent 
ces droits » 


» An lieu d’aider à créer les 
conditions objectives do progrès 
des droits de 1 nomme, on continue 
à soutenir des régimes qui piéti- 
nent ces droits, tandis que des 
journalistes et des ratellectaéls stig- 
matisent une religion obscurantiste, 
fermée à tous les progrès de la pen- 
sée, comme l'ont montré les débats 
sur l'affaire Rushdie et pendant la 

F nerre dû Golfe. Les droits de 
homme pervertis en discours 
idéologique de disqualification de 
l'ennemi séculaire deviennent para- 
doxalement un outil de négation 
du premier droit de l'homme : 
celui de produire librement l'ordre 
symbolique de sa société. 

» Nous atteignons ainsi le point 
nodal d'un combat inégal entre les 
cultures depuis le triomphe de la 
civilisation matérielle telle que (a 
décrit Fernand Braudel L’Occident 
a transformé son ordre symbolique 
par un lent travail de soi sur soi 
des grandes sociétés européennes, 
comme l’Angleterre, la France, 
l’Allemagne, l ltalie. l'Espagne. En 
revanche, aucune société musul- 
mane n’a produit son histoire par 
le seul jeu de ses forces internes 
depuis le dix-neuvième siècle. 

» Cest ce déséquilibre qui per- 
dure aujourd'hui. Au complexe de 
supériorité - ou perça comme tel - 
de l’Occidentj correspond un dis- 
cours défensif, de' plus eu plus 
agressif, du monde musulman. Des 
deux cotés, tout se passe désormais 
dans un imaginaire qui nourrit une 
exclusion réciproque. L'expression 
de ce contentieux n'est plus seule- 
ment politique, philosophique ou 
religieuse. Elle ressemble à an 
magma, engendré par la confronta- 
tion véhémente de deux séries de 
ressentiments historiques qui ont 
démesurément grossi, surtout 
depuis l’affirmation politique de la 
révolution «islamique» en Iran. 
Ge qui me frappe aujourd'hui, c’est 
que cet imaginaire est devenu, des 
deux côtés, incontrôlable et que 
tout le monde - médias et inieBi- 
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gentsia compris - s’engouffre dans 
la brèche ouverte. 

- Dans la série des chocs 
intellectuels et religieux que 
vous venez de rappeler, vous ne 
pouvez pas nier que l'islam hri- 
même, par la véhémence de 
certains pays musulmans et de 
certains de ses courants, s'est 
autodéfiguré. Le reconnaître ne 
donneraft-ÿ pas plus de poids à 
votre critique de T imposition 
autoritaire d'un modèle culturel 
occidental? 

- Tonte ma carrière universitaire 
est consacrée à ce que j'ai appelé la ' 
critique de la raison islamique, et 
il n’est pas question, dans mon 
esprit, de développer un discours 
anti-occidental ou anticolooiaf.sans 
donner la priorité à la critique 
interne de F islam et du mondeisla- 
mique. Je dis que la pensée islami- 
que, telle qu’eue s'exprime dans fe 

• discoure dominant aujourd'hui,- est 
totalement ignorante des références 
de l’islam classique, de IVàge 
d’or» arabo-musulman dont irai 
parié. 

» Je ne dis pas que la réactiva- 
tion de cet âge d’or réduirait l’iné- 
galité actuelle avec l’Occident. Les 
génies du Moyen Age, comme 
Averroès, Maimonide ou. saint 
Thomas, sont enfermés dans cet 
espace réduit par notre, modernité 
à un moment fertile, mais dépassé, 
du combat de l’esprit pour sa libé- 
ration jamais achevée. Je pense 
seulement qne si le discours isla- 
miste connaissait l’étendue et la 
fécondité du champ intellectuel de. 
la pensée islamique classique, et si 
nous disposions encore aigounFbui 
d'hommes comme Averroès, Avi- 
cenne ou Razj, la situation intellec- 
tuelle et culturelle de l'islam serait 
autrement pins avantageuse face : 
aux défis de la modernité. - - 

» L'exégèse coranique, par 
exemple, ne connaîtrait pas les dés- 
espérantes dérives ideologiqnes, 
amplifiées aujourd’hui par les 
médias et une littérature parascien- 
tifique. On ne cherche plus à avan- 
cer dans la compréhension d’on 
texte religieux, on fait du Coran 
une arme de combat politique. On 
parle du «réveil de nslam», mais 
on ne précise pas qu’il n*ÿ a plus 
ni théologie ouverte aux sciences 
actuelles, ni une exégèse respec- 
tueuse de règles et de méthodes en 
perpétuel renouvellement. 

» U reste donc un immense tra- 
vail à conduire, d’abord pour 
reprendre de manière critique le 
riche héritage de la pensée islami- 
que classique; ensuite pour inté- 
grer les apports positifs, incontour- 
nables, universalisâmes de la 
pensée philosophique et scientifi- 
que moderne. Travail immense, 
malheureusement différé, retardé, 
parfois rejeté par k système «édu- 
catif» imposé partout par des 
Etats-nations-partis, plus soucieux 
d’autolégitiraaticm que d'émancipa- 
tion intellectuelle et culturelle des 
peuples. 

» Les choses en sont làJ rajoute 
que dans ce conflit pour ou contre 
la modernité dans lisiam, l’intelli- 
gentsia européenne n'a jamais été 
d’un grand secours. Je cramais plus 
d’un islamologue, «ami de l’islam 
et des Arabes», qui préfère se faire 
le chantre des idéologies officielles, 
de la «grandeur» de F islam, plutôt 
qne de contribuer au nécessaire . 
combat de modernisation de la 
pensée islamique. U y a aussi ceux 
qui dénigrent systématiquement 
lisiam et contraignent les înteflec- . 
tuds musulmans critiques à durcir 
leur propre combat contre le 
modèle hégémonique de l'Occi- 
dent. Mentionnons enfin h plétho- 


rique littérature sur le fondamenta- 
lisme et rintégrisme islamique. La 
Revanche de Dieu, de Gifles Kepd, 
a été traduit en dîx-neaf langues 
immédiatement après sa parution : 
un indice révélateur de l'engoue- 
ment de l’opinion européenne à 
découvrir le religieux par sa face 
pervertie, le fondamentalisme. 

-r Pour corriger cette dérive de 
. l’imaginaire et de la science, 
comment è la fois, retrouver les 
grandes intuitions . de lisiam 
classique et préparer, selon une 
révolution intellectuelle analo- 
gue è cette du dix-huitième siè- 
cle en Occident, la voie è un 
islam moderne? 

- Il n'est pas possible de com- 
muniquer serièutémenE'àvéc'ja 
société musulmane d’aujourd’hui, 
si on ne But pas une place réefle, 
- large, aux grandes productioua .de 
l'époque classique. Les sociétés 
musulmanes veulent entendre par- 
ler, de leur histoire, se réapproprier 
un capital intellectuel et religieux 
qui a enrichi la pensée dans toute 
Faire méditerranéenne. Elles refu- 
sent de se trouver écartées par une 
modernité arrogante qui déclarerait 
désuètes toute» les expériences spi- 
rituelles et intellectuelles d’un 
Moyen Age «ténébreux», pour 
mieux imposer des postulats, des 
catégories, des pratiques économi- 
ques et politiques dont Thistoire en 
cours montre les faiblesses et 
même les errements. 

’ » Mais je répète qiiè la- pensée 
islamique ne peut pas non psi» res- 
ter enfermée dans l’espace mental 
médiévaL Les chercheurs musul- 
mans doivent, au contraire^ s’enga- 
ger dans la pratique assidue de 
toutes les disciplines scientifiques 
d’aujourd’hui. À votre question, je 
réponds donc : oui à une pensée 
islamique classique, mais reprise et 
exploitée avec tous les outils de la 
modernité intellectuelle. 

. - Mais, à vous entendre, on 
ne sait plus très bien ce qui 
appartient à la Révélation efïe- 
meme, au Prophète, à lisiam en 
propre, ou ce {pria été surajouté 
par certaines traditions ou inter- 
prétations. Prenons l'exemple 
de le confusion entre le spirituel 
et le temporel qui, dans les pays- 
de tradition chrétienne, est si 
mai compris. 

- Ceux qui disent que l’islam, 
dès le départ, a confondu le politi- 
que et? le religieux s’en tiennent à 
une relation narrative des faits 
extérieurs. Ils ne se posent, en fait, 
aucune question d'aathropologie 
politique et culturelle pour analyser 


légitimante 

et l’instance du pouvoir politique. 
La séparation opérée en France 
entre l'Eglise et l’Etat est d’une 
part un fait historique très récent, 
d’autre part un compromis politi- 
que entre deux intitulions qui 
continuent de batailler, chacune 
dans son domaine, pour une 
appropriation toujours plus fine 
entre l’autorité légitimante et 1e 
pouvoir en quête & légitimité. 

-» Ce qui est .vrai dans fe cas 
islamique, c’est que le pouvoir 
politique a confisqué à son profit 
dès 661, avec la réinstallation par 
la force des Omeyyades à Damas, 
rautorité -religieuse- de ceux que le 
Coran .appelle- les «oulémas». Le 
statut des oulémas, selon le Coran, 
est totalement indépendant du 
politique. Historiquement, lé pou- 
voir politique - et aujourd'hui plus 
encore qu’au Moyen Age - a 
détourné et perverti l'autorité spi- 
rituelle, des oulémas. Cependant, 
dans F islam classique, on relève 




des -exemples de séparation entre le 
spirituel et le profane.' Dès théolo- 
giens ont été persécutés pour avoir 
refusé d’obéir à l’injonction d’un 
calife I lbri Hanbal (mort en 853), à 
Bagdad, a préféré la prison et la 
persécution plutôt qued’obéir au 
dogme du Coran créé, conformé- 
ment au principe « qui! n‘a pas à 
obéir à une créature dans un 
domaine qui entraine la désobéis- 
sance au Créateur ». 

» Et pourtant, les Confusions, 
aujourd'hui, sont plus totales que 
jamais. Régression ici encore: 
Pourquoi ? Parce que le phéno- 
mène envahissant de l'Etat-nation- 
parti depuis les années 50 a déme- 
surément accru la demande de légi- 
timité à üti 3ei%5hnel religieux . 
nommé et administré par lui et 
- ce qui est pire — ignorant les 
riches débats, de théologie et de 
philosophie 1 rooirtlquë qûi ont 
opposé, de 632 à 1200 environ, les 
écoles sunnite, chiite, ismaélienne 
d’un côté; toutes les écoles et les 
philosophes de l'autre. D est néces- 
saire de revenir à ces débats pom- 
mes urer la pauvreté intellectuelle 
des idéologies confuskumistes d’au- . 
joursPhuL 


« La pensée islamique 
ne peut pas rester 
enfermée 

dans l’espace mental 
médiéval» 


- Maie ce n'est pas seule- 
ment ta UttAaturè orferttaftrta et 
les discours islamistes qui, ici. 
nous égarent C'est l'actualité, 
le morte de fonctionnement des 
pays islamiques qui montrent 
Une confusion permanente antre ‘ 
les -instances de recours politi- 
ques et l'instance religieuse. 

- Oui, mais est-ce propre à Pis- 
tant? Connaissez-vous un Etat qui 
n'ait jamais été tenté de s’accapa- 
rer de la religion - et beaucoup 
J’ont fait - pour se légitimer, se 
donner des valeurs qu’il n’a pas? 
Du côté chrétien, on connaît la dis- 
tinction que fait saint Thomas 
d’Aquin entre Uauctoriias et la 
potestas, deux notions que la pen- 
sée islamique avait déjà l ar gem ent 
discurées. Mais . la pratique des 
pouvoirs a, peu .à peu, dévoré le 
concept d 'autorité, même dans les 
démocraties libérales. On ne parie 
plus que de pouvoir et de moins en 
moins d 'autorité. En français, on 
emploie même indifféremment les 
don mots. Le pouvoir de la Répu- 
blique s’est arrogé toute la légiti- 
mation intellectuelle et spirituelle. 
Consciente de cette dérive; l’Egüse 
catholique, qui hier refusait la 
séparation, la protège aujourd'hui ■ 
jalousement : le cardinal fustiger à 
refusé, le 12 décembre 19897 de 
participer à la cérémonie républi- 
caine de transfert de l’abbé Gré- 
goire au Panthéon. Bel exemple, 
dans la France laïque, d’une lutté 
non achevée entre les instances de 
l'autorité et du pouvoir. 

- Au fond; vous demandez - 
que l’islam soit traité comme 
(es autres phénomènes pofftico - . 
religieux, avec les mômes cri- ■ 
tires, avec la même connais- 
sance de son histoire, de son 
anthropologie, de ses ruptures. 


I 


- Exactement. Pour parler de 
Tislam aujourd’hui, fl fout toujours 
avoir en tète les ruptures histori- 
ques à l'intérieur des différentes 
sociétés « musulmanes». L'histoire 
de fiston n’est pas fisse, continue, 
homogène, comme les islamistes 
essaient de le foire croire. Les rup- 
tures sont même effroyables. Celle 
à laquelle nous assistons date de 
vingt ou trente ans. Au phénomène 
de la naissance du pouvoir des 
Etats dont je viens de parier, s’en 
qjoute un autre, inédit dans l’his- 
toire du inonde :1a démographie. 

-» Ceux qui, dans les rues, ali- 
mentent les mouvements dits 
«intégristes» ont tous moins de 
trente ans. Vous ne trouverez, guère 
en Algérie^ par exemple, de mili- 
tants islamistes âgés de pins de 
soixante ans. Et pouvait-il en être 
autrement? Dès qu’ils sont nés, ces 
jeunes sont socialisés, scolarisés à 
l'aide du discours de «libération» 
et de «construction nationale» ins- 
piré par l'Etat-nation-parti. D'an- 
tres plus nombreux encore sont 
déracinés, coupés de leurs solidari- 
tés traditionnelles, pour venir s’ag- 

S atmer dans les quartiers popu- 
ires ries villes. Cataire populaire 
et culture urbaine sont ainsi 
détruites, fragmentées, refoulées 
par l'idéblogié populiste, qui 
devient l’arme dè toutes les contes- 
tations. . - ‘ ■ ï ' 

» La conséquence est là : le dis- 
cours ne fonctionne pins qu’avec 
des slogans. Et des slogans aussi 
.creux qu’efficaces pour l'imagrnaîre 
des .jeunes déracinés, qui portent 
en eux, cependant, des espérances 
irrépressibles,, pouvant tourner eu 
énergies positives pour peu qu’un 
discours politique neuf, libéré des 
conformismes, donne une expres- 
sion adéquate, consistante, à des 
revendications trop longtemps 
ignorées. Tout en stigmatisant la 
prolifération des slogans, on n’ou- 
bliera pas de capter la justesse des 
protestations; . la légitimité .des 
impatiences, la richesse des engage- 
ments qui peuvent transformer la 
véhémence idéologique en action 
historique libératrice. . ; • - 

Comment frire, pour -retrou- 
ver en «sfeni cette instance de /' 
« autorité » dont vous regrettez 
qu'elle ait été dévorée par le 
pouvoir politique des. Etats? 
Comment faire pour qu'une 
e autorité s puisse parier, arbi- 
trer au nom de lisiam. dire ce 
qui est vrai ou faux dans ses 
interprétations- et ses ques- 
tions?, 

- Mais pourquoi voudriez-vous 
soumettre l’islam & une instance de 
l’autorité centralisée, comme dans 
l’Eglise catholique? Je ne partage 
pas cette conception jacobine du 
débat paUtico-religieux. L 'autorité, 
en islam. émerge et s’articula dans 
les débats théologiques libres qui 
ont nourri on genre littéraire, la 
munazara, comme au Moyen Age 
latin la disputatio. Protéger ce 
mode de fonctionnement, ce cadre 
de recherche et de discussion, en 
dehors de la pression politique des - 
Etats et des flambées islamistes, 
c’est 'tout le sens de mon propos. 

» C'est pourquoi je réclame au 

g ouvernement français, au moins 
epuis .cinq ans - Jusqu’ici en 
vain, - la création (Tune instance 
d’expression scientifique de l'islam, 
protégée par l’Etat laïque. Pour- 
quoi? Parce que dans l'espace 
européen en train de s’ouvrir et de 
. s’aménager, douze à quinze' mil- 
lions de musulmans ne peuvent se 
passer de lieux de références intel- 
lectueiles et scientifiques. Ou, 
alors, ces «travailleurs», à qui Ton 
refusé le statut de citoyens, conti- 
nueront à être soumis au discours 
islamiste conservateur. Le christia- 
nisme, le judaïsme disposent en 
grand nombre de tels lieux. Quand 
u s'agit d’islam, on brandit la laï- 
cité, car, selon Je dogme établi, l'is- 
lam, hypostasié dans ses dogmes, 
est déclaré nécessairement hostile a 
la laïcité. Toute mon œuvre s’ins- 
crit en faux contre cette litanie. 

» Depuis qu'on a mesuré les 
conséquences psychologiques et 
politiques de la guerre au Golfe, 
s’esquisse de nouveau un dialogue 
eoro-arabe. Je m’en réjouis. Mais il 
échouerait ÿfl n'était porteur d’une 
vision politique portant sur la 
place au monde ‘méditerranéen 
dansTesçece européen en voie de 
construction. Car, si on s'intéresse 
de nouveau à la civilisation médi- 
terranéenne, alors historiquement, 

F« islam» (c’est-à-dire, en fait, les 
, mondés arabe, • tare, iranien) y 
trouvera sa. -placé, .parce .que les 

:racihô de F«islàna», . dans, ce cadre 

méditerranéen, sont Aussi pro- 
fondes, vivaces, essentielles que 
celles-, du judaïsme, du. christia- 
nisme'- et,. bien - sûr, de l’Europe 
sécularisée, - y- ; - 
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L'aggravation des combats en Bosnie-Herzégovine 


Le président Izetbegovic a été séquestré 
pendant vingt-quatre heures par l’année serbo-fédérale 

, D'autre pan, les affrontemei 


Les Douze tentent de relancer 
leur politique de paix 
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Le président Alija Izetbegovic, r; 
séquestré par l'armée serbo- 
fédérale à son retour de Lis- 
bonne, samedi 2 mai, a été 
libéré dimanche, à la suite d'un 
accord conclu sous l'égide des 
représentants da la force de ^ 
protection de l'ONU entre las ç 
militaires de l’armée fédérale et ; 
la direction bosniaque. Les com- 
bats ont cependant repris après jj 
sa libération. Uns partie du cen- 
tre de Sarajevo, où les affronte- 
ments s'étalent intensifiés 
samedi, a été ravagée. 

BELGRADE 

de notre correspondante ■ 

L’accord conclu dimanche pré- 
voyait la libération du président 
Izetbegovic après l’évacuation du 
bâtiment où se trouvait le com- 
mandement de la deuxième région 
militaire, assiégé par la défense ter- 
ritoriale bosniaque, composée de 
Musulmans et de Croates, fidèles 
au président. Il avait été convenu I 
que le personnel du commande- 
ment militaire quitte le bâtiment à 
bord d’une vingtaine de véhicules, 
sous escorte de la force de protec- 
tion de rONU (FORPRONU). Ijs 
général Kukaniac, qui commande 
les forces armées yougoslaves sta- 
tionnées en Bosnie- Herzégovine, 
devait se trouver en tête du convoi 
avec tison prisonnier», le président 
Alija Izetbegovic. Ce fut fait.. Le 
convoi quittait les locaux militaires - 
vers 18 heures et le président de 
Bosnie-Herzégovine était relâché. 

Quelques instants plus tairi tou- 
tefois, la queue du convoi était 
interceptée en plein centre de la 
ville par des milices armées. Dans 
la soirée, les représentants de la 
FORPRONU confirmaient le 
détournement de dix-neuf camions. 
Pour sa .part, le, taimi stère fédéral 
de la défense a affirmé dans un 
communiqué publié à Belgrade 
lundi matin, que deux officiers 
avaient été tûés^i^TûMeurs autres 
blesses Vsôus les yeux des ^présen- 
tants de la FORPRONU ». _Le 
ministère fédéral a accusé le vice- 
président bosniaque, M. Ejub 
Ganic (musulman) et I un des 
représentants de la communauté 
croate, Stijepan Klujic. d avoir 
fomenté l’attaque contre le convoi 
militaire. 

Cette attaque ne devait être, 
hélas, que l'un des épisode» du 
drame qu’est en train de vivre »’ 
capitale de la Bosnie-Herzégovine, 
Sarajevo est redevenue depuis ven- 
dredi soir le théâtre de «otag 
combats. Dimanche soir, les bruits 
de canon résonnaient à nouveau 
dans les faubourgs de la capitale. 
Alors que des cadavres gisaient 
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toujours dimanche dans les rues du 
centre sans pouvoir être évacués 
par les services de secours qmcrai- 
gneat les tirs isolés, il était difficile 
de dresser le bilan des victimes. 
Dans la soirée de dimanche, cepen- 
dant, le colonel Stefen Siber, cher 
de l’état-major de la défense terri- 
toriale bosniaque, avançait les ciuf- 
fres approximatifs de cent cin- 
quante morts et deux cents blessés 
pour la seule journée de samedi. 

.hUnepiaie î 

' d*obas 

' Dans' la^nWXde ' v^dredi à 

samedi, une canonnade, des minces 
serbes, dans la périphérie pins dans 
le centre même, avait relancé dans 
Sarajevo dés combats de rues qui, 
après une trêve dans la matinée, 
allaient redoubler samedi après- 
midi Pour la première fois depuis 
le début des hostilités, le 6 jvn! 
dernier, les forces sertxKédérajes 
basées dans le centre de la capitale 
bosniaque étaient ^snOMum 
impliquées dans les combats. Des 
milliers de passants se trouvment 
dans le centre quand les comoats 
autour des édifices de Tannée ser- 
bo- Yougoslave ont commence. 
Selon les autorités militaires, la 
défense territoriale bosniaque, 
composée de milices musai mânes 


D’autre pan, les affrontements 
opposant les forces croates et 
musulmanes « Tannée 
raie se sont poursuivis pendant le 
week-end à Mostar, chef-lieu de 
l’Herzégovine (sud-ouest de la 
République). 

A quelques kilomètres de la ville, 
un observateur européen, le com- 
mandant belge Bertrand Borrey. 
quarante-huit ans. a été tue, 
samedi après-midi, alore qu il 
accompagnait une équipe de 
techniciens chargée de réparer des 
installations électriques dans le vil- 
lage de Cu la. Selon la version offi- 
cieUc de l'armée serbo-féderale, le 
commandant Borrey aurait trouvé 
la mort au cours d une attaque 
contre un hélicoptère yougoslave. 
Le porte-parole de ta mission d ob- 
servation européenne basée à 
Zagreb, M. Joao Caetano da .Silva, 
aannoncé qu Ven signe de deuil ». 
les observateurs européens suspen- 
draient « pendant plusieurs jours 
leurs activités sur tout le territoire 
' de f ex-Yougoslavie». 


Les ministres des affaires 
étrangères des pays membres 
de la CEE ont demandé, samedi 
2 mai, le retrait de l'armée 
fédérale de Bosnie-Herzégovine 
mais n'ont pris aucune décision 
concernant d'éventuelles sanc- 
tions contre la Serbie. Ils ont 
d'autre part accepté les proposi- 
tions formulées par la France 
pour parvenir à un règlement 
par étapes de la crise yougo- 
slave. Les ministres ont enfin 
exprimé l'espoir que la Grèce et 
la Macédoine trouveront d'ici à 
leur prochaine réunion, le 
11 mai à Bruxelles, un accord 
sur le nom de cette ancienne 
République yougoslave afin de 
permettre sa reconnaissance par 
la CEE 

GÜIMARAES 

de noue envoyé spécial 

On décèle comme une volonté de 
se ressaisir dans la manière dont les 


de rex-Yougosuwe». 

la mission d observation avait , Douze réunis vendredi 1" et 

suspendu une première lois ses ^ 2 mai à Guimaraes au Por- 
.-■.x- VMwntliivie au lenoe- , n>hiin>r leur 


bi croates, a attaqué à l'artillerie 
lourde le commandement dç la 
deuxième région militaire ainsi que 
le cercle militaire, situés en plein 
cœur de la ville, puis tiré sur les 
renforts de l'armée fédérale, tuant 
deux officiers et quatre soldats 
fédéraux. La radio de Sarajevo rap- 
porte cependant, qu’au meme 
moment plusieurs bâtiments du 
centre étaient ta cible des tus pro- 
venant des positions tenues par les 
milices serties, notamment la posre 
, principale, r l’éUH-major de la 
■défense territoriale bosniaque, les 
facultés de droit et de sciences 
..politiques Q ue cathédrale 

catholique. — . 

La pluie d’obus qui ^tomba 
ensuite sur. la capitale a fait des 
dommages considérables dans le 
centre de Sarajevo, épargnant tou- 
tefois son vieux quartier orientai. 
La poste et ta maison des syndics» 
ont brûlé et ta pn^t^ a^ de 
-la ville, l’avenue Maréchal-Tuo, a 
été ravagée. Dans les rues adia-. 
centes, de nombreux immeubles 
d’habitation ont été touchés aussi 
que la mairie et ThBtel Belgrade 
nui abrite des journalistes et des 
représentants d’organisations 
humanitaires. Un peu plus loin, le 
siège du Parlement et du gouverne- 
ment de Bosnie-Herzégovine a ép- 

lement subi des dégâts importants. 


SUS De UU U K . 

activités en Yougoslavie au lende- 
main de ta destruction en vd. au- 
dessus de ta Croatie, d’un hélicop- . 
1ère de ta CEE par un avion serbo- 
fédéral. Cinq observateurs mili- 
taires, quatre Italiens et un Fran- 
çais avaient été tués lors de cet 
«accident* le 7 janvier dernier. 

Alors que 'ta situation reste dra- 
matique dans le nord de la Bosnie, 
le ministère «yougoslave» de la 
défense a reconnu avoir ordonne a 
l’armée de l’air de bombarder, 
samedi après-midi, le pont sur ta 
Save reliant Bosanski Brod (Bos- 
nie) et Slavonski Brod (Croatie) 
afin d’empêcher l’arrivée de ren- 
forts de Tannée croate en Bosnie- 
Herzégovine- Quelques jours après 
la proclamation de la nouvelle 
Yougoslavie réduite à ta Serbie et 
au Monténégro, cette attaque com- 
mandée par Belgrade est, de facto. 
uniforme d’agression contre un 
Fiat étranger. 

: FLORENCE HARTMANN 


uouze, rcuuia «suwvw. ■ _ -- 

samedi 2 mai à Guimaraes au Por- 
tugal, ont décidé de relancer leur 
politique en faveur de ta paix dans 
rex-Yougostavie. Sur les points les 
plus chauds du drame yougoslave - 
situation de guerre en Bosnie-Her- 
zégovine, reconnaissance de la 
Macédoine, suites à d°° ne . r ,*£ 
création par la Serbie rt le Monté- 
négro d’une nouvelle Fédération 
yougoslave, - les Douze ont mam - 
feste une volonté d’action détermi- 
née ; somme toute la moindre des 
choses de la part d’une Commu- 
nauté qui, à Maastricht,- a affirmé 
vouloir se doter d’une politique 
étrangère et de sécurité commune. 


Comme Ta indiqué M. de Deus 
Pinhero, le ministre portugais (les 
affaires étrangères et présidents 
exercice du Conseil, ce dernier s est 


mission d’évaluation conduite par 
M Goulding, l’émissaire du.secre- 
tairc vénérai des Nations unies, va 
être cfepèchée sur otace. Dans jo as 
où elle conduisit a l opport unité de 
déployer une force de paix sur le 

ïrtsir'SiWag 

Hfe (à ce stade, ils ne sont pas fixes 
mais, vendredi, M_. Dumas partait 
de Quelques centaines ahommes). 

M. Pinheiro a ajouté que «la majo- 
rité des Etals membres s y join- 
draient». 

Les Douze entendent poursuivre 
l’action humanitaire entrepose, 
c’est-à-dire ta mise en œuvre d un 
pont aérien entre TAltamagne, 1 Au- . 
triche et désoimaisTItalie d une 
part, et Sarajevo d’autre part- A 
raller, les avions transportent vivres 
et médicaments : au retour, ns éva- 
cuent vers Belgrade ou Zagreb, 
selon les cas, blessés et réfugies. 

La Communauté encourage aussi 
ses juristes et diplomates à redou- 
bler d’efforts fece à leurs très ver- 
satiles interlocuteurs. Le message 
est explicitement adressé aux trois 
instances de médiation mises en 
place par la Communauté : la 
conférence de paix, présidte par 
lord Carrington, qui rassemble les 
représentants des différentes Rtou- 
bliaues de Tex-Yougastavie i et où se 
retrouvent notamment les deux pro- 
tagonistes an rôle le plus détenu- . 
nant dans le conflit, fe présidents 
serbe et croate; la conférence sur ta 
Bosnie-Herzégovine, .anmée par 
l’ambassadeur portugais Cutilheiro, 
où siègent les factions r musul- 
mane. serbe et croate - qui s affron- 
tent dam cette République, et dont 
L’une des tâches principales est de 
tracer le contour des trois unîtes 
1 constitutives du pays; enfin ta com- 
■ mission d’arbitrage, présidée par 
s M. Robert Badinter, qui se penche 
: no tamm ent sur le statut des minori- 

tés. 


Vers la reconnaissance 
de la Macédoine 


exercise uu v-vuaw* w — 

SLftï iSSA nouvelle fédération yougmtave 


O aciKui —y rr 

Dumas au début de ta réunion [le 
Monde daté 3-4 mai). La priorité 
est de faire cesser le chaos en Bos- 
me-Herzégovine. La Communauté 
annonce son total soutien à JJ 
méthode retenue par 1 ONU . une 


TURQUIE : avant de prendre la pr ésidence dn Conseil de lEnro] 

Aito engage un train de réformes judid 

■ ' * m, rlniw nlnsieurs 


Le portrait 
fascinant d’un 
grand artiste 


arreie oc pwiuuu «» ■ »6“» , — 
nouveUe Fédération yougoslave 
an’ont décidé de créer la Serine et 
le Monténteo. « Rien ne presse», a 
estimé M- Pinheiro. Ba ont repris à 
leur compte la condamnation expri- 
mée voici quelques jouis par ta 
CSCE de Fmtervenfion de ta bonie, 
par le truchement de 1 armée feoe- . 
raie, en Bosnie-Herzégovine, sans 
ignorer cependant que d autres que 
ÎSaùiorités de Belgrade y ont éga- 
lement des 

tent pour que l’armée fédérale se 
retire en bon ordre de Bosnie-Her- 
zégovine. « Il ne sogU pas quelle se 
ransforme en milice », commente 
m diplomate finançais. 

Au reste, ont-ils fait valoir, le 
problème de Tannée fédérale et de 
■son avenir se pose en termra nou- 
veaux maintenant que ta beibie et 
le Monténégro ont créé une nou- 


Une délégation do la commis- 
sion juridique et des droite de 
l'homme do l'Assembleo parie- 
montaoo du Consal d o 'Ey°P f 
est arrivée la semame demière a 
Diyarbakîr, pour une tourneeon 
Anatolie du Sud-Est. à majwité 
kurde. La Turquie, qui dort pren- 
dre le 6 mai 
nante du Consefl de 
enaaqé une procédure de 

rôCes visant à dém^rotiser 

le fonctionnement de la justice. 
ISTA NBUL 

de notre correspondante 
Quelques h^ntle^g 

sss 

1“ 1 1 ff’SSA&fZ 
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à une date encore inconnue, avant 
d’être présentés pour signature au 
président de la République, 
M Turgut Otai, qui se. trouve 
actuellement aux Etats-Unis, où il 
sera opéré prochainement pour un 
cancer de ta prostate. 

Ce projet est dévoilé à un 

mer pour une période 
à oÆ du 6 mai prodiam, la pré- 
siffi du Conseil de TEurope, 
une institution qui la Frequem 
ment critiquée, par ta taiiP». 
les violations des droits o.e 
Thomme. Alors qu’Ankma pouremt 
sa lutte contre les séparatistes 
Sirdra du PKK et le mouvement 
DevJto! %n otilisant dra moyens 
que certains pays - l Aljgjg 
notamment - jugent rôprthensi 
blés, cette marque de sa volonté de 
dtocSntiS sera ta bienvenue. 


Selon ta projet qui sera soumis à 
l'Mmblée fe détenus pourront 
exiSr Tassistance d’up avocat 

<‘“ ran L‘“ r “Snffïïî.'iÆ 


cas, dure plusieurs années avant 
l’aboutissement du procès, les pro- 
jets du gouvernement prévoient 
d’imposer une période limite de 
deux ans, au terme de laquelle les 
accusés pourront être libérés srws 
caution s’ils n’ont pas encore etc 
condamnés. Les suspects passibles 
de moins de six mois d’empnson- 
nement .ne seront pas détenus. 

■ Plusieurs semaines, voire plu- 
sieurs mois, s’écoiUeroDt probable- 
ment avant f adoption offiaelle.de 
ces réformes. Le gouvernement 
devra ensuite veiller à leur applica- 
tion - ta tâche risque d’être diffi- 
cile-- eh punissant rigoureusement 
ceux qui violeraient les nouvelles 
lois. 

NICOLE POPE 

D Cinq poHoers tués à lsmnbaL 
L’organisation de guérilla uroait 
d'extrême gauche Dei^Sol a reven- . 
diqué, samedi 2 mai,.ta respo^abi- 
lité de l’assassinat de cinq poiiaere 
dans un café, le même ymt, à 
Istanbul. Dev-Sol * 
cette attaque avait été m. 





CHÊNE 


prix de lancement 378 F 


Kit S ST^ 


Srsi'îàfrfrt 

_ .vivimic à des arresta- 5_ n . ih cas dq e crime colt vj* •àmaine. Is responsabilité d n 


lions injustifiées j^s- 

dra k ia» a SS 

t« de la défense, M. ggi 

OtB prOTiiretog 


vue sera limitée à vingt- 

bü’-ï** 

Pmir faire tourner plus rapide- 
iouages rouilte du sys- 


-•.ires dans la t 1011 au 10 . 
17 avril à IstanbuL De^ [ ava J 
déjà revendiqué, au début de 
semaine, ta responsab»!^ d u 
attaque armée contre un car de la 
police à Istanbul, au cours de 
laquelle hait policiers avaient ttt 
blessés. - {ÀFP) 


Chêne* 
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insistent pour que ce dossier soit 
ouvert te plus rapidement possible. 

Reste l’affaire de ta Macédoine, 
Tune des anciennes Républiques de 
la Fédération yougoslave dontle 
souci d’être reconnue par la Com- 
munauté se heurte au veto de ta 
Grèce. Celle-ci, tous partis politi- 
ques confondus, refuse de voir ins- 
tallé à ses portes un Etat indépen- 
dant s’appropriant le nom ne 
Macédoine,, alors qu dJvoque, aux 
yeux des Grixs, une épopée pure- 
ment hellénique. Cette intransi- 
geance. nourrie par les reminis- 
?Sfces des a° cie ns conflits 
balkaniques, embairasse bien sûries 
partenaires d’Athènes. A Guima- 
raes, les ministres ont adopte une 
déclaration faisant état de « leur 
volonté de reconnaître un Eut sot- 
ferai n et indépendant a dans 
frontières de Tanaenne République 
yougoslave de è^édoineel 
demandé aux intéressés (les Grecs, 
tas autorités de Skopfie. avec Taide 
de ta présidence portugaise) de se 

mettre d’accord sur une dénomina- 
tion pour cette nouvelle Républi- 
que. Le processus de reco nnaiss a n ce 
est ainsi fonneUement enwgé; avec 
l’espoir que Grecs et Macédoniens 
trouveront une formule de compro- 
mis d’ici à la prochaine réunion- des 
ministres des affaire étrangères de 
ta CEE, ta 1 1 mai à Bruxelles. 

PHILIPPE LEMAITRE 


□ ALBANIE î transfert des 
dépouilles d’Enver Hodja. - U 
corps de l’ancien dictateur albanais 
Enver Hodja et les dépouilles de 
douze autres anciens dirigeants ont 
été transférés, dimanche 3 mai, du 
cimetière des Martyrs dans un 
cimetière public dans la banlieue 
de Tirana. L’opération s'est faite 
discrètement et n’a été rendue 
publique qu'une fois terminée. - 
(AFP. Rtmter, AP.) 


v* • • 

/•* * î . 


ft 












4 Le Monde • Mardi 5 mai 1992 • 


ÉTATS-UNIS : 47 morts, 


ê * 


Les émeutes de Los Angeles ont été les plus 



Les émeutes déclenchées mercredi 29 avril & Los Angeles par l'acquit- 
tement de quatre policiers blancs qui avaient passé à tabac un automobi- 
liste noir ont été les plus meurt n ères qu'aient connues les Etats-Unis 
depuis la seconde guerre mondiale. Le dernier bilan établi par les autori- 
tés de la grande métropole californienne était, lundi 4 mai, de 47 morts, 
2 328 blessés et plus de 3 milliards de francs de dégâts. Huit des 
47 personnes tuées l’ont été par les forces de l’ordre. A titre de comparai- 
son, les émeutes de 1965 dans le quartier de Watts, à Los Angeles 
également, avaient fait 34 morts, et celles de Detroit (Michigan) 43 morts 
en 1967. 

La plupart des victimes sont des Noirs ou des Hispaniques tués par 
balles. On ne compte qu'une femme parmi les 47 morts. Une liste 
préalable et provisoire, portant sur une quarantaine de cas, fournie par les 
services du coroner (l'officier de police judiciaire chargé de déterminer la 
cause des décès aux Etats-Unis), fait état de 15 Noirs, 11 Hispaniques, 
5 Blancs, 2 Asiatiques et 7 personnes dont l'appartenance à un groupe 


ethnique n’a pas été déterminée. L’âge des victimes va de quînàe à 
quarante-neuf ans. Certaines d’entre elles ont été prises da ns le feu croisé 
des tirs échangés entre les agents de sécurité (privés) et les émeutiers. Une 
seule personne est décédée des suites d'un lynchage. 

Un Français résidant en Californie figure parmi les victimesl □. s’agit 
de Patrick Bcttan.un agent de sécurité âgé de trente ans,, tué par des 
ém entiers alors qu'il défendait l'accès d’un supermarché situé sur Olympfc - 
Boulevard, aux confins des quartiers coréen, et hispanique de la ville. 

U y a eu également 5 275 incendies et plus de 3 100 magasins, 
entrepôts ou petites entreprises détruits. Ce bilan officiel provisoire ne 
prend pas en compté les accidents de voitures, qui ont Eût trois morts, et 
un meurtre dans un supermarché, apparemment distinct des troubles 
raciaux. 

Le couvre-feu. instauré dans toute la ville du ciépascule'i. l’aube, 
devrait être levé lundi, malgré L'avis contraire du chef de la police. 


■M. Daryl qui doit de toute façon abandonner ses fonctions en juin, 
et dont l'altitude -a été tré* critiquée. M. Gates à reconnu qu'il avait 
commis une erreur en se rendant à un meeting à caractère politique, 
rassemblant lès amis blancs de la police de Los Angeles, au moment 


au verdict du 29 avriL 

M. Gates, a pourtant laissé entendre qu'il pourrait briguer la mairie 
de Los Angeles, tenue actuellement par un Noir, M. Tom Bradley. 
L’hostilité entre les deux hommes a été flagrante tout au long des 
événements. 

M. Bradley a indiqué dimanche, au cours d’une conférence de presse, 
que « la situation était pratiquement contrôlée » et que le couvre-feu ne 
sim posait donc plus. La journée de dimanche, en particulier, a été calme. 
. Les tribunaux ont commencé à entendre les milliers de personnes Inter- 


Les stigmates 
de la violence 


Suite de b première page 

A en croire un sondage publié par 
l'hebdomadaire Newsweek, 92 % des 
Noirs et 72 % des Blancs dénoncent 
le verdict d'acquittement. Et 72 % 
des Noirs ainsi que 79 % des Blancs 
dénoncent les émeutes ci pillages. Le 
mois dernier, une étude CBS/New 
York Times soulignait que les deux 
liera des Noirs américains étaient 
opposés à toute politique consistant 
«à prendre la loi entre leurs mains». 

M. Bush a passé le week-end dans 
sa résidence de Camp David & 
méditer sur ce que la presse qualifie 
de tfplws grave crise intérieure » de 
sa présidence. H se rendra jeudi à 
Los Angeles. En privé, le président 
aurait confié que l'acquittement lui 
h avait fait honte ». M. Bush a laissé 
transparaître ce sentiment en public 
et a ordonné que la procédure soit 
poursuivie pour que l’affaire soit 
rejugée. Mais le président a davan- 
tage insisté sur la nécessité du main- 
tien de Tordre : «Ce que nous avons 
vu à Las Angeles (....) cela n'avait 
rien à voir arec les droits civiques. Ce 
n'était pas pour la défense de la 


grande cause de Tégalité. a-t-il dit ; 
(...) ce n’éiait pas un message de 
protestation, c'était ta brutalité d'une 
bande de voyous - purement et sim- 
plement ». 

Pour toute réflexion sur les maux 
économiques et sociaux des ghettos 
urbains, le président n'a eu qu'une 
phrase : *11 nous faut bâtir un avenir 
où, dans chaque ville de ce pays * 
l'espoir prenne le pas sur la rage 
la pauvreté et le désespoir. ;» 
M. Bush, qui avait promis en 1988 
* une Amérique plus douce, plus gen- 
tille » (sous-entendu après tes années 
Reagan), n'en emprunte pas moins, 
souvent, le discours de la droite 
républicaine. Il dénonce volontiers le 
welfare. les programmes d'aide 
sociale, accusés de faire des assistés. 
Même s'il n’est pas convaincu de 
son bien-fondé, loin de là, il a repris 
le dogme rcagamen de «démonisa- 
tion» absolue de l’impôt. Le gouver- 
neur de Californie, M. Pete Wilson, 
qui passait pour être une des figures 
d'avenir du parti, avait bien tenté, il 
y a un an, d'évoquer la nécessité de 
doter son administration de nou- 


velles recettes fiscales pour faire face 
aux services sociaux laissés à l'aban- 
don par le gouvernement fédéral. En 
vain : M. Wilson a vu sa cote s’ef- 
fondrer dans les sondages. 

Le démocrate Bill Clinton s’est 
déclaré, lui aussi, choqué par le ver- 
dict d'acquittement, mais a- pris 
soin, également, de stigmatiser les 
« modales sans loi » qui ont pillé le 
quartier de South Centrai à Los 
Angeles. 

La relative discrétion 
de M. Clinton 

A mesure que le calme revenait 
dans la Cité des anges, M Clinton a 
fait entendre les critiques que les 
démocrates adressent régulièrement 
aux républicains. Douze années 
d'administration républicaine, de 
coupes dans les budgets sociaux 
(aucun secteur n'a été épargné : 
santé, école, logement) et de faveurs 
fiscales aux riches ont considérable- 
ment accru les écarts sociaux : «Les 
gens pillent parce qu'ils ne font plus 
partie du système *, a dit le gouver- 
neur de l’Arkansas. A force de 
«jouer sur les peurs » de la. classe 
moyenne blanche, les républicains ‘ 
auraient, en outre, exacerbé les ten- 
sions raciales aux Etats-Unis, 

Mais l'impression reste celle d'une 
relative discrétion de la part du chef 
de file des démocrates. M. Gïnton 
n’ignore pas les précédents d’une 
histoire politique- récente, précédents 


qui étalent rappelés ce week-end 
dans toute la presse : les émeutes 
raciales de la dernière moitié des 
années 60 ont largement contribué à 
ébranler le pouvoir du président 
démocrate Lyndon Johnson,, 
l'homme dés programmes sociaux de 
la Grande Société et de la lutte con- 
tre lès discriminations raciales, et à 
faire le Ut du républicain Richard 
Nixon. 

C’est à cette époque que le parti 
démocrate a perdu une partie de la 
classe moyenne blanche au .profit 
des républicains et, du même coup, 
perdu pour longtemps la présidence; 
le désordre civil a toujours poussé 
l’Amérique à droite, disent la plu- 
part des commentateurs. M. Clinton 
est d’autant plus sensible à l'argu- 
ment qu’il s'est efforcé de changer 
l'image de sa formation, de la débar- 
rasser de son étiquette de parti uni- 
quement préoccupé des minorités, 
notamment des Noirs, et de parti 
trop «mou» dans la lutte contre la 
criminalité. La reconquête de la 
classe moyenne blanche ~ et de la 
Maison Blanche - serait à œ prix, 

Cest hors de l'entourage immé- 
diat de M. Bush et de M. Clinton 
que certains tirent la sonnette 
d’alarme sur la tiers-mondisation des 
ghettos urbains du pays. Chez les 
républicains, c’est un conservateur 
iconoclaste, M. Jack Kemp, secré- • 
taire au logement et au développe- 
ment urbain, qui a (e plus vivement 
dénoncé la politique d’abandon des 


centres urbains et, ces derniers mois, 
vainement _ plaidé pour une action 
résolue dans ce domaine. Dans une 
interview accordée au Washington 
Fort, M. Kemp, probable candidat à 
l’investiture républicaine en 1996, 
déclare que. les émeutes de Los 
Angeles sont «un cri d'appel à l'aide 
lancé par C Amérique. des ghettos. 
Nous devons agir au niveau die la 
Maison Blanche, ou niveau du prési- 
dent. du gouvernement fédéral, (—) 
nousdevons décréter la mabUistttion 
contre la drogue, le crime, la pau- 
vreté et (e désespoir.» 

Le Port relevait' que M. Bush n’a 
pas indus M. Kemp - pourtant en 
charge de la politique urbaine. - 
dans les conseillera 'qu'il A consultés 
ces derniers jours. Côté démocrate, 
c'est le sénateur Bill Bradley (du 
New Jersey), lui aussi ;au profil de 
«présidentiable»; qui a été- le plus 
remarqué. Le 26 mars, M Bradley 
avait prononcé un discours prémo- 
nitoire devant le Sénat: «Les villes 
américaines sont de plus en plus pau- 
vres. de plus en plia malades, de 
moins en moins éduquées et de plus 
en plus violentes », avait-il lancé, 
assurant que «l’incendie», couvait 

Le ton dé là presse est à Tuoisson. 
La plupart des commentateurs met- 
tent l’accent sur la situation explo- 
sive que représentent ces 'centres 
urbains abandonnés dans les grandes 
villes américaines, ces zones bots la . 
loi, souvent misérables, de plus en 
plus marginalisées - et -dc^ù de 


poids électoral dans une Amérique 
devenue majoritairement banlieu- 
sarde t et non plus citadine. 
<r L'Amérique condamné un grand 
nombre déjeunes Noirs à vivre dans 
TiBégptitê, écrit le New York Ttmes\ 
elle à tiré en trait sur me grande 
partie, de son patrimoine urbain, 
ramenée au niveau: du terrain vague 
gouverné par une violence sauvage 
quand il ne s’agit pas de la violence 
de trafiquants de drogue équipés 
d'armes automatiques. »„ 

À en juger & l’aune .du week-end 
-passé, le coup de ioCe paraissait être 
contenu. ‘S’il s’est étendu, à d’autres 
villes du paÉys.' c’est sous une- jorme 
très atténuée^ s£ns commune mesure 
avec ce qui s'est patté â Los 
Angeles. Certains évoquent la spéci- 
ficité de Ea situation dans la Cité des 
anges. Le ghetto de South Central, 
où ont éclaté les émeutes, est plurie- 
thnique : autant d'Hispaniques que 
de Noir* auraient participé aux pil- 
lages, dont ont tout particuliérement 
souffert les commerçants coréens, 
/ensemble se. déroulant à quelques 
mètres du luxé débridé de 8everiy 
HiUs et de Hollywood, la machine à 
fabriquer les mythes.dii rêve améri- 
cain. Peu d’avrtres viQes présentent 
temêmea cocktail». 

; .: ' v '- ; .r fi , aia/N-Frachon 
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AMÉRIQUES 


itas de 2 000 blessés 


meurtrières de l’après-perre 


nombreuses plages. ““ W1,w '* ^ luulura um ««w t™*» 1 « 

Plus de 100 000 personnes ont manifesté pour le retour de la paix 

4 L ° S .^ DgeleS - dont de nombreux Coréens, chantant les 
^mMjmtionnux améncain et coréen. Des prières ont été dites deman- 
aant . ^parooo» pour les émeutiers noirs qui s’en sont souvent pris aux 
^^^ns tenus par des Coréens, très nombreux dans les quartiers des- 

- * d v® u< * 1 ' £ P“ ? déclaré la ville et le comté de Los Angeles «zones 
sinistrées », œ qui ouvre la voie à l’octroi de toutes sortes d’aides 
tmancjères fédérales, a annoncé son intention d’aller jeudi 7 mai- à . Los 
Angeles. Son probable adversaire démocrate pour P élection présidentielle 
du 3 novembre, M. Bill Clinton, devait s’y rendre dès lundi M. Ross 


Perot, Je rattJ&rdaire texan qui pourrait lancer une 'candidature indépen- 
dante, a critiqué de son côté l’attitude du président Bush qui aurait dû, 
selon lui se rendre immédiatement sur place. 

Le calme est également revenu dans la plupart des grandes villes 
américaines qui avaient connu des troubles raciaux, de beaucoup moins 
grande ampleur U est vrai. A Ames, dans l'Iowa, .une manifestation 
universitaire organisée chaque printemps a tourné samedi à l'affrontement 
'entre Noirs et Blancs. Il y a eu 22 blessés. 

Les soldats -de T armée fédérale et de la Garde nationale continuaient 
lundi à patrouiller dans (es rues de Los Angeles ci devraient encore rester 
quelques jours. Au total, près de 20000 hommes ont ainsi été déployés : 

4 500 soldats fédéraux (dont 1 500 marines), 6 000 gardes nationaux, 

5 000 policiers de la ville, 1 290 policiers du comté de Los Angeles, 
2 30 0 policiers de la police routière de l’Etat et 2 000 policiers fédéraux. 


Les Eglises californiennes 
parent aa pins pressé 
avec Paide de bénévoles 

Les jeunes bénévoles se serrent 
dans l’annexe exiguë de l’Eglise du 
Christ de Los Angeles pour prépa- 
rer les sacs de nourriture qui seront 
distribués aux habitants du quar- 
tier. A une centaine de mètres du 
carrefour entre. Normandie et Flo- 
rence Street, là où les émeutes mit 
commencé mercredi soir, la solida- 
risé s'organise. Dès mercredi soir, 
plusieurs Eglises de Los Angeles se 
sont [mobilisées pour venir en aide 
aux gens apeurés qui venaient de 
tout perdre dans les incendies. Une 
des plus importantes, la Best Afri- 
can-American Church, a jfcncé des 
appels sur les chaînes de*radio et 
de télévision qui rendaient compte 
en continu des émeutes. 

Des dizaines de personnes sont 
venues y trouver un refuge provi- 
soire, la plupart, étant maintenant 
hébergées pair la Croix-Rouge dans 
te gymnase d’un lycée. Depuis qua- 
tre jours, ses 8 000 fidèles se 
relaient pour se charger des dons 
de vêtements et de nourriture. « Ce 
dune là plupart des habitants du 
quartier ont besoin, c'est de quai 
manger ». explique Loma Green, 
une des membres de l’Eglise dn 
Christ de la nio Normandie. «Nous 
avons ètè privés d'électricité pen- 
dant deux jours et les gens ndht 
plus de commerces pour foire-leurs ' 
courses ». constate-t-elle. 

Dans ce secteur pauvre de South 
Centrai peuplé de Noirs et d’Hts- 
panîques, l’Eglise a distribué jus- 
qu'à 500 sacs dé nourriture toutes 
les deux heures depuis le début de 
la journée, selon Lonta. «Les dons 
sont venus de partout, même de 
Simi Valley. Ils voulaient montrer 
qu’ils n'étaient pas tous racistes là 
bas», dit Robin Bell, une autre 
volontaire. Simi Valley est la viBe 
dans laquelle avait été déplacé le 
procès des quatre policiers blancs 
acquittés dans ('affaire du passage 
à tabac de l'automobiliste noir 
Rodney Ring. Là encore, c’est une 
Eglise locale qui a collecté les dons 
et a assuré le transport jusqu'à 
South CentraL «Ils sont venus avec 
une pleine camionnette», dit 
Robin. 

Beaucoup d’autres communautés 
religieuses, noires ou blanches, 
chrétiennes ou jaives* ont offert 
leurs services en Californie. « Les 
gens sont choqués, Il Joui soigner en 
allant vers les autres», a estime 
Byron Ligbt, de la Rm Çongrega- 
tional United Çhurch of Chnst de 
Pasadena. Les autorités se char- 
geant du rétablissement de Tordre, 
la mobilisation des Eglises est allée 
plus loin que les simples besoins 
humanitaires d’urgence. Dès ven- 
dredi, et tout au long du week-end, 
elles ont organisé la plupart des 
groupes de jeunes envoyés dans les 
rues, armés de balais, de peHes et 


.de sacs en plastique pour déblayer 
les rues jonchées de débris. - 


CANADA 

Du Noir titré 
par la poliee 
à Toronto 

■ Soupçonné de trafic dé drogue, 
un Noir a été abattu à bout por- 
tant. samedi 2 mai à Toronto,, 
par un policier de la ville, au 
terme d’une course-poursuite. 
Dans cette métropole canadienne 
où plusieurs bavures ont déjà mis 
en émoi la communauté noire. 
(250 000 personnes), les diri- 
geants de cette deraiêreet les 
autorités ont aussitôt lancé des 
appels au calme, craignant que 
les émeutes des villes améri- 
caines ne fasse tache d hune. 

« Nous devons reconnaître que 
le racisme est aussi un problème 
canadien », a dédaré dimanche le 
premier, ministre de J’ Onia no, 
M. Bob Rae. - (AFP. RevterJ 


ü« esprit d’Atlanta » ébranlé 

Les émeutes ont M soixante blessés dm la capitale du vieux Sud 
où reste vimt le souvenir de Martin Luther Sang 


AUANTA (Géorgie) 

de notre envoyée spéciale 

Ce 3 mai liit un dimanche sans 
histoire, voilé d’une inquiétude 
sourde. Comment se passerait le 
lendemain ? Après deux jours 
d’émeutes et* deux nuits de couvre- 
feu. la ville retrouvait l’envie de 
lézarder dans la moiteur coutu- 
mière quf lui vaut son nom' de 
«r pays chaud » (1). Sur Peachtre. 
Avenue, une des principales 
artères,] la course cycuste n’avait 
pas été annulée. Les églises étaient 
combles, comme à l’ordinaire. 
Croyants et non-croyants s’y don- 
naient rendez-vous. Mais les ser- 
mons, ce dimanche, adoptèrent le 
ton qui sied à un moment d’excep- 
tion. L'acquittement des policiers 
de Los Angeles ne pouvait, décidé- 
ment, être accepté. « Comment ces 
hommes avaient-ils pu ne rien res- 
sentir en frappant Rodney King?» 
Les prédicateurs exhortèrent les 
fidèles à retrouver lés valeurs 
otoralcsr: de. ba^Ja. spiritualité, la 
cohésion de la famille et, surtout, 
hF coexistence harmonieuse entre 
communautés. * Cet esprit d'At-. 
Tanta, toutes les races doivent 
ouvrer ensemble pour le conserver 

. .Cei esprit, brandi comme uà 
fanion sur les panneaux publici- 
taires de l'aéroport, avait volé en 
éclats en une seule journée, jeudi' 
30 avriL « Ici. ta société est aussi 
fragile qu'ailleurs . en Amérique», 
avait-on ainsi brutalement décou- 
vert Jusqu'alors, la chambre de 
commerce pouvait vanter. les 
mérites de cette ville «trop occupée 
pour haïr». 

• L’émeute bouleversa les convic- 
tioas... 


Couvre-feu 

instauré 


Jeudi 30 avril. les étudiants de 
'l'université Clark d'Atlanta organi- 
sent une marche pour protester 
contre le Verdict de Los Angeles. 
Du centre-ville en direction de la 
tombe du pasteur Martin Luther 
King, le leader charismatique de la 
conquête des droits civiques, assas- 
siné le 4 avril 1968. Prix Nobel de 
la paix, célui-ci prônait pour 
moyens de lutte la non-violence et 
la désobéissance civile. 11 fut et 
reste le symbole d'Atlanta. 

En tête de la manifestation 
avance Otis Moss III, le fils d’un 
proche du leader défunt. «King, 
Rodney King». scandent les étu- 
diants. Pour eux, l'homonymie 
prend un sens. 


Soudain, au centre-ville, le cor- 
tège éclate sous les coups de bou- 
toir de bandes d’adolescents surgi es 
des quartiers pauvres. Ces jeunes 
. s’en prennent aux forces de police, 
cassent des devantures. Bientôt, 
l'émeute gagne l'immense galerie 
commerciale souterraine, 
l'« Underground Atlanta », qui 
s’étend autour de l’ancienne gare et 
où arrivaient les ballots de coton 
ramassé dans les plantations. Pil- 
lage chez Macy’s, le grand magasin 
de qualité, et chez d’autres com- 
merçants, noirs ou blancs. Quatre 
jeunes blacks balancent des coups 
de poings dans le flanc d'un blanc 
tombé à terre. « Voilà ce que Rod- 
ney ressentait ». hurlent-ils. Sur 
Peachiree Avenue, artère rendue 
célèbre par Autant en emporte le 
vent, roman et film, les incendies 
se multiplient. 

Non loin de là, dans un centre 
d’accueil pour enfants, une église 
presbytérienne a prévu une fête. 
Des couples blancs, des mères 
-noires vivant seules au foyer, sont 
venus en dépit de T annulation de 
dernière ouàùie. La' fête manque 
r d’entrain. et se termine précioitam- 
Inent. dans la-peur. r v 

Quand la nuit tombe ce jeudi, 
M. Maynard Jackson, maire noir 
démocrate, instaure le couvre-feu. 
Comment ne pas se souvenir des 
années 30, quand les Noirs 
n'avaient pas le droit de sortir la 
nuit à Atlanta? Vendredi 1 er mai 
au matin, une nouvelle manifesta- 
tion est . prévue. Mais la police, 
intervient, sur le campus pour 
empêcher les étudiants d’en sortir. 
L’affrontement est violent. La 
« rage », comme on dit, plus forte 
que (a colère, a pour cible la discri- 
mination. En ville, d’autres pOlages 
ont lieu. La rue s’en prend à CNN, 
dont (e siège est installé ici, taxée 
de «Télé manche». Suit donc une 
seconde nuit durant laquelle il est 
interdit de sortir entre 23 heures et 
5 heures. 

' En deux joun, la police inter- 
pelle quelque trois cents personnes. 
Soixante-huit arrestations sont 
confirmées par le tribunal. On 
dénombre une soixantaine de bles- 
sés : deux policiers, une majorité 
de jeunes Noirs. 

Enfin, samedi, le calme revient, 
après que les leaders étudiants 
eurent rencontré pendaat 
trois heures le président de j’uni- 
versité. Les réunions restent inter- 
dites. Mais le maire lève le cou vie- 
feu. La garde nationale, qui se 
tenait en alerte, va se replier pro- 
gressivement. Avec d'autres nota- 
bles, notamment des représentants 
chrétiens, M. Jackson demande 
que e les quatre policiers de Los 


Le président George M est offitietant assuré 
de risreste dn Parti républicain 


En remportant, samedi 2 mai, 
le vote des 22 délégués républi- 
cains de la primaire de TEtat du 
Maine, le président George Bush 
s’est officiellement assuré d’obte- 
nir l'investiture du Parti républi- 
cain à la convention nationale, 
étape finale de la sélection des 
candidats de chaque parti avant 
l’élection présidentielle. 

Le chef de TEtat a ajouté a son 
actif, également samedi, huit délé- 
gués de l’Etat du Wyoming, Il 
totalisait 1 114 délégués à Tissue 
du scrutin dans le Maine, soit 
neuf de plus que le nombre requis 
pour décrocher l’investiture, plus 
de trois mois avant la convention 
jdu Parti républicain qui se dérou- 
liera du 17 au 20 août à Houston 
[(Texas). 


Dans (e camp démocrate, BilL 
Clinton domine de très loin ses 
adversaires avec 1 558 délégués, 
contre 321 pour M. Jerry Brown. 
M. Clinton doit recueillir le son- 
tien de 2 142 délégués pour être 
investi par le Parti démocrate, 
qui organisera sa convention 
nationale du 13 au 16 juillet à 
New-York. - (AFP J 

□ Les Gorbatchev chez les Rea- 
gan. - L’ancien président soviéti- 
que, M. Mikhaïl Gorbatchev, et 
son épouse; Raïssa, ont été reçus, 
samedi 2 mai, par l’ancien couple 
présidentiel américian Ronald et 
Nancy Reagan, dans leur ranch de 
Californie. Les Gorbatchev enta- 
maient ainsi une visite de deux 
semaines aux Etats-Unis. - (AFP. 
AP. Reuter.) 


Angeles soient poursuivis par le 
gouvernement fédéral». Tous se 
mobilisent « pour des mesures en 
profondeur». Au cœur de l’Améri- 
que noire; dans cette ville gouver- 
née par des Noirs, * comment le 
sang peut-il couler à Peachiree Ave- 
nue?» 


L’échec 
d’an rêve 


«Pourquoi les Noirs sont en 
colère », titre à la une. dans son 
édition dominicale, le quotidien 
the Atlanta Constitution. Inégalité 
devant la richesse et la loi, lit-on 
en substance. La ville est désor- 
mais en proie à un débat brutal. 
«Les jeunes expriment en actes les 
frustrations de la communauté *. 
disent certains membres de la 
bourgeoisie noire, fort influente. Ils 
ressentent du respect, voire une 
admiration ambiguë pour «cette 
révolte qui ose s'attaquer au sys- 
-fèmp, à l'inégalité -sociale, au 
racisme». Ce sont parfois les pères 
de ceux qui manifestent aujour- 
d'hui. Hier, eux-mêmes avaient 
participé aux émeutes de 1968 pro- 
voquées par l'assassinat du pasteur 
King. Leur position est loin de 
faire l’unanimité. D'autres adultes, 
noire ou blancs, «font la diffé- 
rence»! la vraie communauté, la 
seule, c'est celle des étudiants qui 
ont manifesté pacifiquement». 

Pour Doug Elliard, vingt et un 
ans, étudiant en sciences politi- 
ques, « le rêve de Martin Luther 
King a échoué ». Dans The .Atlanta 
Constitution, il précise : «D'ail- 
leurs. sans la violence de Malcom X 
(un des leaders des extrémistes 
musulmans noirs Blacks Muslims 
assassiné en 1965), sa stratégie 
n'aurait pas suffi à gagner . Il n’y a 
pas de justice dans le mode de vie 
américain. Il y a juste nous. » 

Lundi 4 mai, vont commencer 
les examens universitaires. « Nous 
sommes prêts à les passer », affir- 
ment les intéressés. Mais les autres, 
ces teenagers qui furent : pilleurs? 

■ Os sont l’inconnue inquiétante du 
lendemain. A nouveau, les maga- 
sins lèvent leurs rideaux. Parfois 
avec prudence, comme celui-ci qui. 
désormais, affiche une pancarte : 
* Propriété d'un Noir. Réouver- 
ture.» . 

DANIELLE ROUARD 

( 1 ) mPuyi chaud»: c’rtl-à-dirc «but 
lami» qui. en version toaic. est devenu 
Aitemx 

a Décès de WUbnr Mills. - L’an- 
cien membre de la Chambre des 
représentants Wilbur Mills est 
décédé le samedi 2 mai à Kensett 
(Arkansas). H était âgé de quatre- 
vingt-deux ans. Démocrate conser- 
vateur, il fut élu pour la première 
fois en tant que représentant de 
l’Arkansas, en 1929. Pendant plus 
de vingt ans il a été l’un des 
hommes les plus puissants des 
Etats-Unis en tant que président de 
la Commission des voies et moyens 
(u^ays and means), une institution 
parlementaire toute-puissante en 
matière fiscale et budgétaire, et 
avec laquelle tous les présidents 
devaient composer. Sa carrière 
politique s’effondra une nuit d’oc- 
tobre 1974. lorsqu'il fut arrêté non 
loin du Jefferson Memorial, à 
Washington, en état d’ivresse et en 
compagnie d’une strip-teaseuse. 
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Les réactions dans le monde 

De nombreux pays arabes dénoncent 
les «violations des droits de l’homme. 


Les pays las plus souvent 
dénoncés par Washington pour 
leur non-respect des droits de 
l'homme ne se sont pas privés 
d'affirmer, au cours du week- 
end. que les Etats-Unis ôtaient 
désormais mai placés pour don- 
ner des leçons, après les 
émeutes meurtrières de Los 
Angeles et la décision de justice 
qui les a provoquées. Outre la 
Chine et l'Afrique du Sud (voir 
les articles de nos correspon- 
dants). ta Libye. l’Iran et l'Irak 
ont émis les réactions les plus 
acerbes. 

« Comment un pays dont la 
justice a faim et où les droits de 
l'homme sont bafoués peut-il 
s'ériger en défenseur de ces 
droits dans le monde? Quelle 
crédibilité peut-on espérer d'une 
justice que ses propres citoyens 
récusent ?» s’est demandé 
l'agence officielle libyenne Jana, 
reçue à Nicosie. De son côté, le 
quotidien gouvernemental égyp- 
tien Al-Ahram posait cette 
question : «Si les événements 
de Los Angeles ont été provo- 
qués par une erreur judiciaire, 
comment peut-on s'assurer 
qu’une telle erreur ne se repro- 
duira pas en cas de jugement 
aux Etats-Unis des deux 
Libyens?» soupçonnés d'être 
mêlés à l'attentat de Lockerbie 
en 1988, que Tripoli refuse de 
remettre eux justices américaine 
et écossaise. 

Le président iranien Rafsand- 
jani a déclaré que « le monde 
était témoin de ta violation com- 


plète des droits de l'homme aux 
Etats-Unis», qui «ont plus 
besoin de réformes dans leurs 
propres affaires que les autres 
pays», tandis qu'à' Bagdad le 
commentateur de la radio offi- 
cielle irakienne estimait que tes 
émeutes des villes américaines 
« reflétaient la colère d'un peu- 
ple noir qui veut se venger de 
ses gouvernants». 

A Jérusalem, alors qu'officiels 
et responsables politiques refu- 
saient prudemment de commen- 
ter les € affaires intérieures amé- 
ricaines», plusieurs quotidiens 
dressaient un paralJàie entre la 
révolte des Palestiniens et la 
rébellion des Noirs 'américains, 
assimilée à une « Intifada noire». 
«Nous ne nous réjouissons pas 
des malheurs des Américains, 
mais nous espérons que les dif- 
ficultés d'Israël (dans les terri- 
toires occupés] seront mieux 
comprises», a déclaré à T AFP 
M. Aharan Domb, porte-parole 
du mouvement des colons dans 
(es territoires occupés 

Les violences commises par 
des Noirs de Los Angeles con- 
tre les commerces de la com- 
munauté coréenne de ia vide ont 
suscité de nombreuses protes- 
tations à Séoul. «Les com- 
merces coréens ont brûlé, alors 
que les magasins tenus par de 
riches Blancs ont été protégés 
par la police ». soufigne-t-on en 
Corée du Sud, où la sécurité a 
été renforcée, par précaution, 
autour des batiments américains 
du pays. - (AFP. Reuter. AP.) 


En Chine 


«Regrettable, mais pas accidentel» 


Les émeutes des derniers 
jours . représentent: un revers 
non seulement pour les Etats- 
Unis mais aussi pour (es pays 
occidentaux qui tentaient, 
depuis la répression de Tlanart- 
men en 1989 à Pékin, de faire 
évoluer (a politique chinoise en 
matière de droits de l'homme. 
Désormais, le gouvernement 
communiste peut leur opposer 
te tragédie américaine pour jus- 
tifier son refus de concessions 
dans ce domaine. 

Tandis qua te régime nationa- 
liste de Taïwan a réagi avec 
sobriété, celui de Pékin a sauté 
sur l’occasion pour embarrasser 
l'un des principaux pays à récla- 
mer une libéralisation en Chine. 
Le ministère des effares étran- 
gères de Pékin a fait dire, le 
dimanche 3 mai, qu'il considé- 
rait les émeutes comme quelque 
chose «de regrettable, mais pas 
accidentel ». La déclaration 
exprimait une profonde sympa- 
thie « envers les personnes 
innocentes dont la vie et les 
biens onr été affectés s par les 
violences. La télévision a mon- 
tré d’abondantes images des 
émeutes. 

L’organe du Parti commu- 
niste, le Quotidien du peuple, a 
enfoncé te clou lundi, soulignant 


dans un commentaire « l'ironie » 
de la situation «pour c es Améri- 
cains qui agitent le bâton des 
droits de l'homme dans le but 
de s'ingérer dans les affaires 
intérieures d'autres pays». Sans 
faire le lien avec l'expulsion, la 
semaine dernière, de syndica- 
listes de plusieurs pays occiden- 
taux à la suite de leur manifes- 
tation sur la place Tiananmen, le 
Journal a estimé que les 
émeutes étaient « compréhensi- 
bles » en raison de « la discrimi- 
nation raciale qui existe depuis 
toujours aux Etats-Unis». L'or- 
gane du PC chinois a toutefois 
noté que le verdict prononcé 
par le jury de Los Angeles, qui a 
jugé que «les policiers blancs 
n'étaient pas allés trop loin en 
rouant de coups l'homme noir », 
avait suscité la colère non seu- 
lement des Noirs mais aussi 
celle «des Blancs partisans de 
la justice». 

Le porte-parole de Pékin a 
souligné te compassion du gou- 
vernement communiste pour les 
membres de la communauté 
chinoise des Etats-Unis, an pre- 
nant soin de citer parmi eux tes 
Chinois de Taiwan. 


En Afrique du Sud 


«Ça vous semble familier?» 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

Au pays de 1a violence insti- 
tutionnalisée où, chaque lundi 
matin, les services de police 
publient des bilans qui se chif- 
frent souvent en dizaines de 
morts, les Sud-Africains ont 
redécouvert que des affronte- 
ments d'origine raciale pouvaient 
survenir ailleurs que chez eux. 
«Ça vous semble famifiar?». 
interroge l'hebdomadaire City 
Press en légende d'une photo 
publiée le 3 mai en première 
page. Sur le cliché, un policier 
blanc américain tient an joue 
deux jeunes Noire, couchés face 
contre terre, tandis que l'un de 
ses collègues leur passe les 
menottes dans le dos. 

En référence au feuilleton télé- 
visé LA Law. mondialement dif- 
fusé, l’hebdomadaire - lu exdusi- 
vemern par les Noirs - titre iLA 
War» (le guerre de Los Angeles). 


City Press estime que «le pro- 
blème [è Los Angeles] est remar- 
quablement similaire au nôtre (en 
Afrique du Sud] ; le racisme 
blanc». A l'appui de son propos, 
if cite M. Eddie Williams, prési- 
dent du Centre d’études politi- 
ques et économiques de 
Washington, qui estime que «les 
Noirs à travers tous les Etats- 
Unis se sont sentis trahis par b 
décision du jury blanc». 

La presse sud-africaine a 
accordé une large place aux 
émeutes de Los Angeles. La télé- 
vision a retransmis samedi une 
interview de M. Rodney King. 
l'automobiliste noir qui avait été 
maltraité par des policiers blancs. 
Les journaux du week-end, le 
Sunday Star et le Sunday Times, 
ont consacré chacun une page à 
ces événements, mais sens faire 
de parallèle avec la situation sud- 
africaine. 


l’TrU' 
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ALGERIE : la latte contre la corruption 


L’inculpation du général 

pourrait précéder celle de l’ancien président Chadli 


Quinze peines capitales ont été 
requises, dimanche 3 mai. par te 
procureur du tribunal militaire 
d'Ouargla contre 13 des 62 Isla- 
mistes impliqués dans l'attaque, 
à la fin du mois de novembre der- 
nier, du poste mfirtaire de Guem- 
mar, 'situé près dé la frontière 
tunisienne. La veille, le tribunal 
militaire de Blida avait inculpé 
pour corruption le général Mos- 
tefa Belloucif, qui avait été 
écroué. 

D’autre part, un officier de 
police a été tué par balles, 
dimanche, dans te quartier de 
Betcourt à Alger, par des incon- 
nus qui ont réussi à prendre te 
fuite. Le ministère de l'intérieur a 
rappelé, dans un communiqué, 
que «les rassemblements et 
manifestations publics restent 
intenSts». conformément à l'état 
d'urgence en vigueur depuis le 9 
février. 

Quelques jours seulement après 
>a publication, dans le quotidien 
El Watan, d'un rapport confiden- 
tiel rédigé par une commission 


d’enquête militaire (Je Monde du 
29 avril), le général major Beliou- 
cif a été inculpé de détournement 
et dissipation de deniers publics 
par un magistrat instructeur du 
tribunal militaire de Blida. Placé 
sous mandat de dépôt, l’ancien 
chef d’état-major de l’armée, 
considéré comme l'homme de 
confiance de l’ancien président 
Chadli, a été aussitôt écroué. 

Deux autres personnes ont été 
inculpées et incarcérées dans le 
cadre de cette affaire de corrup- 
tion. II s’açit de l’ancien directeur 
de la planification et du budget 
au ministère de la défense, le lieu- 
tenant-colonel Fekir Mohamed El 
Hebri, également mis en cause 
dans le rapport de la commission 
d’enqufite, et de M. Abdelkader 
Tîdjeni, ex-directeur de i’adminis- 
t ration générale auprès de la pré- 
sidence de la République, dont le 
nom apparaît pour la première 
fois. 

Ecarté de ses fonctions de 
secrétaire général du ministère de 
la défense et mis à la retraite en 
1987, le général Belloucif avait 
été traduit, deux ans plus tard, 
devant une commission d’enquête 
composée de six généraux, parmi 
lesquels le général Khaled Nezzar, 
aujourd'hui membre du Haut 


Comité d’Etat (HCE) et ministre 
de la défense. Au dire de 
M* Arezki Bouzida, avocat du 
général Belloucif, les poursuites 
engagées contre son client 
seraient illégitimes, l’affaire 
ayant, 4 l’époque, déjà donné lien 
à l’ouverture d’une information 
judiciaire. Même si l’on ignore 
tout de cette première procédure, 
restée jusque-là * secrète, il 
demeure certain qoe le général 
Belloncif. qui s'était vu, on 
moment, privé de son passeport, 
avait été mors laissé en liberté. 

Les graves accusations portées 
contre Te général Belloucif étaient 
pourtant loin d'&tre inconnues des 
cercles dirigeants. Mais l'officier, 
semble-t-il a été longtemps pro- 
tégé par ses anciennes fonctions 
qui en faisaient un familier dn 
président Chadli et de sa famille. 
Lors de son audition par ses 
pairs, en 1989, il avait menacé de 
«mouiller» une « haute personna- 
lité » si on s’avisait de pousser 
pins loin les investigations. 
Aussitôt connue l’existence dn 
rapport des généraux, son avocat 
n’a pas tardé à repr e ndre la même 
argumentation en déclarant qne 
« les ordres tenaient de Ut prési- 
dence». 

Pour le malheur de son client. 


cette menace n’est, aujourd’hui, 
plu dissuasive. U est même. pro- 
bable que toute l'affaire,' an-deM 
des responsabilités des uns et des 
. autres, n'a pour but que dé mon- 
trer la détermination, quotidien-' 
nement affirmée, dû nouveau 
pouvoir de lutter contre la cor- 
ruption en faisant traduire en jus» 
tice l’ancien président Chadli, 
accusé, de tons côtés,- d'avoir lar- 
gement profité de son passage à 1a 
tête de l’Etat Cest ainsi vrai- 
semblablement, qu’il finit com- 
prendre l’inculpation, à côté du.' 
général Belloncif, d’un ancien . 
haut fonctionnaire de la prési- 
dence qui pourrait, , lui aussi, être 
conduit à se «défausser» sur plus 
haut que lui. 

. La mèche qui vient ainsi d’être 
allumée pourrait faire exploser 
bien d’autres bombes que celle 
qui vise le seul président Chadli. . 
Dans un entretien accordé, au 
Quotidien d'Algérie, le général 
Belloucif, quelques heures avant 
son incarcération, ; jugeait 
«curieux que. dans ce tapage , ^ on 
ne parle guère de marchés, car 
tout le monde sait que je n'ai 
jamais été mêlé à un quelconque 
marché ». - (AFP, AP, Reuter.) 


PROCHE-ORIENT 

Libye : la révolution n’est pins ce qu’elle était 

L’application des sanctions internationales conte Tripoli 
avive le mécontentement d’une population livrée à elle-même 


TRIPOLI 

de notre envoyé spécial 

«J'ai le sentiment que tout ce que 
nous avons voulu faire durant vingt- 
trois ans s'effondre aujourd'hui », 
remarque, plein d’amertume, un 
jeune autochtone qui n’a rien connu 
d’autre que fia révolution populaire 
et socialiste ». Nombre de Libyens, 
de l'intellectuel au chauffeur de 
taxi, pensent que la «crise de 
Lockerbïe» n’a joné qu’un rôle 
secondaire dans cette déliquescence 
de rautorité de l'Etat «révolution- 
naire» qui se dessinait déjà depuis 
des mois, voire des années. 

L’économie libyenne tourne à 
deux vitesses : un secteur étatique 
aussi énorme qu’inefficace côtoie 
un secteur prive dynamique et en 
pleine croissance. Dans les grands 
magasins d'Etat, qui ressemblent 
aux Goum soviétiques, il n’y a pra- 
tiquement rien sur les étagères. 
Dans les échoppes privées, on peut, 
en revanche, trouver tous les pro- 
duits alimentaires importés tandis 
que l'électroménager - de l’aspira- 
teur au lecteur de disques compacts 
- s'entasse dans les petites bouti- 
ques de la rue Omar-Moktar. 


Ministères 
sans budget 


La hausse vertigineuse des prix 
oblige l’homme de (a rue à recourir 
à des combines pour s’en sortir. 
Certains cultivent un lopin de terre 
en dehors ou même pendant 
leurs heures de travaiL D’autres 
transforment leur garage en bouti- 
que, tenue, à tour de rôle, par les 
membres de la famille. Ou encore, 
ils font du commerce de devises ou 
profitent de leur poste pour obtenir 
des pots-de-vin. 

Cet effondrement de la morale 
révolutionnaire se manifeste de 
bien d’autres manières. Des «dea- 
lers» vendent de la drogue dure, au 

o Visite an Vatican du ministre 
libyen des affaires étrangères. - 
M. Ibrahim Béchari, ministre 
libyen des alTaires étrangères, a 
rencontré, samedi 2 mai, au Vati- 
can, Mgr Jean-Louis Tauran, sec ré- j 
taire pour les relations avec les 
Etats, afin d'évoquer «les pro-' 
blêmes qui sont nés avec (es Etats- 
Unis. la Grande-Bretagne et la 
France ». D'autre part, le conseil 
de l’U aion parlementaire arabe a 
demandé, dimanche, à Tripoli, la 
réunion immédiate d’un sommet 
arabe e! a invité les pays arabes à 
« reconsidérer » leur décision d’ap- 
pliquer l’embargo aérien et mili- 
taire contre la Libye. - (AFP.) 


grand jour, dans le quartier résiden- 
tiel, près de l’ancien palais royal. 
Les policiers» qui. font .des jafks de 
temps à autre, relâchent les trafi- 
quants après avoir confisqué mar- 
chandise et argent. Les films pornos 
circulent sous le manteau tout 
comme l’alcool, théoriquement 
interdit. Des Libyennes nhésïtent 
plus à porter la mini-jupe, ce que, 
seules, jusqu'à récemment, les Syro- 
U banai ses osaient frire. Les jeunes 
issus des classes favorisées ne 
rêvent plus que de la dernière mode 
italienne, des chansons de Michael 
Jackson et de Y American > vay of 
ii/e. Mais, cette déliquescence 
atteint aussi les mœuis politiques. 
L’indécision est devenue la règle du 
jeu. Le non-étatisme, prêché par te 
colonel Kadhafi dans son Livre 
vert, semble s’être transformé en 
anarchie. Les traitements des fonc- 
tionnaires, y compris ceux des mili- 
taires et des forces de Tordre, sont, 
de manière chronique, réglés avec 
des retards qui peuvent atteindre 
deux mois. En réalité, les choses 
ont atteint un tel degré de gravité 
que la plupart des ministères n’orn 
plus de budget à proprement parier 
et sont obligés de vivre an jour le 
jour. 

La situation des médias locaux 
û’est guère plus brillante. A Tripoti, 
les journaux n’arrivent dans les 
kiosques qu'en milieu de matinée. 
Radios et télévisions fonctionnent 
presque dans 1e vide. Ce n'est pas 
avec un fetiOleton racontant la vic- 
toire du bey de Tripoli suc la flotte 
américaine, au siècle dernier, que 
l’on attire tes foules. Des foutes qui 
se ruent sur tes boutiques de films 
vidéo pour dévorer les dernières 
aventures de Rambo ou de ses suc- 
cédanés. tandis que les privilégiés 
qui disposent d'une antenne para- 
bolique se branchent sur l'Italie, la 
France ou ta Grande-Bretagne. 


Cartes 

de rationnement 


En définitive, la grande question 
est de savoir ri 1e régime est, malgré 
tout, au bord de l'effondrement. 
Certains observateurs pensent que 
l’adoption de sanctions économi- 
ques contre la Libye est à même de 
le renforcer quoi qu’il en coûte, en 
matière de privilèges, aux compra- 
dores locaux. Quant aux islamistes, 
qui profitent implicitement du dis- 
cours officiel vouant « l'Occident 
chrétien aux gémonies», ils ne sem- 
blent pas disposer d’une assise suffi- 
samment solide pour espérer tirer 
profit de ce te crée. 

Reste l'inconnue tribale. Il est 
révélateur de constater que le 
Libyen moyen ail estimé qne le 
refus d’extrader deux de ses Com- 


patriotes soupçonnés d'être impli- 
qués dans l’attentat de Lockecbie 
.était dû à l’appartenance de. Tun 
-d’entre eux à la grande tribu, des 
Magareha, dont fut partie 1e com- 
mandant Abdelsaiam JaiJoud, le 
numéro deux du régime. Mais rien 
ne prouve que, pour éviter te pire, 
certaines tribus ne soient pas dis- 
posées à sacrifier 1e régime. 

Quoi qu'il en soit, les sanctions 
imposées par i’ONU semblent avoir 
joué le rôle de catalyseur d'un 
mécontentement latent dans tes cer- 
cles d’intellectuels qui doutent que 
la Jamahiriya soit le meilleur des 
systèmes politiques. Les milieux 
d'affaires se montrent, quant à eux, 
phs prudents mais aussi plus préoc- 
cupés. 

A Tripoti, il y a autant de monde 
dans les boutiques d’électro-ména- 
ger de la rue Omar-Moktar que 
devant les étalages de fripes du 
souk de la Médina. Pourtant, les 
acheteurs sont rares. Même si les 
magasins sont bien garnis, if s’agit 
surtout de stocks faits avant l'appli- 
cation des sanctions, mais renouve- 
lés au compte-gouttes en raison de 
la faiblesse du trafic à la frontière 
égyptienne. Au reste, même /iis 1e 
voulaient, tes commerçants locaux 
ne pourraient pas importer en 
grandes quantités car leurs homolo- 
gues égyptiens exigent maintenant 
d’être réglés en dollars, de crainte 
d'un effondrement du dinar libyen. 


Sam 

iOnsions 


Tout, cela se traduit par une 
hausse des prix pour l’homme de la 
rue, dont 1e salaire n’a pas aug- 
menté — U a même diminué - 
depuis plus de cinq ans. Bien 
obligé, donc, de se rabattre sur tes', 
produits subventionnés quand on 
les trouve sur les étals des marchés 
étatiques. Doré navan t. les autorités 
libyennes appliquent à la lettre tes 
quotas inscrits sur les. cartes de 
rationnement alors qu’avant la 
«crise de Lockerbie», ils fermaient 
(es yeux. 

Jusqu'à maintenant. l’homme de 
la nie semble prendre tes chbses 
avec fatalisme. Convaincus que (a 
situation ne peut qu’empirer, U plu- 
part des Libyens s’en remettent à 
Dieu. Us maudissent tes Américains 
sans se faire diffusions sur Fisc te- 
ntent de la Libye ni sur 1e soutien 
arabe. eTous es chefs d’Etat arabes 
tiennent trop à leur siège», répètent- 
ils à longueur de journée. Ce même-' 
scepticisme est partagé par les 
milieux officiels. D’autant que U 
Syrie, après avoir menacé de ne pas. 
respecter l’embargo aérien, à été 
obligée de s’y conformer. . 

Le calme prévaut aussi parmi-, lés 


expatriés travaillant en Libye. Dans 
le complexe de Regala, où vivent 
beaucoup d'étrangers, on continue à. 
jouer au tennis ou à faire dé la 
planche à voile pendant que des 
enfants blonds gambadent, dans tes 
mes. A l’exception du personnel de 
quelques compagnies, comme 
Thomson et Alcatel, nui n'a encore 
quitté te pays, où l’attitude des 
autochtones reste amicale à l'en- 
droit des Occidentaux- Toutefois, 
par précaution, certains ont p ré f é r é 
renvoyer chez eux femmes et 
enfants air moment de rentrée en 
vigueur de l'embargo aérien qui 
coïncidait avec les vacances de 
Pâques. 

Mais si les Occidentaux, aussi 
bien que les Russes, les Turcs, les 
Chinois et les Coréens, restent 1 
sereins, il n’en va pas de même 
pour lés Africains et tes Arabes, I 
qui, eux, sont en nombre important , 
et occupent des emplois subalternes, 
quand ds ne sont pas, tout simple- ! 
menL laveurs d’autos ambulants. ! 
Les Égyptiens, surtout - près d’un 
demi -million - sont préoccupés. Ds 1 
ont déjà subi les foudres du colonel , 
Kadhafi quand il tes a expulsés en 
1985. Se référant aux' éditoriaux 1 
très critiques de la presse officieuse j 
cairote a l’encontre du régime 
libyen, un fonctionnaire égyptien 
lance : «Dites à nos journaux 
d'arrêter ce qu'ils écrivent , sinon, id, 
ils risquent de nous poursuivre dans 
la rue comme par te passé.» 

ALEXANDRE BUCCIANT1 


En-Gsjoniame • 

Pm (te 1400 Palestiniens 
ont été arrêtés 
depuis 1e débat de l’année 

Quelque I 400 Palestiniens ont- 
été arrêtés depuis 1e début de 1992 
par l'armée israélienne en Cisjorda- 
nie, dont 200 recherchés pour «actes 
terroristes», a déclaré, dimanche 3 
mai, à la radio israélienne le général 
Danny Ystora, commandant de la. 
région Centre d'Israël, qui inclut le 
Cisjordanie, n a indiqué que, durant 
te même période, 44 militaires et 82 
civils israéliens ont été blessés, pour 
te plupart par jets de pierre, dam ce- 
même territoire occupé per Israël 
depuis 1967, et 25 Palestiniens, 
soupçonnés dans la plupart .des. cas 
d*avmr eoRaboré avec IsraB, ont été 
assassinés par leurs compatriotes. 
Selon l’année israélienne, 23 Patesti* 
mens ont par affleura été tués et 2 ! I 
autres blessés pw des soldats en Cb- 
jordaoic depuis débat janvier. Le. 
chiffre de 23 tués est confirmé -de 
sources palestiniennes. - (AFP J 


CUBA 

Les prochaines 
élections législatives 
auront fieu au vote ' 
direct et secret 
à une date indétenrüriée 

Au cours de sa session d'été 
qui va s'ouvrir, ('Assemblée natio- 
nale populaire cubaine (AMP) sera 
appelée à . entériner des modifica- 
tions constitutionnelles prévoyant 
notamment la suffrage universel, 
au voté direct et secret, pour, 
l’élection des députés, la garantie 
des Investissements étrangers et 
la transformation rie Cuba an un 
état fafe et non plus athée, a «kü- 
,qué, -jeudi. 30 avril, le président da 
•YMtP. M. Juan Esca&ona. La nou- 
velle loi électorale ne permettra 
‘pas le pluripartisme et les oppo- 
sants au communisme auront peu 
de chances d'être élus, a reconnu 
M. Escafona. Ce dernier a par ail- 
leurs précisé que les prochaines 
élections législatives ne pourront 
sa tenir comme prévu è l’automne - 
et seront organisées « quand loa 
conditions seront réunies», se 
référant à te pire crise économique 
que vit actuefement le. régime de 
M. Fidel Castro. Las manifesta' . 
tionsdu 1* mai à La Havane ont 
été marquées par un défilé de mé- 
tiers de jeunes Cubains è bicy- 
. dette, en cette période de. pénurie 
de pétrole, et par de virulentes 
attaques contre « l'arrogance» des 
Etats-Unis. - fAfP, Reuter-J ■ 

MAURITANIE 

SiNiOAL 

Réouverture 
des frontières 
terrestres ■ 

Les populations mauritaniennes 
et sénégalaises seront autorisées à 
se déplacer de part et d'autre de la. 
frontière commune, délimités par 
le fleuve Sénégal, à . partir du 
sameefi 9 mai. a indiqu é un com- 
muniqué-pubBé, cfimanche 3 mal, è 
Nouakchott ‘et à Dakar, àprte une 
renconüe; -te veille/ ù Roésd, des 
ministres^ de T intérieur des deux 
pays. Le tèxte précise que, pour le' 
moment, «ta saule voie d'accès 
terrestre resta Rosso» et qu? sera 
procédé «à un recensement des 
autres votes natureBos». 

La réouverture des frontières 
terrestres a été décidée une 
drame de jours après (e rétablisse- 
ment des relations diplomatiques 
entra le Sénégal et la Mauritanie, 
rompues en août 1989; à TWtie- 
tive de Dakar, après des massa- 
cres gui avaient- fait, de part et 
d'autre, plus de deux cents morts. 
Le ministre mauritanien de l'inté- 

EN BREF 

□ KENYA : retour triomphal de 
l'opposant Kenneth Matifaa. - Plu- 
sieurs milliers, de sympathisants 
ont acclamé l’opposant Kenneth 
Matiba, samedi 2 mai à Nairobi, à 
son retour de Londres, où il était 
allé se faire soigner, en juin der- 
. nier, au terme dé. -onze mois de 
. détention.' M. .Matiba a annoncé : 
dimanche sa candidature à l'élec- 
tion présidentielle prévue en 
février prochain, et a démenti que' 
celle-ci puisse provoquer L’éclate- , 
.ment du Forum pour la restaura- 
tion de 1a démocratie (FORD) dont 
Il a été l’un des fondateurs en 
1991. - (AFP, Reuter.) 


rieur a. mis en garda «tes buteurs 
de trouble qui tenteraient de 
brouffler lès relations entre les 
'deux pays». - (AFP.) 

;PjÉROU-;- 

Pressions américaines 
..en vue du retour 
à la démocratie 

M: Bernard Aronson, secrétaire 
d'Etat pour les affaires imaraméri- 
cafoes, a indiqué, samecB 2 mai è 
'Lima; qui avaïr averti (e président 
Alberto 'Fujimori, au cours d'une 
rencontre de trois heures, que «tes 
pressions 8 intensifieraient» contre 
.‘son pays, ss’B n'apportait pas de 
-setotion démocratique i la crise». 
passant notamment per l'ouverture 
d'un dialogue^ syeç: le Parlement 
le 5 avril. M. Fujimori a 
rejeté dimanche l’idée de 1a convo- 
cation d'une assemblée consti- 
tuante, défendue par presque tous 
les partis. If a confirmé que des 
élections législatives n'auraient pas 
fini avant un an. Par «fleurs, une 
. attaque tancée par te Sentier lumi- 
neux contre une base de l'armée, 

' è 600 kâomètres au nord de Ufna, 

’ a r fart quinze morts parmi les 
rebelles et deux parmi tes soldats, 
âu cours du week-end. Dans la 
capitale, deux responsables du 
infime mouvement de guérilla ont 
.été "'arretés, - alors qu'ils 
s'apprêtaient à commettre des 
attentats contre plusieurs postes 
dapqfce. - (AFP, ReuterJ 

SÉNÉGAL 

Le président 
Abdou Diouf 
a lancé un appel 
aux pays riches 

* Le président sénégalais Abdou 
Diouf, prochain- président de l'Or- 
- ganisation de E Unité africaine; a 
lancé un appel pressant aux pays 
riches, «ri leur demandant de ne 
pas laisser sombrer le continent 
'Hoir dans la maère. h désordre et 
.'l'émeute, au cours de l'émission 
d" Antenne 2, « l'Heure- de vérité». 
diffusée -dimanche s-mal. - 

«Si vous nous bissez aller, si 
nos pays sont pris par f émeute, te 
désordre, f anarchie, este augmen- 
.tara Hnsécurité dans vos pays», a 
déclaré M. Diouf en présence des . 
nombreuses . personnalités qui 
assistaient è. l'enregistrement de 
rémission ô Dakar, dont te minis- 
tre fiançais de la coopération et du 
développement, M. Marcel 


a LIBAN : bombardements israé- 
liens dus ht sed du pays. - Deux 
civils libanais ont été blessés, 
dimanche 3 mai, dans des bombar- 
dements israéliens qui ont -visé 
pour la troisième journée consécu- 
tive les régions limitrophes de la* 
«zone de sécurité» occupée par! 
Israël et ses alliés de l'Année du 
Liban sud (ALS), ont indiqué dès 
sources policières libanaises, tes 
combattants du Hezbollah p ru-ira- 
nien, fortement implantés dans ces 
régions visées, ont riposté par des 
tirs d’artillerie en direction de la 
«zone». Samedi,, un milicien pro- 
israélien avait été tué et un autre 
blessé par .l'explosion d’une mine 
aii passage de leur véhicule. dans la 
région de Jezzinc, contrôlée par 
t’ALS. — (AFP J - 

'□ RWANDA i vingt-trois morts 
dans deux atte s t ais. - L’explosion 
d’une bombe dans un centre com- 
mensal de Rohan go, au sud-ouest 
de Kigali, a fait dix-sept morts, 
vendredi 1* mai, selon dés sources 
bien informées. Une autre explo- 
sion a détruit un taxi collectif, 
samedi 2 mai à Kigali, tuant* au 
moins six personnes. Aucun de. qcs 
attentats n’a - été revendiqué.' 
(AFP, ReuterJ T? '"H 


" M. Diouf a 'trafiqué qui tenterait, 
pendant son mandat è TOUA, de 
chercher les moyens de financer 
Ides- J casques bleus» africains. Le 
président sénégalais s’est égale- 
ment indigné de l'idée de «prime» 
aux paya démocratiques. «Ça me 
révulse, a-t-il déclaré, de dire 
qu'on va aider un pays davantage 
qu'un autre parce qu'N est plus 
démocratique.» 

TADJIKISTAN 

: \Le président 
du Parlement 

rétaM-i; . .. 

dans ses fonctions 

* Le Patentent è m^orité-cominu- 
' resta du Tadjikistan a rétabli dans 
ses fonctions, dimanche -3 mai, 
son président, M. Safarefi Kend- 
jaév. qui avait démissionné la 
semaine précédente sous te pres- 
sion de. l'opposition. 

Deux meetings opposés, ras- 
semblant des dizaines de milliers 
de personnes, continuent da se 
tenir dans le centre dote capitale, 

! Douchanbé - depuis un mais pour 
celui de r opposition et une 
semaine pour celui du pouvoir. Le 
président du Tadjikistan, l'ancien 
dirigeant communiste Rakhmon 
Nablev, a averti dimanche qu’il 
n'avait pas l'intention de tolérer 
encore -longtemps les manifesta- 
tions, que «te peuple ne peut plus 
supporter». Pour « rétablir l'or- 
dre». a s'est frit attribuer jeudi par 
le Parlement des pouvoirs spé- 
ciaux pour six mois et e décidé ta 
création d'une garde nationale 
dans un délai, de deux semaines. 

Le président xJu Parti démocrate 
(opposition), -M. Chodmon tous* 
-soupov.- a démenti la participation 
■de l'opposition au conseil prési- 
; dentlel mis en place par 
M. Nabiev. annoncée par (a télévi- 
ision locate. L'opposition exige tou- 
jours: le démission du président 
Nablev, a ajoutê.M. toussoupov..- 
(AFP, fauter, Itar-Tasa.) .< •• 
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ESPACE EUROPEEN 


Le droit d’asile en question en Allemagne 

i /> Arr<ùci rJrtns rertnines réoions dovroit pousser 


BERUN 


de notre correspondant 

L E succès de l’extrême droite 
aux dernières élections 
régionales allemandes 
pousse les formations 
- politiques à rechercher on 
compromis sur la meilleure 
manière de répondre aux craintes 
suscitées par l’afflux de réfugiés de 
toutes origines. L'ouverture des 
frontières des anciens pays commu- 
nistes du sud et de l’est ae l'Europe,] 
l'effondrement économique de PAH 
lemagne de l’Est suscitent des ten-l 
sions dans la partie occidentale du 
pays, qui doit Taire face à des dépla- 
cements importants de populations 
L’incapacité de la classe politique à 
prendre la mesure du problème ali- 
mente un vent de panique dans 
Topinion publique, qui s’est trouvé 
un coupable idéal : der Asylanten, 
le faux demandeur d’asile politique. 

Des milliers de réfugiés, d’origine 1 
allemande, arrivent cnaquemois de 
Russie. D’autres milliers, fuyant 
l’avancée serbe dans les nouvelles 
Républiques de l'ex-Yougoslavie, 
affluent tout naturellement, par 
cars entiers, vers leur protecteur 
attitré. Mais la bête noire, c est le 
faux demandeur d'asile, le «profi- 
teur», qui abuse des largesses du 
droit allemand pour fiiir sa misère 
et venir vivre aux dépens du contn- 
- buable. Cette hystérie a eu les 
répercussions que l'on sait : depuis 
l’automne dernier, plusieurs per- 
sonnes ont trouvé la mort dans les 
foyers de demandeurs d asile ou 
ri a hq la rue sous les coups de jeunes 
excités. 

Obsédées par le danger, de 
l’extrême droite, les for ” ff i 5 ) ” • 
-oiitiaues ont occulté 1er vrais pro- 
• blêmes en s’enfermant .ditt un 
débat parfaitement obscur et stérile 
sur la nécessité^ «J» 
la Constitution pour redéfinir un 
prindpe, l’asile politique, qu’au- 
cune ne remet pourtant en canse. Et 
ce blocage a fini par convaincre 
l’opinion que personne n était capa- 
ble de faire, quelque chose 
L'extrême droite et son dogan 
« r Allemagne aux Allemands» 
triomphait 

Des chiffres 
pariants 

Les chiffres devraient pourtant 
parler d’eux-mêmes. Depuis ; W89, 

Pouest de l’Al'emagneavu affluer 

près de deux millions d AUemum 
venus des anciens W* 
nîQtes ou de i’ex-RDA. 2 -tu uuu 


La mon tée de l’extrême droite dans certaines régions devrait pousser 
les formations parlementaires à réformer la politique de I immigratio 

majorité gouvernementale et d 

D'çfiSL HMMtwË ^ ibft' ^ üE K&tà. 









ntois a été perdue, selon un calcul 
publié en avril par la Bundertaute 
Le journal Bildan Sonnlag faisait 

.n ioniripr H'iin 



ment se poursuit : selon des.estim*- 
sont partis en 1991. 


i moins 


dépens du contri- . ^ ^ de population surtout des 1 

ysténe a eu les l'intérieur de l’Allemagne répoi^ leurs migrati 
l'on sait : depuis .. . nne ipgjque économiqoe qui régime Ceau: 
w, plusieurs per- • «i. «««»«» nas du iour au lende- viennent re 


en î 989.' Us’ertimatiOM pour 


> iéta- 


H 1 filLVl IVLU MV * ■ ■ MM - ■ • 

dent à une logique économique qui 
ne chan«ra pas du jour au lende- 
main. T>es mesures ont, en 
revanche, été prises pour ralentir 
l’arrivée des Allemands, d Europe 
de l’Est, principalement de Russie; 
tes dossiers sont maintenant traités 

: T'arrivée çï AUemagne.^-Les pre- 

miets effets se sort déjà ^îifïjîj- 

Mafitartg)é ‘4Ufj^ri9uest^ ■ 

mând toute personne ayant d« 
antécédents allemands oblige a les 
accepter toi» s’ils te désirent 
Tous ces immigrés sont là pour 
rester. Leur flot à amsi^btement 
pesé sur les marchés du travail et 
■ du logement, déjàcn crise au para- 
vant, suscitant une concurrence 
lourde & supporter pour lw.Alte- 
mands de l’Ouwt les plus défàvon- 
sés. Une partie des Allemands 
ÏEurope de l'Est, dont beaucoup 
ne parlent pas allemand en arri- 
vant, doivent être logés faute de 
mieux dans des foyers, où on les 
distingue mal souvent des «deman- 
deutsd’asile» d’autres nationalités. 

Le nombre de ces dentiers a 
beaucoup augmenté 1m aussi en 
deux ans, mais reste dans des pro- 
SSiîS très inférieures. De 
121 300 en 1989. les arnvéfô sont 
passées à 193 100 en .1990 et à 
556 100 en 1991. Curieusement, 
personne ne dît jamais <»mb>en 
d'entre eux restent, il n y a pas de 


chiffres disponibles sur les départs. 
Depuis l'édatement de la ense you- 
goslave, le nombre de réfugiés 
venant des zones de conflit, qu il ne 
viendrait à l’idée de personne de 
rejeter, a considérablement aug- 
menté. En mars, ils représentaient 
plus d’un tiers de 1 ensemble. 
13 000 sur 35 000. Les deux autres 
grands groupes sont les Roumains, 
Surtout des Tziganes, qui ont repris 
leuro migrations depnis la chute du 
régime Ceausescu, et k» Turcs, qui 
viennent rejoindre l importante 
communauté vivant en Allemagne. 


Une procédure longue 
et aléatoire 

Contrairement A la France, où 
beaucoup-tentent leur chance çlan- 
destinement, tous les immigrés 


entrant en Allemagne, même pour 
une courte durée, ont intérêt à 
déposer une demande de droit 
d’asile. La raison est simple ; tant 
aue les tribunaux n’ont pas statué 
définitivement sur leur sort, ils ne 
œuvent être expulsés et ils perçoi- 
vent des moyens de subsistance, 
sous forme de logement, d’entretien 
alimentaire ou faide sociale. Peu 
ont là chance d’obtenir satisfaction. 

1 1 000 personnes ont reçu te statut 
de réfugié politique en 1991 pow 
168 000 dossiers examinés. Mais» 
complexité des procédures d appel, 
des régimes de dérogation, et l effi- 
cacilédœ réseaux d entraide font 
qu’il est très facile de faire durerle 
séjour ; même en cas de refus d«i- 
tutif du statut de réfugié, les recon- 
ductions à la frontière sont rares. 

Les groupes parlementaires de la 


majorité gouvernementale et de 
l’opposition socialrdémocrate, 
majoritaire dans les Lânder, se sont 
mis d'accord en octobre dernier sur 
une réforme des procédures d ac- 
cueil pour accélérer 1e. processus. 
Les nouvelles dispositions pré- 
voient de diriger les demandeurs 
d'asile, à leur arrivée, dans des cen- 
tres de regroupement régionaux dis- 
posant d’antennes juridiques et 
administratives chargées, en liaison 
avec l'Office fédéral pour les réfu- 
giés, d’opérer un premier «tn*. 
L'objectif est de limiter à six 
semaines la durée de la procédure 
d’urgence appliquée à ceux dont le 
cas ne relève manifestement pas de 
l’asile politique. Les autres seront 
répartis, comme aujourd nui, dans 
les différents foyers gérés par les 
communes. 

Pour répondre à la surenchère de 
l'extrême droite, te parti chrétien- 
démocrate du chancelier Kohl et 
son allié bavarois, la CSU, # récla- 
ment en plus une modification de 
la Constitution pour inscrire dans 
la loi fondamentale les limitations 
Lu droit d'asile. La CDU fait vatoir 
nue 1a Constitution devra force- 
ment être modifiée pour tenir 
compte d’un futur droit, d asile 
européen, ce que ne ment ni te parti 
libéral ni les partis de »oche, qui 
estiment cependant qu’il sera tou- 
jours temps de voir. 


La gauche favorable 
aux quotas 

Les partis de droite cachent mal 
leur volonté de mettre en cause la 
trop grande marge de manœuvre 
dont bénéficie à. leur yeux te justice 
vis-à-vis du politique, dmu elte n a 
pas les mêmes imptotift. n» de 
temps ni d’argent. L article l6dete 
Constitution indique ifame manière 
très générale que *les personnes 


Un plan germano-polonais pour Szczecin 

: - US Allem.ndi M, JuMM'l «J* 


La réconciliation franco 
allé manda est souvent citée en 
exemple à Bonn comme à Varsovie 
pour dessiner l’avenir Idéal des 

relations germano-polonaises. Qn 

est encore loin du compte et le 
souvenir des quarante années de 
«fraternité sûdaHstei entre la 
Pologne populaire et ta RDA consti- 
tuerait plucBt un handfcap. nas ans 
HKbs ta réunification. H n’en resta 
pas moins que des efforts sont 
faite de part et d’autre pour sur- 
monter les séquelles du passé- 
La reconnaissance définitive de 
rOdar-Neïsse comme frontière 
orientale de l’ Allemagne, qiûa 
mnonçé sotermeBement à tout rrre- 
dentisme. a levé une hypothèque 


fondamentale. Les Allemands 
reviennent, mais comme touristes, 
en Süôsie ou en Poméranie. Dans ta 
ville-frontière de Szczecin per 
exemple. Souvent pour retrouver 
des «lieux de mémoire», vinages 
de leur enfance ou châteaux de 
leurs ancêtres. Afta de faciliter les 
déplacements et les redécouvertes, 
ta municipalité de Szczecin vient de 
publier un plan bilingue gemiano- 
polonais. Cest une première en 
Pologne- 

Les documente sont placés dans 
une pochette qui port» te titra ipoto- 
nais de Ptany Szwedmi 1939- 
1991 et l'intitulé allemand Stadt- 
plane von Szczecin 
Les auteurs ne sont touteiors pas 


allés jusqu'à utiliser l'appellation 
allemande de Steton. 

Mais à l’intérieur de ta pochette 
se trouvent un plan de la ville 
actuelle avec le nom des rues ins- 
crit en polonais, et une repro- 
duction d’un plan en allemand de 
1939. Le répertoire est bflingue, ce 
qui permet par exemple de 
reconnaître la Kurfûrstenstrasse 
sous la Mikolaja Kopemika.... et 
aux nostalgiques de refaire ainsi les 

promenades d'avam-^iene. 

Une initiative Bmitéa, mais sym- 
bolique, qui montre que. du côté 
polonais aussi, quaiques tabous 
sont en train de tomber. . 

D. V. 


persécutées pour des 

ques bénéficient du droi d ante». 

Le chef du groupe ïw/iOTenteire 
chrétien-démocrate, M. Wolfgang 
Schauble, quand il était ministre 
fédéral de Antérieur, avait en Kto- 
bre dernier proporf d ^jouter à c« 
libellé : «Ne bénéficie pas J* rfreff 
d’asile celui qui vient d un Etat ou d 
n’est pas exposé au danger ditre 
persécuté politiquement ou d ette 
expulsé vers un Etal où il est 
menacé de persécution politique. » 
Sur sa droite, te minière bavarois 
de l’intérieur. M. 

va beaucoup plus loin. Il estime que 
fa jSedoS être dtehargée de fa 
quertion au profit de l adminis- 
tration. 

Même chez les ^erts^dra voix 
s’élèvent pour poser le P^Môme tte 
manière plus globale. M. E>aniej 
Cohn-Bcndit, conseiller municipal 
de Francfort, n'est pas.hortite à une 
redéfiaition du droit d Mite, ,4 
condition de donner parallèlement 
un cadre juridique à laccueü d« 
autres immigrés et de réformer 1 ac- 
cès à la nationalité allemande, ece 
oui est pervers dans le débat jus- 
qu’ici, souligne-t-il, c’est qu on dit 
toujours : a accord pour un droit 
d’asile à ceux qui son 1 persécutés 
politiquement mais les autres, les 
Yèfugiès de la misère, ce sont des 
parasites. Tant qu’on mène le débat 
sur ce ton. on a perdu. » 

Le Parti social-démocrate 
réclame désormais officiellement 
une législation sur 1 | nam«P^'° n 
fixant des quotas correspondant 
aux capacité d'accueiL y compns 
pour !œ Allemands originaires de. 
l'Est, ce Qui supposerait une révi- 
siw fondamentoîe de la question 
de la nationalité. Cette position a 
ses adeptes à l’aile gauche, du Parti 
chrétien démocrate. Le viœ-pr&i- 
dent du groupe parlementaire. 
M. Heiner Geissler, plaide en 
Taveur d’une #r immigration 
contrôlée ». liée aux besoins de 
l’économie européenne, et dun 
accès à la nationalité alteMmte 
pour tous les étrangers nés en Alle- 
magne qui en acceptent les valeurs 
fondamentales. 


HENRI DE BRESSON 


Le prix Rlngier 

à Richard Ubeviôre 

Le cinquième prix Ringier, qui 
récompense un jouinaliste franco- 
phone, auteur du meilleur anideou 
de la meilleure émission consacre a 
fa Suisse dans un média français, a 
été remis le samedi 2 nmi au »lon 
du livre et de la Pt* 8 *'*® 

Richard Labevière, collaborateur de 
la télévision suisse romande, pour 
les papiers qu’il a publiés comme 

correspondant à Ç* n %*J* 

Croix. Le pnx Rmper, d«»mé j»r 
un jury international de journalistes, 
est doté de 10 000 Crânes suisses. 
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Parce que 

votre succès est 

notre affaire. 
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j FAX 141 221 /32 


MONTREAL 1 880 F 

LISBONNE 1 180 F 
EDIMBOURG 1 200 F 
NEW YORK 2 180 F 
DAKAR 2 370 F 
LES ANTILLES 2 600 F 
LA REUNION 3 890 F 
PAPEETE 7 800 F 

VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 

Nouvelles Frontières. 

On ne vit que mille fois. 


Et vous retrouver 
après un raid en moto neige 
ou en traîneaux à chiens, 
autour d'e la table d’un camp de chasse 
vous coûtera à peine plus cher que 
de faire toiletter votre ouistiti. 


* Le Canada avec Nouvelles Frontières, 
c’est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 6 090 F. 
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REVUE 


DE PRESSE 

Le départ 
d’un éléphant 

La PS n'est pas seul à avoir 
ses « éléphants ». A cause de 
sa stature et de ses grandes 
oreilles, Hans Dietrich Genscher 
avait aussi mérité ce surnom. 
Sa démission annoncée pour le 
17 mai, à l'occasion du dix-hui- 
tlôme anniversaire de son arri- 
vée au ministère des affaires 
étrangères de Bonn, a suscité 
la surprise dans toute la presse 
européenne. 

Le parallèle est tentant avec 
Francisco Cossiga qui, deux 
jours avant Genscher, mais 
dans un style plus ampoulé et 
plus larmoyant, avait également 
annoncé son retrait. La Stampa 
de Turin ne manque pas l'occa- 
sion : « Alcide de Gasperi, bien 
que né sous les Habsbourg , 
disait que les démissions ne 
s 'annoncent pas à l'avance, 
mais se donnent. C'est ainsi 
qu’a agi Genscher. » Et ce n'est 
pas ainsi que font les hommes 
politiques italiens; eux § culti- 
vent l'adieu qui ne préjuge pas 
de f avenir». 

The Independem salue sans 
aménité particulière le départ 
de eMr Ambrguity» ; g Les his- 
toriens concluront vraisembla- 
blement que ta démonstration 
de muscle anglo-américaine a 
plus contribué à faire tomber la 
Mur que tous les arguments de 
M. Genscher contre le déploie- 
ment ou la modernisation de tel 
ou tel missile de l'OTAN. Sa 
croyance que la négociation 
pouvait tout résoudre s'est 
révélée catastrophique dans la 
crise du Golfe. » Bref, conclut le 
quotidien londonien, e/e gen- 
schérisme a eu un rôle utile à 
jouer pendant la guerre froide. 
Mais une ère plus compliquée 
exige un style différent - et 
plus ouvert». 

«Le mal 
anglais » 

Il Corriere délia Sera porte 
une appréciation plus positive 
sur le chef de -ia diplomatie 
bonnoise, célèbre pour ses pull- 
overs jaune canari et sa bou- 
geotte permanente : «Le verbe 
et l'expérience de Genscher 
manqueront à tous, surtout si 
la rupture du consensus interne 
devait ouvrir en Allemagne une 
phase de contrits sociaux et 
d'instabilité politique suscepti- 
ble de rendre beaucoup moins 
prévisibles ses choix internatio- 
naux. » Le journal milanais 
recommande cependant aux 
partenaires de l'Allemagne de 
ne pas s'adonner à la Schaden - 
f rende : g Au lieu de chercher 
des consolations, ils feraient 
mieux de comprendre que seul 
leur retard peut rendre dange- 
reux le regain de la souverai- 
neté allemande. » 

Quoi qu'il en soit, l'Alle- 
magne est atteinte par le emal 
anglais»,' affirma le Times de 
Londres, qui cite pour preuves 
la montée de ('inflation, fa perte 
du goût du travail, l'augmenta- 
tion des déficits publics, les 
vagues de grève, etc. Le Fktan- 
cial Times aussi estime que la 
chancelier Kohl devrait «déve- 
lopper une stratégie pftis claire 
er plus décidée pour contrôler 
les finances (publiques) face à 
l'escalade des transferts vers 
l'Est et à l'accumulation des 
dettes M. Kohl ne pourra 
pas relever ce défi tout seuL 
mais ce défi ne pourra pas non 
plus être surmonté sans lui». 

La Süddeutsche Zeitung par- 
tage ce point de vue, mais 
ajoute que M. Kohl, à force de 
s'entourer de ministres falots, 
se retrouva en première ligne : 
g Moins II trouve de contradic- 
teurs. moins il y a d'épaules 
solides pour porter sa poStique, 
et plus les critiquas sont diri- 
gées contra tui-mêma. « De (à à 
dire que le chancelier est dans 
le colfimateur, il y a un pas que 
le journal de Munich ne franchit 
pas. Ou pas encore. 


Vue d’ailleurs 


«Le mal de Meech guette Maastricht » 


une 


MONTRÉAL 


Les Canadiens cherchent dans ïexérrfple de la Communauté 
solution à leurs problèmes tout en la soupçonnant des mêmes maux 


de notre correspondante 

J E trouve l’exercice euro- 
péen fascinant. C’est très 
intéressant pour un poli- 
tologue. Cest quasiment 
l’équivalent de faire 
l’amour tellement c’est intéres- 
sant!» Cest bien loin de r Europe, 
au Parlement du Québec, qu’il taï- 
lait venir dans la neige de lévrier 
pour entendre cette brûlante décla- 
ration d’un ancien ministre cana- 
dien. Une commission d’étude de la 
réforme institutionnelle en cours de 
négociations au Canada entendait, 
ce jour-là, M. Jean-Luc Pépin, qui 
présida, de 1977 à 1979, l’une des 
innombrables commissions fédé- 
rales déjà consacrées à l'intermina- 
ble problème de la Constitution 
canadienne. 

De tous les pays non européens, 
le Canada est sans doute celui où 
l’on décortique le plus et de la 
façon la plus technique qui soit la 
mécanique de L’intégration euro- 
péenne. Le gouvernement comman- 
dite de doctes études sur le sujet 
Les parlementaires invitent des 
experts français, belges, allemands 
ou danois à leur en exposer les 
arcanes. Les universités se doivent 
d’y consacrer monographies et col- 
loques. Les journaux traitent de 
Maastricht en «une» et en pèsent 
savamment le pour et le contre en 
page éditoriale. 

Il faut dire que les Canadiens 
jonglent avec les tenues de «souve- 
raineté partagée», «coopération 
intergouvemementale », « transfert 
de compétences » et antres <r clauses 
dérogatoires » depuis bien plus 
longtemps que les Européens. Au 
Québec, le d&at constitutionnel est 
un sport national depuis plus de 
vingt ans, et le reste du pays se met 
de la partie chaque fois que les vel- 
léités indépendantistes de la pro- 
vince francophooe atteignent la 
cote d’alerte. Ce qui est précisé- 
ment le cas depuis Véchec, en juin 


1990, du processus de ratification 
par les provinces de la réforme 
constitutionnelle dite «accord du 
lac Meech». 

Un intérêt . 
nombriliste 

g Le mai de Meech guette l'accord 
de Maastricht», titrait, samedi 
25 avril, en première page. le jour- 
nal montréalais la Presse a propos 
du débat parlementaire qui s’ouvre 
en France sur la révision de la 
Constitution. Le même jour, le seul 

3 uotidieu véritablement national 
u pays, le prestigieux Globe and 
Mail de Toronto, affirmait dans 
son éditorial que g (a cane du conti- 
nent commence à rie ressembler ni à 
une Europe de régions, ni à une 
Europe d'Etats-nations, mais à une 
tapisserie de modèles gouvernemen- 
taux - supranational, national, 
régional, local, municipal - où la 
souveraineté est partagée entre les 
divers niveaux de gouvernement». 
Pour conclure assez sommairement 
que l'Europe s'en va tout droit vers 
« le fédéralisme à la mode cana- 
dienne». 

Comme on le voit, « l'intérêt que 
les Canadiens portent à notre affaire 
européenne est fonction de leur 
nombrilisme », explique le délégué 
de la Commission européenne au 
Canada, M. Jacques Lecomte. g Ce 
n'est pas qu'ils s'intéressent telle- 
ment à l'Europe, mais ils essaient 
d'y trouver des solutions au pro- 
blème canadien. » 

Car l’échec de l’accord du lac 
Meech a plongé la fédération cana- 
dienne dans une crise existentielle 
particulièrement aiguë, dont le 
débat européen lui renvoie en quel- 
que sorte une image inversée. Aux 
demandes traditionnelles du Qué- 
bec (répartition de pouvoirs accrus 
ou exclusifs dans les domaines que 
la province juge névralgiques pour 
le maintien de son identité cultu- 
relle) sont venues s’ajouter d’autres 
forces centrifuges. Les provinces de 
l’Ouest, fortes de leur pétrole ou. de 
leurs liens privilégiés avec la zone 


Pacifique, s'estiment sous-représen- 
tées dans les instances fédérales par 
rapport aux deux poids lourds de 
l'est du pays que sont le Québecet 
l’Ontario. Les autochtones récla- 
ment la reconnaissance de. leurs 
droits ancestraux sur les ressources; 
naturelles du pays et veulent une 
autonomie gouvernementale fondée 
sur leur appartenance raciale.. - 

Si bien que, au moment où l'Eu- 
rope souhaite investir Les organes 
communautaires de responsabilités 
assumés jusqu’alors par des. Etats 
souverains, le Canada cherche, au 
contraire, selon l'expression da pre- 
mier ministre québécois Robert 
Bourassa, g à rétablir t'équilibre au 
sein d'une fédération trop centrali- 
sée aux prises avec des dédouble- 
ments et des chevauchements de 
juridictions». Renvoyés pour la 
énième fois à leurs fourneaux, les 
constitutionnalistes canadiens cher- 
chent dans la recette européenne là 
ingrédients qui leur ont jusqu’ici 
fait défaut s 

Un modèle mis - ^ 
à toutes les sauces 1 

Evidemment, l’éloignement 
aidant, le g modèle européen» est 
mis à toutes les sauces, selon que le 
cuistot penche davantage pour une 
union de type fédératif plutôt que 
confédératif, pour une g intégration 
positive» plutôt que g négative». 
Une étude publiée à l'automne par 
le gouvernement fédéral c onclu ait 
que les institutions de la CEE ne 
comportent pratiquement «aucun 
moyen de redistribuer les bénéfices 
tires d'un marché intégré », qu'elles 
ne sont «pas soumises à un contrôle 
démocratique efficace » et que « si 
les Canadiens avaient bien saisi ces 
caractéristiques de la Communauté 
européenne, il est peu probable que 
celle-ci serait considérée par quicon- 
que comme un modèle politique 
supérieur à Informe de fédéralisme 
que connaît le Canada». Le docu- 
ment reconnaissait toutefois qu’au 
vu des difficultés d'application du 
principe de partage des responsabi- 


lités gouvernementales, sut lequel 
se fonde le régime canadien, g le 
Canada durait peut-être avantage à 
faire siens certains aspects du prin- 
cipe de coresponsabilitè» sur lequel 
repose la CEE. 

Au Québec,' où s’qjoute l’option 
carrément indépendantiste du Parti 
québécois (PQ), la controverse a 
pris des- détours inattendus. A 
l’époque du premier référendum 
sur P accession du Québec à la 
g souveraineté-association » en 
1980,1e PQ alors au pouvoir van- 
tait le modèle européen comme la 
preuve que des Etats aux cultures 
variées pouvaient entrer dans une 
union économique tout en. conser- 
vant leur- souveraineté politiques 
Mais l’accélération de T intégration 
européenne l'a. çdfdzalnt à changer 
de discours. Aujourd'hui, le chef du 
PQ, M. Jacques Parizeau, ne parie 
plus d'associer le fntur Qnftec sou- 
verain au. reste, du Canada, mais 
seulement de « maintenir T-espace 
économique canadien*, ce -qui se 
remit, selon lui, presque par la fbtae 
des choses et sans qu’fl soit néces- 
saire d’ouvrir de vastes négocia- 
tions avec Ottawa. «Si on deman- 
dait une association économique à 
l'européenne, tin Québec souverain 
aurait moins de pouvoir économique 
qu’aujourd'hui, admet-il. Ce n'est 
pas ce que nous demandons.» Et 
c’est désormais le très fédéraliste 
Robert Bourassa qui tire argument 
de» l'intégration européenne pour 
convaincre ses concitoyens que 
l’union politique fait (a force écono- 
mique. • 

En septembre, le gouvernement 
fédéral rendait publique une pre- 
mière ébauche de sa nouvelle 
réforme constitutionnelle, dans' 
laquelle M. Lecomte discerne des 
g influences directes très importantes 
de l'Acte unique européen' et de 
l'opération 1992». Les compétences 
v sont redistribuées entre Ottawa et 
(es provinces sdqn -« J« principe de 
subsidiarité, copié Xur. le nôtre», 
dit-il, et dort -l'effet' déceninffisâ-' 
teur est contrebalancé par unè pro- 


position d '«union économique» 
supposant la disparition de nom- 
breuses barrières non tarifaires qui 
font obstacle à la libre dreniatiou 
des biens et des personnes entre les 
provinces. Union administrée par 
un nouveau «Conseil de la fédéra- 
tion» calqué, selon M- Leconte, sur 
le conseil des mimstres européens. . 

Des leçons 
pour tout le monde . 

Nul ne sait cependant ce qu’il en 
restera dans la version révisée 
qu'Ottawa doit présenter dans les 
prochaines semaines, car le projet 
d’union économique a suscité une 
levée dé boucliers générale. Y com- 
pris de la pait.de M. Bourassa, dont 
le Parti, libéral s’était pourtant, tui 
mirai, ouvertement inspiré dn prin- 
cipe européen de subsidiarité pour 
.rédiger,. Fan dernier; sa plate-forme 
constitutionnelle. 

En visite au Canada, fin avril, 
M. Jacques Delors a fait un détour 
' par. Montréal, le temps de venir 
prêter mai» forte à son « ami de 
longue date» Robert Bourassa, en 
déclarant 4 la presse locale que 
udans le monde d'aujourd’hui l'ave- 
nir est à des formules de souverai- 
neté partagée ». : g On peut très bien 
Concevoir un système fédéral dans 
lequel ôn tire le meilleur de chacun 
et où chacun garde sa. propre persan- . 
nallté», & a ffirmé le président de la 
Commission ^ européenne sous l'ail 
ravi dn premier ministre-québécois. 

Mais M. Delors r a poliment 
déç&né rinvitation' dès journalistes 
à éclairer les Québécois sur la meil- 
leure façon de procéder, ajoutant 
que les Européens aussi étaient 
:e intéressés par ce qtù se passe (au 
Canada)# (en tiraient) desleçons». 
Là-dèssus, il est reparti pour 
Bruxelles sans.qu'o^ ait. «Lie temps 
de lui dcnmnder lesqueUes. - 

V - CATHERINE LECONTE 
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Le long cheminement vers l’être suisse 


par Pierre Centlivres 


P LURALISME culturel, identité 
nationale... A propos de 
ces thèmes, une équipe de 
l'Institut d'ethnologie de l’univer- 
sité de Neuchâtel a entrepris une 
étude sur ia naturalisation des 
étrangers considérée comme un 
révélateur de l'identité nationale. 
Une notion aussi abstraite est diffi- 
cile à saisir, et tes chercheurs ont 
voulu l'aborder à panir de son 
contraire : l’altérité. Comme tou- 
jours, c’est par (e détour des 
autres que se dessine l’image des 
« nous ». Historiquement, les 
Suisses ont (rts conscience de for- 
mer une collectivité concrète par le 
biais de leurs voisins, qui leur ont 
révélé qu'ils étaient soldats, mer- 
cenaires, portiers d’église, monta- 
gnards rustiques, horlogers et ban- 
quiers. et qu iis avaient même une 
façon particulière de rêver : l'édi- 
tion de 1732 du Dictionnaire da 
Trévoux ne dit-elle pas que « rêver 
à la suisse» - comme on dit 
«s'asseoir è la turque» - c'est ne 
penser è rien? 

Parce qu’ils doivent prouver 
qu'te ont incorporé les «us et cou- 
tumes » du pays d'accueil - 
comme disent (es textes officiels, 
- parce qu'ils sont parvenus à les 
intérioriser tout en étant ô même 
de les objectiver, parce qu'ils sont 
parvenus à s'intégrer aux institu- 
tions et aux associations helvéti- 
ques, tes naturalisés livrent un cer- 
tain nombre de dés pour saisir ce 
qui est conforme â l'cêtre suisse» 
et ce qui ne l’est pas I 

La Suisse est ('un des pays d'Eu- 
rope où résident le plus grand 
nombre d'étrangers : 1 163 233 
en 1991, soit plus de 17 % de 
l'ensemble de la population. Parmi 
eux, près de 700000 sont des 
résidents permanents. Pourtant, 
ceux qui acquièrent la nationalité 
suisse représentent moins de 1 % 
annuellement. Leur nombre va 
même en diminuant : 8 689 selon 
la procédure de naturalisation ordi- 
naire en 1982, 4954 seulement 
en 1991. C'est que la naturalisa- 
tion «â la suisses est particulière- 
ment longue et complexe, et les 
perspectives européennes dissua- 
dent tes résidents originaires des 
pays de la CEE d'aspirer au passe- 
port rouge à crabe blanche. 

Pour se porter candidat & la 
nationalité susse. Il faut douze ans ' 


de résidence sur le territoire de la 
Confédération. Les années pas- 
sées en Suisse entre dix et vingt 
ans comptent double. La Suisse 
ignore te pjs sofi. 

L'acquisition de la nationalité 
suisse, fort probablement unique 
au monde, passe par trois 
niveaux : communal, cantonal et 
fédéral. L’échelon fédéral se 
contente d'accorder l’autorisation 
préalable. Aux cantons et com- 
munes appartient la décision, eHe- 
même déterminée par la preuve 
apportée par le candidat da son 
«aptitude» à ia nationafité suisse. 

Fonction utilitaire 
et fonction symboHçue 

La système suisse insiste sur la 
vérification de cette aptitude, véri- 
fication qui porte sur tes connais- 
sances civiques, sur l'accoutu- 
mance aux «modes de vie» et aux 
usages locaux, ainsi que sur ta par- 
ticipation à la vie associative. Cer- 
tains cantons alémaniques exigent 
une connaissance des dialectes. 
Elle peut comporter des enquêtes, 
des auditions, des examens minu- 
tieux, parfois écrits. Il est vrai que 
ces dernières années plusieurs 
cantons ont assoupli leur régle- 
mentation. Il n’empêche : la procé-. 
dure reste fort lente - près de 
deux ans. Pour une naturalisation 
ordinaire, la décision n'appartient 
pas à l'administration, mais aux 
exécutifs, voire aux législatifs can- 
tonaux ou communaux. 

Sous les noms de taxes, émolu- 
ments ou deniers, cantons et com- 
munes exigent des candidats une 
contribution qui jusqu’à l'an dentier 
pouvait atteindre, selon ta fortune 
at le revenu. 100 000 francs 
suisses (environ 400000 francs 
français). L'énormité du «prix à 
payer» et l'ambigtfté d'une source 
de revenu tirée de l'acquisition 
d'un bien d'ordre moral Font fait 

réviser à la basse. H n'en fait pas 
moins apparaître sous une hmrsère 
crue te côté utffitaèe de ta naturali- 
sation. 

Cette logique, utifitaro s'exprime 
d'habitude en termes d'avantages 
dans les déclarations des candi- 
dats : te passeport suisse -repré- 
senterait 1 ordre, te sécurité, te sta- 
bilité de l'emploi,' ta solidité dû 
franc. L'effritement actuel de ces 


atouts montre te caractère stéréo- 
typé du discours. En outre, des rai- 
sons professionnelles peuvent 
motiver le choix de jeunes étran- 
gers. souvent de (a « deuxième 

F édération ». Plus profondément, 
enquête a montré que c'est sou- 
vent lors d'un moment particulier 
du cycle de vie ou è 1a suite d’une 
crise familiale que te décision de 
demander la naturalisation est 
prise : fin d'ap pre ntis sa ge, cBvorce 
ou départ à la retraite amènent 
certains étrangers, résidant en 
Suisse depuis longtemps à redéfi- 
nir leur rapport au pays d’origine et 
au pays d'accueil. ... 

Du côté du. monde politique et 
des milieux économiques, on 
assiste depuis le début des 
années 80 à une remise en cause 
da. la rigidité des procédures. Une 
démographie exangue, les besoms 
de l'économie. , te possibilté enfin, 
en facilitant les naturalisations, de 
diminuer le nombre des étrangers 
résidents, donc d'entrouvrir les 
vannes de l'imm^ration de fa 
main-d'œuvre étrangère, ont 
amené 1e Parlement è abroger', en 
mars 1990, l'obligation faîte aux 
naturalisés de renoncer à la natio- 
nalité d'origine. ' ... 

Par ailleurs, 1a naturalisation 
n’apparaît, pas uniquement sous 
les traits d’une quête d ‘avantages. 
Parmi ses aspects symboliques; il 
fout mentionner te serment. La pb- 

. part des cantons francophones et 
le Tessin l'exigent du naturalisé; . 
Sa prestation est uct aspect parti- 
culièrement spectaculaire de ,1a 
dimension rituelle de te ratura Usa- •' 
tien. Elle symbo&sé une nouvelle 
allégeance,, une plans et entière 
adhésion. Dwts quelle mesure est- 
elle désormais .compatible avec la 
possibilité, nouvellement intro- 
duite, de te doubtenwionafité? 

La conception suisse de la natio- 
nalité fait penser parfois è l'aile- ’ 
mande : importance du droit du 
sang, insistance sur te lien au soT 
er à rhistoirei a n'y a pourtant pas 
d’unité euhurefte ou ethrtique-dans - 
te Confédération helvétique, dont 
l'acte fondateur est le Pacte fédé- 
ral de 1291, ce qui nous ramène à 
1a conception de l'Etat-contrat -et - 
de volonté chère è Renan. Le ser- 
ment civique dea naturalisés,- au - 
Tessin ou à Genève par exempte. . 
lui fort écho. La naturalrçation a la 


suisse représente donc une sorte 
d'équilibre entre une conception 
organiciste et ethnique sur le pian 
cantonal et communal et une acftié- 
ston au contrat, à fe. volonté com- 
mune, sur le plan fédéral. 

Une conception . 

. phwouverte 

Les préposés aux naturalisations 
insistent tantôt sur ce qufrest 
appris, sur {'expérience. ". fa 
connaissance des institutions, de 
l’histoire, de la géographie, stir ta 
culture considérée comme- un 
bagage dont te sofkfité esî Kééô te 
dorée, au temps d'apprentissage, 

• et tantôt sur l'héritage Inconsciem- 
ment assimilé, fait de dispositions 
Bées à te fiüalion, au sol,, a te nais- 
sance, sur « ce qui resté quand on 
a tout oubjié ». Au -coeur des 
notions de culture collective et’ 
d'identité nationale, on perçoit une - 
dissonance entre ce qui tient au 
savoir acquis, à : l'intégration au 
milieu, aux pratiquas, et ce' qui 
« ne s’apprend pas >, r mais qui 
appartiendrait .à une manière d'es- 
sence coltectiw. • ••*•' 

On comprend qu’entre l'apparte- 
nance au local et la référence eu 
global, entre la nation-ethnie et la 
nation-contrat, entre te pôle du 
foire et celui de l'être, s'articulent 
at s’opposent deux coricaptions . 
de là nationalité. 

Les allègements récents dans 

• les procédures, le . changement 
prévu de ia Constitution transfé- 
rant è te seule Confédération le 
droit de -décider- la naturafisation 
des jeunes étrangers nés en 
Suisse, tournent -le dos è une 
conception «-ethnique » de la 
nationalité, en; faveur d'une 
conception plus ouverte et plus 
conforme aussi â uns certaine Idée 
de l’Europe, une Europe qui serait, 
par-delà les Etats, un espace d'ap- 
partenance, de formation, de’ tra- 
vail et de coopération. 

► -Pierre Centfivres est profes- 
seur,! directeur de r Institut 
d’ethnologie, de l'université de 
NeucfaSteT (Suisse), et l'auteur, 
avec Micheline Centlivrea-De- 
roont Nadja Maillard, Laurence 
Ossipow, de Une seconde 
nature. Pturatisme. naturalisation 
at identité en Suisse romande et 
ou Tessin. Lausanne. L'Age 
dTrânuna. 1991 . 303 jx • ■ ; 


comp re ndre 

■ . 1 ’ EUROPE 

LIEUX DE MÉMOIRE 
ET IDENTITÉS 
NATIONALES s 
LAFRANCE 
ET LES PAYS-BAS 

L'un des effets tangibles de 
•' l'intégration européenne est 
peut-être, paradoxalement, 
d'aviver le débat sur le concept 
d’identité nationale. En France 
et en Grande-Bretagne, certains 
craignent que l'Europe ne signi- 
fié la perte .de cette identité. 
Affleure, l'Europe provoque une 
interrogation sur son existence. 
Tel ast le cas des Pays-Bas ; 
de ta défense du néerlandais è 
te revitalisation de renseigne- 
ment dè J "histoire , en passant 
per l'inquiétude qu'engendre te 
■ mauvaise .connaissance de 
Thym pe' .national, la réflexion 
identitaire a pris une impor- 
tance inattendue dans un pays 
se voulant tradftibnneHement 
ouvert sur l'étranger et se .gar- 
dant, d'ordinaire,; de toute 
dériva tel tant soit peu nationa- 
feta. Signe des temps, l'Institut 
néerlandais de Paris organise. 
du 1 1 au 13 mai, un colloque 
intitulé « Lieux de mémoire, et 
identités nationales ; la France 
et (es Pays-Bas». Y participe- 
ront des. universitaires des 
deux pays, tels Pierre Nors et 
Jacques Le-Goff ou WHtera Frij- 
hoff et Henk Wessefing. 

► Raraetgmnwnts et inscriptions : 
Institut liéniandiit, 121 , rua da 
UUa.- 75007; Paria. TéL : (1) 
47-05-S5-3S. 
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ESPACE EUROPÉEN _ 

Europe en son miroir 

L’ identité du ^Continent es, au conte ^ç*£» 


W AS ist dem deuischen i 
Vaterland?» («Qu’en ' I 
est-il de la patrie alle- 
mande? »), s’écriait le poète Emst 
Moritz Amdt, au début du dix-neu- 
vième siècle, faisant écho à r inter- 
rogation séculaire des Allemands 
taraudés par leur problâme d’iden- 
tité. Les Allemands auraient-ils 
passé lenr virus à tous les Euro- 
péens? 

Qui sommes-nous? Que voukms- 
nous ? Où allons-nous ? L’Europe est 
à la recherche de son identité, de sa ; 
définition, dé ses frontières. Elle ne 
se confond pas avec la Commu- 
nauté du même nom, mais elle ne 
sait pas où die s'arrête, ni à l’est ni 
au sud. Blé s’interroge sur les cri- 
tères qui fondent l’appartenance à , 
sa famille. Elle cultive les valeurs 
dont die a été le berceau ; elle est 
fi ère de leur portée universelle. 
Mais elle s'inquiète, en étant par- 
tout, (Titre noue pari, car rident) te 
suppose T altérité, l’opposition à 
l’autre, le regard de l'autre: Si la 
civilisation européenne s’étend dam 
le monde entier, que lui restera-t-il 
de spécifique? D’où les innombra- 
bles colloques qui se penchent, sur 
cette Europe encore en gestation, 
comme pour faire mentir ces intel- 
lectuels qui avaient jadis prédit sa 
disparition (1). 

L’Enrope a toujours été faite de 
multipticrtés, et c f est dans des . héri- 


tages divers qu’elle puise sa subs- 
tance. Que Ton remonte à Byzance, 
la Grèce et Rome, que l’on s inté- 
ressé aux grands schismes religieux 
entre le catholicisme et Torthodane, 

j 1. •» kl R«fOtIDe. 


pays européens ou prraqae étaient 
des sateffites de Pane ou de Tautre 
de ces deux superpuissances. Pis 


pto rtemtm eatre le totelitarisnie 
hitlérien et tes démocraties, ou entre 
le communisme soviétique et la 
société occidentale, l’histoire euro- 
péenne est une chronique de rup- 
tures et d’affrontements, dans 
laquelle il est difficile d isok r je 
noyau irréductible constitutif de la 
«civilisation européenne». 

A moins que les Européens aient 
définitivement appris les leçons de 
ces conflits, des deux 
civiles européennes» du vingtième 
siècle notamment L’expression 
- favorite des Allemands n’a pas sa- 
lement pour fonction ne J*? 
trait sur Les responsabilités du passe, 
elle est supposée conjurer Javemr. 
Après deux catastipph^ rEurope 
ne peut qu’aspuw à bâtir un ordre 
depaix. 

' Cette aspiration a été. renforcée 
par te déclin de l’Europe, aprfa la 
première guerre mondiale, où la 
prophétie de Tocqueville, selon qui 

ü ne rerierak que deuxjnusmcra 

sur la scène internationale, la Russe 
et les Etats-Unis, toit envoie de 
réalisation, ou. après la deuxième 
guerre mondiale, quand tous les 


devenir ic cmui^ - — 

affrontement rrudéaire.. A 
qn’elle ne réussît à s’unir. Ce que 
fumoéthène avait compris mais que 

le» dtés^Etatsgrecqura avaient u»Or 

patries de ferre, ce que les cdés-Bats 
d * l’Italie avaient mis quatre sieoes 
à réaliser, l’Europe occidentale l a 
rénsâ en quarante ans, rappelle le 
tSseurW Ctaard, à ravmrre 
rassembler pour ne pas disparaître. 

L’Enrope se limiterait-elle alors 
aux pays et Etats respectent qud- 

pfura- 

bourg, appelle nies Quatre D » . 
démocratie, dialogue, développa 
ment/droits de nwçune. Les 1 
nftrn* monte l’hîstonenne, se réfé- 
SSâ Paul Valéry, sont «wd™* 
reconnaissent dans le mes^ge wé- 
çcMomatn et la spintuÿté judéo- 
- chrétienne, fondements de la «cm- 
fia ation européenne». 

Car cette unité culturelle est le 
seul fondement du mythe 
teur de l’Europe, celui qui peut en 


foire une entité vivante, une « per- 
sonne» canine on disait jadis de la 
Dation. Qtta unité était sous-tendue 
S^^nonies et des syrnboks 

entraînait des convictions menant à 
un idéal, formait un ordre de justice 
et de protection. 

L’Europe en voie de constitution 
tépond-eUe à cette définition? Par- 
tieUement seulement. EUe s est 
développée d abord dans le 
domaine économique. parce que, 
anrès les destructions de la guerre, 
La reconstruction et la prospérité 

étaient des objectifs pnontawo. et 
aussi parce que la coopération 
industrielle et financière tort la 
nina focïfc dans la mesure où elle ne 
betiait pas en jen immédiatement 
des questions de souveraineté natio- 
nale. 

Peut-être cette priorité â l’écono- 
mie a-t-elle eu un autre avantage: 
développer un embryon d « esprit 
de clocher communautaire» dans la 
compétition avec les puissances 
extra-européennes, ie Japon et les 
Etats-Unis (voir par exemple, les 
onLémicrues autour de F Airbus) ; pas 
encore un patriotisme européen. 

une nouvelle loyauté s ajoutant 
on se superposant aux apparte- 
nances nationales. Pour expliquer le 


phénomène, René Girard prend une 
référence sportive : le même pubuc 
qui soutiendra bruyamment l equipe 
locale pendant les quarts de finale 
vibrera clans les demi-finales pour 
l'équipe qui portera les. couleurs 
régionales et se trouvera justement 
«Tr. is<<vi>rc9irp vamoueur de 


Le Bug 
ou l'Oural? 

La formation d'une, identité 
nationale plonge ses racines dans 
l’histoire, les coutumes, les sacri- 
fices consentis et les OTÇCèsjOTpw- 
tés en commun, mais la pérennité 
de cette construction vaut surtout 
en période de. stabilité. Dans un 
temps d'instabilité, «dedkpmprm- 
lion institutionnelle accélérée, dune 

véritable crise dp dtf^nnces»-^°_ 
assiste, dit René Girard, à une res- 
tructuration des identités indivi- 
duelles et collectives. 

La deuxième interrogation 
concerne la frontière d e .ce tte 
Europe. Avant 1989, elle s arrêtait à 
l’Elbe, sur la ligne de séparation 
entrais République fédérale d’Alle- 
magne et la République démoçrati- 
aueallemande, depuis la ( réuni Hra- 
tion allemande elle s est étendue au 
moins jusqu'à rOder, mais 1 empire 
soviétique la tire 

pourquoi pas jusqu à I Oural 7 car 


eQe est devenue le pôle d’attraction 
de tous les nouveaux Etats et micro- 
Etats qui sortent de la décomposi- 
tion des empires et des fédérations. 

Tout dépend des critères établis. 
Us peuvent être historiques, politi- 
ques ou économiques. Us peuvent 
être des conditions d’appartenance 
_ nc peuvent faire partie de l En- 

S e que les pays qui satisfont à 
e ou teUe exigence - on des 
objectifs à atteindre dans un délai 
plus ou moins long. Les membres de 
la Communauté européenne peu- 
vent aider les postulants à remplir 
les conditions ou simplement atten- 
dre qu’ils les remplissent par leurs 
propres forces- L’elaigtesrinent peut 
être vu comme un affaiblissement 
dos solidarités communautaires ou 
comme un enrichissement grâce a 
des apports hétérogènes, une dilu- 
tion ou un renforcement, la volonté 
de contribuer i une sphère de pros- 
périté ou l’adhésion i un «sterne 
d’assistance sociale, une multiplica- 
tion des risques ou une garantie de 
paix. 


DANIEL VERNET 

(I) Sous le titre «Image» de FEurope» 
un symposium organisé en Ct«e paris 
FomL^Beni Nakpu, 
of International Affiun ; et le Centre Wé 
nique d’étude* européennes a 
début du mois des universitaires, descher- 
cheurs, des fonctionnaires européen» ei 
des journalistes. 


Hésitations danoises 


Suite de la preudère page 

Pendant vingt ans, les Danois ont ^ 
entendu leurs gouvernants - sociaux- ^ 
démocrate», conservateurs ou cen- 
tristes - jurer que ht CEE était exclu- éü 
si ve ment une coopération éconœni- ^ 
que, que l'intérêt de leur agriculture et ^ 
de leur industrie était par conséquent 
d’y participer et que cette intégration 
européenne ne prendrait jamai s la ^ 
voie d’une union pcjïtiquesM^yW 
d’éroder leur somréraineté; Rtonstes, . 
ils ont accepté ce «mariage devrai- ^ 
son». En 1986 encore, au lendemain 
du référendum sur l’Acte umque * 
(approuvé avec environ 54 «de P 1 
«oui»), le premier ministre «bour- 
Beds», Poul Sddüter. damait tout et q 
fort que l’union pohtique était une & 
e pierre tombale ». s 

Cett doim aiij<^h£àj^feu- q 

très, avec le soua de ne pas enrayer k q 
grand public, qiw « même M. Sch^ n 
Sel tes dirigeants des^OTjds parbs c 
comme des syndicats, appefl^ kura 
concitoyens à voter «oui» au tiaité t 

de Maastricht, te 2 juimBOTicow^ 

Danois, qui n’ont apparertment pas i 
ta mémoire ‘ 

surpris par ce revirement et pimsent < 
qu'on ne leur dit pas ^ 1 
vérité. Sachant que tes Danois n ai- , 
ment pas qu’on leur demande d ap- j 
prouver une chose qu’ils ne conna& , 

Snt pas k gouveraemenl décida 

d'imprimer te texte des 

néeos à riusieurs centaines.de miuiws 

SSnt&res (comme ceU wait to 
fait pomFActe unique eu 1986). Les 
résultats forent désartreux. 

Curieusement, alors ^ 
d’étectmrra 

orientés ou s interessem a 
Sis la dasse politique danmse 
Vaura été aussi unanime sur 
mîffœi winteraps 1992. Au.sem de 

te coaütionanpo«voir depuis envi- 
j:- les conservateurs et les 

SnKdSS risety * s 

le traité de Maastricht, eu ce i 
îlSStogSl parti du pays 

Marché commun en 1972 jau 

1 deS râmpagne contre 

“X'îre réalistes, explique 

ministre ^ l972 . u 

du Maastricht 




fl * té “L*? 1 

avons été tresa^ P u j"-, ^ p^rle- 
de notre conumsim c à 

fe tf S!Ï2S£iei«- Les P^ 

uriluenciF la dimension 

^ S droits te ™: failli 

**^ JZe par nos partenaires, 
pris en comptepv^ a meme si 
Cestce ^ nbd us. 

tous les ZemourtT^ 


trichL Un petit pays de cinq millions , 
d'habitants n’a pas lés moyens de se . 
disputer indéfiniment sur des pro- 
Mèntes cruciaux. U fina qud y ait un 
consensus en matière de politique | 
étrangère et de défense, pour pouvoir- ; 
agir sérieusement en dehors de nos 
frontières.» ; 

Mais M. Ifiorthaes admet que cette 
position, si elle ne suscite pas d oppo- ■ 
«tien organisée au sein du mouve- 
ment soçiâMémocrate, q^nchante 

• pas touà 1 » membres, et'sympauu- 
^ i 50% d’entre e^ se^w» ! 

' pèndiêiwenf à Tbeine actuâie plutôt . 

pour le «non». , 

Le fait, une fois n’est pas coteume, . 

: nue tes directioiK des grandes n»ma- 

! dons politiqjite et d» syndicats soient 
sur la même kmguear d’ondes sur une 
. question jugée extrêmement oompu- 
■ auée, suscite en réalité davantage de 

i méfiance que.de confiance dans une 

s partie du royaume. Uwraéfimçe qje 
s ne parviennent 

b ter rextrême droite (Parti du progrès), 
e (a gauche socialiste, et surtout ces 
s vieux mouvements anti-CEE qui . 
u dénoncent liturgjquemrot l’Europe 
t e bureaucratique, centraliste etmlt- 
a taire ». Certes, beaucoup de Danois 
i- ont une certaine sympathie pour les 
»- idées de Danemark 92, qui estiment 
s- on’après reffondrement du commu- 
!a nisme en Union soviétique et en 
> Europe de TEst, la Communauté «fait 
» fausse route en fermant ses fron- 

* Hères», qu’elle doit ferre preuve de 
« plus de générosité et de sohdanté 

avec 1e tiers-monde et quelle doit 

ip <wvrirs« porte nwd^auxw 

s- candidats 

ils, et sans doute bientôt aussi Norvège a • 
se Suisse). 

pe Mais tes questions cruciales deroeu- 

t 

i 65 raîneté nationale,, la P eur 
l0_ Bruxelles n’intervienne davantage 
Jur dans la vie quotidienne, la cra ““ 

ï 85 <denepbup<MMdteid0r^d* 

^ domaines où 

mieux placés pour déader» et entra K 
^ adangerademand». 

JL «En' fait, selon M. Nieb 

fofc proSem^ à rinstitet polytechnique 
Sa du Danemark et partisan dnne 
[ue- «autre Europe», le ctâx n 

difficile. Nous pouvons fort bien d ire 
jdil mnà Maastricht et rester 

Se la Communauté wmme elteé^ 

i de avant les projets d Union.» Cest saM 
doute cette perspective - un pied 
de Sns, un pied dehors - qm va ?ioa- 
mms lement faire la décision te 2 juin. 
Tin avril, les partiteM du 
- AsjfliL Dour la première fois, légère- 

de Tavis général, devrait s’amphfier. 

L Le Les Danois soit des gens 

Sï 

x SsrjatfSrS 

m à que F adhésion a eu 
pro- mlences positives sur leur budget per- 
imad. Cdui-ci ne serait-il pas, avec 

s. tes tous les risques S 

ottdi- comproim* pa f un JJ, n0 ?j > ««iinue- 
iglts etbomment le, 

d’hui, porte? ; 


Nous avons fait entrer 

l’espace intergalactique dans votre Macintosh 

parce que le contraire était trop facile. 





'JP- 


Espace, fiontières de l’infini, un 
Macintosh les a déjà franchis à bord d une 
navette spatiale. El c'est bien parce que nous 
avons une connaissance quasi intime de 
l’espace que vous pourrez utiliser œ disqtK 
optique contact multimédia “World View 
Depuis votre bureau, vous vous transpor- 
terez d’un coup de souris au coeur du vide 
intersidéral. Vous disposerez de photo- 
graphies rte la terre, de vidéos retraçant la 
conquête de l’espace par l'homme, le tout 
avec des musiques qui vrais donneront le 
sentiment d’être à bord du râisseau amiral 
de la flotte intergakuîique. 

Mas tout cela ne serait pas pos- 
sible sans QuickTime,- la nouvelle extension 


pour l’obtenir, vous n'arez qu’à faire 
quelques pas et pousser la porte de votre 
revendeur Apple. Vous lui donnez une 
disquette, il vous recopie QuickTime, vous 
ne payez rien, vous retournez chez vous, 
vous rentrez la disquette dans votre 
Macintosh, vous glissez l' icône QuickTime 
dans le dossier système, vous redémarrez, et 
voilà votre Macintosh devenu une plate- 
forme multimédia, capable de vous faire 
franchir des années-lumière en une fraction 
de seconde. QuickTime fonctionne sur tous 
les Macintosh équipés des processeurs 
68020, 68030, 68040 et du système 6.0.7 
ou 7. Cest lui qui permet de manipuler, 
de copier d de coller du son et des images 
animées aussi facilement que du texte et 


des images fixes. Terriens, terriennes, nous 
ne saurions trop vous conseiller d’utiliser 
-World View” pour agrémenter vos présen- 
tations multimédia. El le jour où, devant 
vos collègues et amis émerveillés, vous 
l'inaugurerez sur votre Macintosh, vous 
ressentirez sans doute, toutes proportions 
gantés, la même émotion que Armstrong 
et Aldrin quand ils sont partis poser 1e pied 
sur la lune. Ce sera un petit pas pour votre 
Macintosh et un grand pas pour vous. 
Pour connaître le 
nom du revendeur 
agréé Apple 
le plus proche 
de chez vous, 
tapez 36 14 Apple. 


n 


raiem-ib àlors tour choix à tous ieuis - t 

QuickTime, ^fa La technologie multimédia sur Macintosh. ^PP e 

nnrtfi? 'l — — - 


ALAIN DEBOVE 
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L'examen des réformes constitutionnelles à l’Assemblée nationale 




Le débat sur Maastricht devrait commencer par une bataille de procédure 


Le débat sir les réformes à apporter à la Consti- 
tution avant de pouvoir ratifier le traité de Maas- 
tricht sur l'Union européenne devrait commencer, 
marcfi après-midi 5 mai. à l'Assemblée nationale, 
par une bataifie de procédure. Après t'exposé des 
trois rapporteurs et la réponse du gouvernement 
M. Philippe Séguin, député RPR des Vosges, se 
propose de soulever l'exception d'irrecevabilité au 
motif que le projet gouvernemental serait inconsti- 


tutionnel. Au nom du groupe communiste, 
M. André Lajoinie posera, mercredi, la question 
préalable en soutenant qu'il n’y a pas lieu de délibé- 
rer. Si cette question est rejetée, M. Pierre 
Mazeaud, député RPR de la Haute-Savoie, deman- 
dera au terme (te la discussion générale le renvoi du 
texte en commission. 

Quant aux députés socialistes proches de 
M. Jean-Pierre Chevènement et opposés, eux 


aussi, au traité, Rs participeront ensuite à là bataffle 
des amendements. Trois d'entre eux, MM. Jean- 
François Detahais (Isère), Jean-Pierre Fourré (Setne- 
et-Mame) et M— Hélène Mignon (Haute-Garonne), 
ont déposé un amendement supprimant tes déposi- 
tions relatives aux * transferts de compétences 
nécessaires à TétabBssement dé l'Union économi- 
que et monétaire eieopéenne». 

M. François Mitterrand devait pour sa part évo-; 


quer de nouveau fa construction européenne, lundi 
après-midi, à Strasbotng, à l'occasion d’un discours 
devant le Consoli de l'Europe. ' Dans un entretien 
■pubfié lundi par les Dernières féouveQesd'Alsace,to 
président de b République estima que le Conseil de 
l'Europe sera amené -à jouer « on rôle éminent» 
dans b processus de * confédération» qu'l appelle 
de ses vomxx depuis la dh p arition'de P URSS. ..... 


R Chevènement 
vent créer 
une «organisation 
nouvelle» rassemblant 
«tonte la gauche» 


Une Section cantonale partielle 


Le PS perd 
un siège 

de conseiller général 


AUBE : canton de Troyes I 
(2* tour) 7 001: V.. 2 850: 
59,29 %; K, 2 725. 

Jacky Morin. UDF-PR, adj. 

1 466 (53.79 %) ... ELU. 

Bruno Dionisi, Génération Eco- 
logie. 1 259 (46,20 %). 


- ! M. Jacky Morts (UDF-PB) mccèlt à 
André GrareU* (PS), décédé le 28 mars 
dénia. Arrivé brçeaest en ttfe à Roue 
do premier Uwr me 41,89 % des suf- 
frages, M. Morin, préridcat de h fédéra- 
tion départementale «fa PB, t’emporte net- 
tement snr le candidat de Génération 
Ecologie, so ut e na dès le premier tour par 
le PS, « 4pd bénéficie pnatanl «Tua bon 
report des raix de la gascbe. Grâce k n 
victoire dais k enta* de Troyes V aux 
élections de mars dernier, 

le PS conserve pourtant trois conseillers 
généra ax dais la Marelle assemblée 
dé partementale, très largement dominée 
par la droite, qui devrait réélire comme 
président M. Philippe Adnot, sénateur 
non inscrit, le 7 mal prochain. 

An premier tour, les résultats avaient 
été tes suivants : L, 7 001 ; V., 2 978; 


A* 57.57%; EL, 2985. M. Jacky Morin, 

UDF-PB. ad j. nu 1217 (41,89%}; 


M. Sraao DIoalsl, Génération Ecologie, 
576 (19,82 *},- M. Rém Jcsnoottgin, 
(Bv. g-, 420 (1445 %); M- Marie-Made- 


telae Toupie, div. 306 (Id53»>; 
M- Jean- Pierre Ce us tant, FN, 233 


(8,02 %); M. Cteode Patin, dk. <L. 153 
(5^6%). 

En 1988, ào premier tonr. L, 7 364, 
V n 2 863, A, 61,12 *, E, 2 816. André 


GrareUe, PS, 1 227 (43,57 %), Jacky 
Morte. UDF-PB, ! 077 (3JL24 Man- 


rice JalltaHLPC, 353 (1253 %). Jértme 
MaOraaey, FN, 159 (&64 %). An second 
tonr, laser» 7 364, voL, 3 113, abst» 


57,72 % otp, 3 041, André Cnvelle, 
1 606 (52,81 %), Jacky Morin, 1 435 
(47,18 »W 


Un entretien avec Laurent Cohen-Tanugi 


Le camouflage des désaccords 


«L’intégration européenne a favorisé en France le retour du droit» 


par Thierry Bréhier 


. M. Jean-Pierre Chevènement, 
ancien ministre de la défense, 
membre du bureau exécutif du PS. 
a proposé, dimanche 3 mai, 
au cours de l’émission «7 sur 7» 
sur TF 1, de créer redans un an une 
organisation nouvelle capable de 
rassembler toute la gauche ». «Du 
moins cette question sera-t-elle à 
l'ordre du jour», a-t-il précisé, 
joutant qu’il s’agira d’rr une orga- 
nisation transcendant à la fois le 
Parti socialiste et le Parti commu- 
niste» dans laquelle * puissent se 
reconnaître des sensibilités nou- 
velles. non pas seulement les sensi- 
bilités écologistes, mais les sensibili- 
tés de la Jeunesse. » 

Reprenant une formule de 
M. Max Gallo, qui fait partie de 
ses amis politiques, M. Chevène- 
ment a qualifié cette nouvelle 
gauche de * gauche citoyenne». 

« Nous sommes à la fin d’un 
cycle. (_) Maintenant, il faut inven- 
ter. il faut créer», a-t-il poursuivi, 
soulignant qu’une «r société doit 
avoir une utopie mobilisatrice ». 
Jugeant que cette nouvelle organi- 
sation «ne pourra pas faire l'im- 
passe sur les échéances électorales, 
sinon elle n'existera pas», le chef 
de file dn courant Socialisme et 
République a estimé que «il faudra 
donc qu’elle ail des candidats, y 
compris à l’élection présidentielle». 

M. Chevènement a rappelé qu’il 
ne ratifierait pas les accords de 
Maastricht, qui ouvrent la voie, 
selon lui, à «une petite Europe 
dominée par l'Allemagne». Inter- 
rogé sur le «cartel des non» à 
Maastricht, il a rendu hommage à 
M. Philippe Séguin, «gaulliste 
authentique», et estimé que le 
traité de FUnion européenne allait 
« faire le jeu de M. Le Pen parce- 
que c'est le chômage qui fait le lit 1 
du Front national». 


Lauront Cohen-Tanugi expose 
dans son dernier Svre, l'Europe en 
danger { Fayard l les périls que 
court la construction européenne. 
L'un d'eux résulte, selon lui, du 
procès ouvert contre son c déficit 
démocratique» fia Monde du 
22 avril). Auteur du Droit sans 
l’Etat (PUF, 1985) et de ta Méta- 
morphose de la démocratie 
(O. Jacob, 1989), le juriste inter- 
national s'explique id sur ce point. 


- Dans sa version la plus cou- 
rante, la critique du «déficit démo- 


cratique» consiste à faite observer 
que, d’une part, les Parlements 
nationaux sont dessaisis de leurs 
compétences en raison des trans- 
ferts de souveraineté et que, d’au- 
be part, le Parlement européen n’a 
pas de véritable pouvoir législatif. 
Donc, la démocratie, entendue 
comme système dans lequel la 
prise de décision politique échoit à 
une assemblée souveraine, serait 
ainsi doublement atteinte. 

»Ce raisonnement me paraît 
reposer sur deux contresens. Le 


S ramier consiste à croire que le 
essaisisseœent des Parlements 
nationaux, ou tout au moins celui 
du Parlement français, est imputa- 
ble à l’Europe : en réalité, l’abaisse- 
ment du Parlement en France est 
le produit de la V» République et a 
peu à voir avec la construction 
européenne; de plus, les questions 
européennes sont perçues à tort par 
la classe politique comme des ques- 


tions de politique étrangère et lais- 
sées de ce fait au «domaine 
réservé» de l’Elysée et du Quai 


d’Orsay, alors que l'Europe devient 
la source principale du droit fran- 


çais. 

»Le second contresens consiste à 
voir dans le Parlement européen le 
tien naturel de la légitimité démo- 
cratique. La conception classique 
de la démocratie, inspirée de la 
«volonté générale» de Rousseau, 
associe la souveraineté parlemen- 
taire i l’idée de nation. Or il n’y a 
pas de nation européenne. On ne 
voit donc pas comment le Parle- 
ment européen pourrait exprimer 
une « volonté générale » qui 
n’existe pas. 

- Ne donnez-vous pas des 
armes aux adversaires de l'Eu- 
rope qui disent que, sous la 
forme que lui réserve le traité de 
Maastricht, elle ne peut pas être 
démocratique? 

- Ceux-là s'en tiennent à une 
conception réductrice de la démo- 
cratie, celle qui est issue de la tra- 
dition jacobine et qui ne peut pas 
être celle de l’Europe. Cette 
conception, beaucoup moins cen- 
trale dans d’autres Etats membres, 
et qui, en France même, a cessé 
d’être exclusive, est celle de la 
démocratie élective, fondée sur le 
seul suffrage universel Or, depuis 
la guerre, la définition européenne 
de la démocratie s’est peu à peu 


□ M. Pasqua re fus e l' a ttribution de 
droit de vote aux Européens. - 
M. Charles Pasqua, président du 
groupe RPR du Sénat, a déclaré 
lundi 4 mai, sur Europe 1, qu’il ne 
votera pas le modification de la 
Constitution si l’attribution aux res- 
sortissants communautaires du droit 
de vote aux élections municipales 
est maintenue. Le président du 
groupe RPR au Sénat a affirmé que 
cette disposition va créer «uné situa- 
tion intenable». Selon lui, M. Jac- 
ques Chirac, président du RPR, et 
M. Edouard Bîlfâdur, awini minis- 
tre des finances, «ont raison» d'ap- 
prouver les accords de Maastricht, 
« mais pas en laissant passa- n’im- 
porte quoi». A propos de M. Phi- 
lippe Séguin, député RPR des 
Vosges, hostile à Maastricht, dont il 
est proche, M. Pasqua a assuré que 
son analyse est « pessimiste : mais 
très lucide», alors que lui-même est 
« plus optimiste». 


enrichie d’une autre dimension, 
celle de l’Etat de droit constitution- 
nel, fondée sur des principes supé- 
rieurs de droit, d'équité et de iro- 
cédure, dont la légitimité est (Tune 
essence différente. 

«Comme l’Europe n’a pas voca- 
tion à devenir un Etat-nation - 
autre contresens fréquent en 
France, - mais demeurera, à vue 
humaine, une organisation intégra- 
trice d’Etats eux-mêmes démocrati- 
ques, la démocratie dans l'Union 
européenne ne saurait s'identifier 
au modèle rousseauiste. Comme 


péennes et affairés «intérieures» 
s’interpénétrant aujourd’hui r îe 
dirai donc qu’il tant «nationali- 
sa'» l’Europe, c'est-à-dire taire en 
sorte que la dimension européenne 
soit intégrée à toutes ces matières. 
Il tant aussi, a surtout, expliqua 
l'Europe réelle aux citoyens, ce qoi‘ 
n’est toqjourt pas taiL 
- Vous attezjusqifà écrire que 


L E consensus peut ne pas tua le ' 
débat, mais il l'altère forcé- 


l'Europe a « beaucoup plus 
apporté de démocratie aux Etats 
qui y participent qu'elle ne leur 
en a ôté»... 


c Vous affirmez dans votre 
livre que les accusations de 
«déficit démocratique » portées 
contre la construction euro- 
péenne recèlent des contresens. 
Lesquels ? 


d’autres organisations de type fédé- 
ratif, la Communauté s’est 


construite par le droit, et le droit 
communautaire sera le ciment de 
la future citoyenneté européenne. 

- Pensez-vous que cette 
seconde conception de la démo- 
cratie soit la seule à laquelle 
l'Europe puisse répondre? 

- Non. Les deux conceptions 
doivent coexister, à l’échelon euro- 
péen comme à f échelon national 
La conception classique s'incarne 
en particulier dans le Parlement 
européen. Il n’a qu’un pouvoir 
législatif marginal puisque celui-ci 
appartient au Conseil, mais il 
exerce d’autres fonctions parlemen- 
taires, notamment un pouvoir de 
contrôle sur la Commission, et 
reste un "tien indispensable de 
débat. Ces fonctions non législa- 
tives devront sans doute être ren- 
forcées. Si l’Europe donnait un 
jour naissance à on pouvoir politi- 
que propre, la démocratie classique 
reprendrait ses droits. Mais dans 
l’état actuel de la construction 
européenne, et dans on avenir pré- 
visible, la démocratie «constitu- 
tionnelle» restera, à mon sens, la 
norme. 


L'exemple 

anglais 


- Que peut-on faire pour ren- 
forcer la démocratie au sens 
classique, c'est-à-dire parlemen- 
taire. du terme? 

- L'Etat-nation reste le lieu pri- 
vilégié de son exercice. A l’échelon 
national, il tant accroître considé- 
rablement l’implication des Parle- 
ments dans les affaires euro- 
péennes. Si « déficit 
démocratique» il y a, c’est là qu'il 


- Non seulement l’Europe ne 

- supprime en rien la démocratie au 
niveau national, puisque, je lé 
répète, si la démocratie y est défi- 
ciente - et elle l’est, - la dérive 
technocratique de nos sociétés n’est 
pas un phénomène spécifique à 
l’Europe, mais ta Communauté à 
ancré b démocratie dans les trois 
Etats méditerranéens et sert de 
port d’attacbe pour l’Est Surtout, 
elle est un facteur de modernisa- 
tion politique : en France, l’inté- 
gration européenne a favorisé b 
«retour du droit» et b promotion . 
d’un idéal démocratique qui ne 
puise pas seulement sa légitimité 
dans la loi de b majorité, mais 
aussi dans des principes fondamen- 
taux - ceux de b Convention euro- 
péenne des droits de l'homme, par 
exemple - et dans un système de 
recours juridiques largement ouvert 
aux citoyens contre les Etats natio- 
naux, à égalité de droits. Cette 
révolution culturelle de b aimanté 
du droit, c’est beaucoup à l’Europe 
que nous b devons. 

• Cependant, b question du 
«déficit démocratique» ne peut 
être dissociée de celle de b réparti- 
tion des compétences entre la 
Communauté et ses Etats mem- 
bres. n serait illusoire de situa ta 
démocratie «classique» au niveau 
des Etats si on prive ceux-ci, prô- j 
gressivement, de toutes leurs com- ■ 
pétences. Q tant affirmer des zones ! 
de compétence quasi exclusive des 
Etats. Toute une série de domaines 

- l’éducation, les systèmes de santé 

et de sécurité sociale, b culture, b 
justice, les affaires civiles, etc. - 
devraient relever principalement 
d’eux. ... 


. Mm débat, mais il l'altère forcé- 
ment en empêchant que b discus- 
sion soit véritablement menée à son 
terme. Ainsi en va-t-fl aièowd'hui du 
débat sur Te traité de Maastricht. 
L'avancée qu'il représente . pour 
Tunfon de rEùrope n'est plus rejetée 
que par les extrémistes de gauche 
et .de dréite et per quelques minori- 
taires des autres forces po&tiques. 

. Qu'elle soit ma ss i vement approuvée , 
par les trois partis de gouvernement 
8b PS. rUOF, te RPrç facSte incon- 
testabiement la position . de ta 
France, dans le travail européen. 
Mais ce profit est payé per . un 
camouflage des: désaccords alors 
qu*9 aurait été préférable de mettre 
ceux-ci sur la table afin que les élec- 
teurs tranchent dots b netteté. 


est patent, ü est indispensable 
d’accroître le rôle du Parlement à 


• Maastricht va dans le bon sens 
à cet égard en ne prévoyant, dans 
ces domaines, qu un rôle subsi- 
diaire de b Communauté. Mais b 
seule référence au principe de sub- 
sidiarité né suffira pas : il faudra 
parvenir à une répartition plus 


deux niveaux : le suivi régulier des 
affaires européennes, mais aussi b 
négociation des traités constitutifs. 
Ce dernier point est capital car les 
normes dérivées de droit commu- 
nautaire tiennent leur légitimité de 
la sanction démocratique donnée 
par les Etats aux traités dont elles 
découlent. 

• Les Anglais, de ce point de 
vue, nous dorment l’exemple ; ils 
sont les seuls à avoir donné avant 
Maastricht un mandat dur à leur 


nette et juridiquement sanctionnée 
des missions de chacun, même si 
des interpénétrations sont inévita- 
bles et, d’ailleurs, souhaitables. 

• Sur toutes ces questions, ie 
fédéralisme américain fait figure 
d’expérience limite. A b différence 
de l’Europe aujourd’hui les Etats- 
Unis sont devenus proches d’un 
Etat-aation, mais ils associaient 
des Etats sans commune mesure 
avec les Etats-nations du Vieux 
Continent. Pourtant, même là, 
régnent le partage des souveraine- 
tés. une forte démocratie locale et 
une régulation de l’ensemble par le 
droit Tirons-en, a fortiori, quel- 
ques enseignements.» 


gouvernement et ils disposent aux 
Communes d’une commission 


puissante, à laquelle le gouverne- 
ment rend régulièrement compte. 
Les mêmes dispositifs doivent être 


ièrement compte. 


«Une finalité 
fédérale» 


introduits en France : affaires euro- 


Propos reçues Rs par 
THOMAS FERENCZ1 


La proclamation du mintstre de b 
justice est fidèle aux grands prin- 
cipes de 1789. Mais est-elle' vrai- 
ment conciliable avec b volonté, 
affirmée avec passion par le chef de 
l'Etat, d'un engagement définitif de 
b France dans une union euro- 
péenne? Certes, rien dans l'Histoire 
ne peut être tenu pouc irréversible. 
Mais aucune démarche fédérale ne 
peut se concevoir si tin des parte- 
naires s'y engage avec l'idée de 
pouvoir, un jour, s'en retirer. I-y a 
des pas historiques qui ne peuvent 
être faits que définitivement, sauf 
événement révolutionnaire et donc 
imprévisible. 



LES SYNDICATS 
DANS LA TOURMENTE 


• Autopsie d'une crise 
Grandes manoeuvres et grandes lessives 


Les Etats-Unis d'Amérique n'ont 
pas accepté que ceux du Sud se 
retirent de l'Union le jour où 3s ont 
contesté les décisions de b majo- 
rité. La France efie-même, une fois 
que toutes les provinces eurent 
accepté librement d'adhérer à b 
nation; te Jour ds ta PS» de la Fédé- 
ration, te 14 juSet 1790, n'a jamais 
toléré qu’une, partie d'efe-méme 
remette en cause cette unité dont 
alla a fait un de sas principes forafe- 
teurs. Plus prosaïquement, est-il 
.habite d'expfiquer aux ABemands, 
auxquels 3 est demandé l'énorme 
sacrifice delà fusion da teur marie 
dans l'écu, que* France pourrait 
retirer son franc de cette monnaie 
unique te jour -où effe estimerait y 
avoir avantage? 


ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES - 12 RUE DU CHAIGNOT 
-21000 DIJON - TEL : 80 30 97 76 


Alors pourquoi cette profession 
da foT du gante des sceaux? B est 
peu croyable qu’a ne s'agisse que 
d'une maiKsuvra.poCticranne desti-, 
née à s'attirer tes bonnes grâces 


d'adversaires indispensables à te 
bonne marché dé. la procédure de 
.ratification. Eflé ne peut Vraiment 
sa ti sfa i re que te RPR. qui n'a.pes les 
moyens d'empêcher ta révision 
constitutionnelte indispensable et 
qui, de toute. façon,, contraint et 
forcé, s’est déjà converti. En 
revanche. eBe ne peut que préoc- 
agwrceux qta, jusqu'alors, ont été 
les soutiens tes plus résolus du gou- 
vernement. . H est; possible, gue 
M.Vauzefle soit resté personnelle- 
ment fidèle aux leçons apprises lors 
de son passage dans les mouve- 
ments gaullistes, mate fi appâtait 
bien qu'l n'a fait que repranche à sa 
façon uns analyse dressée au 
conseil dés m in istres parM. Mütar- 
rand ké-môme. 


. Que l’accord, ne soit que’ dé 
façade entre les. héritiers du gauF 
terne et tes centristes, nui ne peut 
en douter, tant tes première ont 
manifesté leur résistance avant de 
s'engager dans un chemin que; les 
seconds ont emprunté avac enthou- 
siasma. Mais iss déclarations du 
président de ta République et de 
certains membres du gouvernement 
ont, sites aussi, contribué à jeter rai 
vofle pudique sur un débat qüe per- 
sonne, en fait, ne semble vouloir 
ouvrir : l'Europe de' l'aprôs-Maas- 
tricht sera-t-eBe une étape vers l'Eu- 
rope fédérale rêvée par les t pères 
fondateurs»? Ou ne séra-t-elé que 
b réafisation de cette « ELrope des 
nations» rédamée par te générai de 
Gaufle? 


Les rappels incessants de 
M. François Mitterrand à b persis- 
tance de la «nation» et de la 
«patrie» françaises dans le cadre de 
ta future ration européenne donnent 
incontestablement . du poids à la 
deuxième . hypothèse. . M. Michel 
Vauzeile a été encore plusprécis 
devant b Commission des lob de 
l'Assemblée nationale lorsqu'il a 
insisté sur l'impossibilité de délé- 
guer à un organisme supranational 
b « souveraineté nationale», seule 
une parée des «compétences» fiées 
à celle-ci pouvant l'être.- Or cela 
Impique, comme Ta hèmême éxpB- 
què te grade dès sceaux, que cette 
« délégation de compétances» ne 
peut pas être «irréversible», le 
« peuple souverain» pouvant tou- 
jours revenir sur cette «délégation». 


. . L'objectif du. chef rte l'Etat serait 
donc de ooncSer un çpmd dessein 
eraopéen et ta mamtten da la sou- 
veraineté française. D'atteurs, dans 
son Projet pour.la France, le Parti 
socialiste affirmât que « l'identité 
européenne ne sera , pas bâtie con- 
tre ridée des nationa », tout en assi- 
stant: è l'union dé l'Europe «une 
fmaStô fôdéralB». S\ ces deux pro- 
positions som contradjttoires aux 
yeuxdeta théorie classique du droit 
public. Il est vrai que l'union' de 
yteffles nations aux traditions étati- 
ques fortes ne peut se faire que par 
•rai modèle oriÿhaf qui reste à inven- 
ter. Mate 3 appardt tien qü' aujour- 
d'hui le- premier dèsldéüjc tenues 
prend le pas sur le second. . 

1 Déjà, lors de fa conférence ~des 
Parlements de ta Communauté à 
Rome, en novembre 1990,. les 
représentants du PS, sous l'Impul- 
sion de MM. .Laurent Fabhrs et 
Michel Vauzèlle, pistement, avaient 
été les seüs, avec ceux du RPR. à 
refrisa une motion qid prônait la 
création d’tine union «sur. une basa 
fédérale». La France s'était lè très 
'nettement démarquée de ses parta- 
haros. M. Mitterrand lui-même, tout . 
ai Jong de ta négociation du traité 
de Maastricht. s*| fut avec M. Hel- 
mut Kohi à l'origine de l'union pofiti- 
.que. s'est démené pour que. soit 
renforcé ce qui, dans cette union, 
relève de b coopération interétati- 
que (b consea des ministres et, sur- 
tout te Consaê européen regroupant 
les chefs d'Etat et de. gouverne- 
ment) au détriment des organes 
supranationaux (le Parlement euro- 
péen et 1a Ccnwwssiori). - . • 

Site traité de Maastricht confirme 
là construction d'uné Europe fédé- 
rale en matière économique et 
monétaire, il rie bâtit, en matière 
politique, qu'une coopération inter- 
étatique Que l'objectif d'ire fédéra- 
. lion européenne né figure plus dans 
te traité, & ta demande des Anglais, 
ne veut pas dire pour autant qu'il 
n'en sous-tend pas ta construction. ’ 
Pourtant 4a divergence entre les 
deux démarches devra amener un 
jour à combler te fossé entrer éco- 
nomique et le monétaire, d’un côté, 
te poétique, de f autre. C'est l'espoir 
des Européens tes ph» convenais. 

• C® wohé comporte, h r évidence, 
des éléments, contradictoires/ fl 
n'est peut-être paq recommandé da 
rouvrir le vieux d&at qu a empok; 
sonné le climat do la cinquième : 
République gauffienne entre Europe 
supranationale -.et Europe- des 
nations, mate il est sptaiaitabte que 
te débat d'aujourd'hui ait fieu dans te 
doté. En tout état de cause, 8 est 
Impossible d'affirmer aux Français 
quUà ont un choix essentiel à faita,- 
et en même temps de prétendre ■ 
quH n'est pas définitif. ' 


. On ne peut affirmer quif s'agit de 
corwmâe rate Europe unie etiàssq- 
rer en même temps cfue la sooverai- 
noté du peuple françatene sera pas'/ 
fimltée. S est dangereux promèt- 
tre de conserva un principe qui ris- . 
que <te sé heurter un jour, même » 
JPMT 851 loteteta, & l'objectif final .. 
S fort veut que tes français chorab- 
sent en toute connaissance cfa 
«aise, | faut fera expliquer franche- 
ment où va tes conduire briédsfon. 
qirétat oùlleras-feprésraitants vota. . 
Pfatafre.- • • .' 
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POLITIQUE 


L’avenir de la Nonvelle-Calédonie 

u. FLNKS presse le gouvernemer». ^ — r; — 
le « rééquilibrage » en faveur des Mélanésiens 

_ _ . . . nu. ~..IV \*nrràiira\ï01i 


. Le Monde • Mardi 5 mai 1992 11 

CABmDUlM«___ 


Un mois et demi aprfts les. 
violents incidents qui ont 
embrasé le centre de Nouméa, 
le 14 mars, M. Paul Néaoutyine, 
président du Front dè libération 
nationale kanak -socialiste 
(FLNKS), maire de Pondimié, 
vient d'avoir, en métropole, une 
série d’entretiens politiques au 
cours desquels 9 a insisté sur là 
nécessité, pour l'Etat, le gouver- 
nement et les responsables 
locaux, de faire preuve de plus 
de «volontarisme» dans l'appli- 
cation des accords de Matignon 
sur l'avenir de la Nouvelle-Calé- 
donie, sauf é prendre la risque 
de voir se désagréger le proces- 
sus de réconciliation engagé en 
1988. 

Le président dn FLNKS, qui a 
été reçu par MM. Pierre Bérégo- 
voy, Pierre Joxe, ministre de la 
défense, Laurent Fabius, premier 
secrétaire du PS, et Alain Juppé, 
secrétaire général du RPR, affirme 
que, malgré toute l'attention .portée 
par le ministre des DOM-TOM, 
M. Louis Le Pensec, au suivi 
annuel des dossiers, l'évolution des 
choses, sur le terrain, se traduit par 
la persistance de situations inégali- 
taires grosses de dangers. *En 
dehors des programmes d'investisse- 
ments publia gui sont réalisés dans 
les provinces du Nord et des îles 
Loyauté, la politique de rééquili- 
brage. jusqu’à présent, profite 
davantage à Nouméa qu’aux 
Kanaks , nous a4-il déclaré, samedi 
2 mai, avant de regagner le terri- 
toîre. H n’y a pas d'investissement 
privé dans les îles : les banques 
traînent les pieds : certains orga- 
nismes financés avec l’argent publie 
ne font pas beaucoup d'efforts : à 


Nouméa, même la hausse dés loyers 
aboutit à grossir le nombre de lu 
population qui vil sous les tôles 
dans les bidonvilles^ Tous ces 
mécanismes objectifs font que les 
déséquilibres persistent. Pour les 
inverser, il aurait fallu un volonta- 
risme de la part de tous ceux qui 
sont susceptibles d’intervenir en 
matière de développement Ce n’est 
pas le cas ... * 


« Même 
M. LaBear. 


r«.» 

Pour tester la volonté du gouver- 
nement le FLNKS avait adressé à 
l’Elysée, etr décembre, une « note 
sur les mesures à engager rapide- 
ment». Il y était question de nom- 
mer en NouveHc-Calédonic des 
hauts fonctionnaires a capables de 
promouvoir la politique de rééquili- 
brage» (ce qui visait à mettre sur 
là sellette; en particulier, le viçe- 
rectèur et le directeur de la poh« 
nationale en poste à N^mtaL 
d’accélérer la promotion des Méla- 
nésiens dans la fonction publique 
territoriale (où les Canaques 
demeurent très minoritaires : 5 sur 
62 parmi les fonctionnaires de la 
catégorie A; 12 sur 125 dans U 
catégorie B; 30 sur 244 dans la 
catégorie C), d'accorder davantage 
de moyens financiers & la. construc- 
tion de nouveaux collèges (la popu- 
lation scolaire va s’accroître de 
deux mille élèves dans les cinq 
ans), de remédier a aux problèmes 
de l'alcool, de la drogue et de ta 
délinquance » chez les jeunes, etc. 

Le président dn FLNKS estime 
que les amis locaux de M. Jacques 
La fleur, député RPR et prtodent 
du Rassemblement pour U Calédo- 
nie dans la République (RPCRJ, 
font partie de ceux qui e traînent 
les pieds». « éd. Lajleur est le seul 
au RPCR, qui se soit vraiment 


a mouillé» pour l’application des 
accords de Matignon, note 
M. Néaoutyine. Pourtant, meme au 
n’est plus trop dans l’esprit des 
accords. Jl « cédé ses intérêts 
miniers à la province Nmd moyen- 
nant 1.8 milliard de francs CFP 
'(99 millions de francs), mais U a 
tout réinvesti dans les sociétés du 
bâtiment et de travaux qui vont 
prendre l’argent des marchés 
publia dans la province Nord et 
ramènent l’argent à titre privé dans 
le Sud.» 


Divisions 


Mfljasances 

- Le docteur Lasrul GÜRTLER, 
Isabelle MAHGH1E8L 
Moud ci Syhwn» 

ont la joie d’annoncer la naissance de 

Oriaone» 

te 22 avril 1992. 

7. rue P.-d’AiUy. 

60200 Compiègnc- 


Mariages 


Mais M. Néaoutyine, en tant 
mi’animateur du Parti de libération 
kanak (PALIKÀ), ne cache pas non 
plus le malaise créé à l intérieur du 
mouvement indépendantiste par les 

tiraillements perceptibles au sein 

de l’Union calédonienne, où le suc- 
cesseur de Jean-Marie Tjibaou à la 
présidence de cette formation. 
M. François Burçk, et le 
de la province Nord, M. Léopold 
Jorédié, se montrent «eptiquw 
quant aux chances dn FLNKS de 
remporter au. référendum d auto- 
détermination prévu en 1998 : 
«Cette échéance est m pan mais, 
comme je le dis aux müaants ÿ 
l’Union calédonienne, si on est déjà 
perdants on va se planter, souUgnfr; 
t-il. Malheureusement, je nai 
jamais pu avoir de débat de fond 
avec Burck et Jorédié 
Le prochain congrès du FLNKS, 
en juillet, s’annonce d’autant plus 
animé que les composantes delà 
coalition indépendantiste sont éga- 
lement partagées sur ropportunrté 
de revenir dans le jeu électoral aux 

prochaines sénatoriales et, surtout, 
aux prochaines législatives. 

ALAIN ROLLAT 


- Myléae SULTAN 
et 

Bernard LAGUERRE, 

se sont mariés, le 10 avril 1992, place 
du Panthéon, à Paris. 

87. boulevard Saint-Michel. 

7S00S Paris. 

Décès 

- Nous apprenons le décés de 
Jean BÊNE, 

ancien sénateur, 
ancien président 
du conseil général de l'Hérault, 

survenu le 26 avril 1992. dans sa 
quatre-vingt-onzième année. 

IMé ta 12 iuSat 1901 à Pétttias. dans mérarit. 
J^nii^itataSMiniisduParasoea- 
Üste Jean Bène avait été au nwn* désa viBe 

HfltaiaMl932rt«wât<riten«ttnMnerarecw- 

d»t dans c«w fo nction 

«nrfsifeot du n»s*l général an 1945. i était 
Sénat ce» mandats lui 

aMflÆSspKS 

œtareé, anasi. les fanerions de directe» pcWqoa 
du quotidien AMBr*] 


- M- Louis Lafoorcadc, 

Ses enfants et pctitwaifants. 

Et toute la Eunille, . 

ont la douleur de faire part du décès ae 

M, Louis LAFOURCADE, 

survenu le 1*' mai 1992, à l’âge de 
quatre-vingts ans. 

Les obsèques civiles auront lieu le 
mardi S mai au funérarium d’Antony, 
104-106. rue de Chalcnay. où I Oû SC 
réunira, à 13 h 15. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Barbuise (AM 4 16 heures. 

Ni (leurs ni couronnes. 

25. rue Guyncmcr, 

92160 Antony. 


_ . A Texfarême droite • . 

Réorganisation de la direction 
du Front national de la jeunesse... 

• ann nrJHJrËS- 


Après huit années passées i la 
tête du Front national de la jeu- 
nesse (FNJ), M. Martial Bild 
(trente ans), conseiller régional 
d'Ile-de-France et conseiller 
municipal de Rosny-sôus-Bois 
(Seine-Saint-Denis), a été rem- 
placé, vendredi I ,r mat, par 
M. Samuel Maréchal, & son poste 
de directeur du mouvement de 
jeunesse du parti d’extrême 
droite (le Monde du 2 mat). Né le 
20 septembre 1967 & Jouy (Eure- 
et-Loir), adhérent dn - Front 
national depuis 1985, M. Mar^ 
chai a été directeur de campagne 
de M. Bruno Mégret, délégué 
général du parti, aux dernières 
élections régionales. 

Manifestant s° n d ^ir^ v ant 
le conseil national « 

«renouer avec un discours 
tant » et rompant avec la solitude 


qui caractérisait' son prédéces- 
seur, M. Maréchal aura un 
adjoint, M. Guillaume Fiquet, et 
un directoire composé de quatre 
personnes, à ses côtés . 
MM. Michel Murat (responsable 
du Renouveau étudiant), Frédé- 
ric Ambrosino (responsable du 
Renouveau lycéen), Robert Otta- 
viani (responsable aux actions 
catégorielles) et Philippe Audra 
(responsable dè la formation). 

En outre, il aura quatre chargés 
de mission : M. Fabrice Le Roy 
(responsable de la publication 
l’Adieu au siècle), M"** Claire Le- 
Blay (responsable de l’organisa- 
tion de l’école des cadres) et 
Diane Bouillon (trésorière), 
M. Eric lorio (responsable des 
contacts avec les jeunes élus). 


- Lyon. 

Le 29 avril 1992. à quatre- vingt-trois 
ans. 

Maurice LEMONDE 

nous a quittés, entouré des siens. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
lundi 4 mal 

De la part de 
M- Maurice Lcmondc, 
née Henriette Dargaud, 

Monique Lcmondc, 

Marcel cl Janciou Lcmondc 
st leurs enfants. 

Ainsi que toute leur ramille. 

79. cours Albert-Thomas, 

Lyon-J*. 

6 . avenue du Doyenné, 

Lyon-S*. 


- Michel et Josette Mrarahi, 
scs parents. 

Gilbert et Martine Mrarani, 
son frère et sa bcflc-sceur. 

Lcvana Mûrahi, 
sa saur. 

Ariane, RaphaB et Sarah, 
ses nièces et neveu. 

Toute sa ramille de France, d Israël 
ci du Brésil, 

Tous scs nombreux amis, 
ont la profonde douleur de Taire part 
du décès de 

Siioou M1ZRAH1, 

survenu le I** moi 1992. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
6 mai. i 10 h 45. au cimetière del Bou- 
logne On se réunira devant la porte du 

cimetière. 48, avenue Pierre-Grenier. 
Boulogne (Hauls-dc-Seioc). derrière les 
studios de Billancourt- 

Un registre de condoléances sera mis 
à la disposition de tous. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

68. boulevard de la République, 
92100 Boulogne. 

fljre pa& /6J 


Anniversaires 


••• 


et création de l’Alliance populaire 

^ jMlÿoiié eénéral. 


Après avoir créé une publica- 
tion baptisée Espace nouye au a 

lancé le Mouvement d mit»auv« 

nationales, plusieurs anciens idm 

arsts-gs 

tuléc Alliance P°P U, «J«; 

"-t 

candUteW»^ 0 ^ ulon de, prf- 
Ecologie et 

sident ^P-.^dc r environne- 
aacl eo V endredi l r mai, 

me" 1 - a au ’ü sera «l’un 

sur SLjidature» des 


çois ■ Touzé, délégué général 
ancien membre du comité central 
du Front national, François 
Papillon, délégué « at *°“ al 
élections, secrétaire général des 
indépendants de Pu» .(«m 
du Centre national des Indépen- 
dants), Roland Hélie, délégué 
national à l’orgamsation et à la 
oropagande, ancien membre du 
bureau politique du 
Cazal, trésorier, ancjen resiwnsa 
ble départemental du Front 
national et ancien membre du 
conseil national du PFN, Didier 
Lecerf, délégué national à la 
presse et aux argumentaires, 
Gérard Orget, délégué national 

auprès des socioprofessionnel^ 
Secrétaire général de l’association 


SS* ‘SbâSta" kp* 

accordé a * taionde se 

‘ dité u sSiS^ûu a r 

tgutssx VhSi 

devenir plus réalistes». 


g^ftâirê'géüérri de r«jmtation 

«Trop d’immigrés, \* 

Francis»» et Ludovic WuenMr 
ling, délégué national à la Jeu 
nesse, ancien responsable dépa 
te mental du Front national de la 
jeunesse. ■ 

Se définissant comme a la seule 
fane capable de désenclaver la 
& Zimale l'AU'»n« 
populaire, qui 

‘raière convention nationale, le 
il4 juin, envisage de présenter 
deux cents candidats aux élec- 
tions législatives. 


Devant les étns locaux 

M. Le Pensecexhorte 
“ lés responsables 
de la Polynésie 
à « nn sursaut 
nécessaire » 

Lès représentants des institu- 
tions de la Polynésie française 

ayant finalement répondu de 

façon positive à sa proposition 
du 9 avril - à l’exception de 
M. Emile Vemaudon, député non 
inscrit, ancien président de 1 As- 
semblée territoriale, des amis 
politiques de celui-ci, de 
M. Oscar Texnaru, chef du Front 
de libération de la Polynésie et 
des autres ,v us 

indépendantistes, - le ministre 
des DOM-TOM a présidé, la 
semaine dernière, i Pans, une 
.série de séances de travail pour 
examiner avec eux la situation 
:du territoire après la décision 
[prise par M- François Mitterrand 
de suspendre pendant un an les 
essais nucléaires sur le site de 
MuhmKL, 

i M. Louis U Pensec en a pro- 
Tité pour mettre en garde tous les 
[élus locaux sans exception sur les 
risques que leurs incessantes que- 
relles font courir au territoire. 

\« La Polynésie française est 
aujourd’hui arrivée d un tournant 
de son histoire, a-t-il notamment 
souligné. Si elle poursuit sur la 
lancée actuelle, çe qui l attend, 
c’est l’impasse économique avec 
sa conséquence inévitable, la rup- 
ture de la cohésion sociale. Un 
sursaut est nécessaire. (...) Que la 
suspension des essais nucléaires 
pour une année puisse faciliter la 
prise de conscience des efforts qui 
sont attendus est, en définitive, 
une bonne chose. Mais prenons 
garde à ce que l’arbré des essais 
ne cache pas la forêt des difficul- 
tés réelles et profondes qui mena- 
cent la Polynésie française. (»•)■£ 

ruis en effet inquiet, a ajouté le 
ministre des DOM-TOM, de la 
dégradation très préoccupante que 
subissent le fonctionnement insti- 
tutionnel et le débat 
le territoire. Chacun peut observer 

un dévoiement des JL 

met en péril l’image de la Polyné- 
sie française et. beaucoup plus 
gravement, son statut f 

les règles de la démocratie. (...) 
Les institutions ne sont ni une fin 
en soi ni un enjeu pour nvaljtes 
partisanes ou personnelles., i— i 
La Polynésie française ne peut 

. . Aa unir IPK Cil- 


- Vc rrièrcs-lc-B uisson (Essonne). 

Gérard et Claire Aimé, 
leurs enfants. 

Et leurs familles. 

Jacques cl Françoise Ferre, 
leur fils. 

Ex leurs familles. , _ . . 

L'encadrement et les jeune» du Raid 

Vert. ' 

Leurs camarades. 

Le maire, la municipalité et le per- 
sonnel communal. 

Les Vcrrieroîs. 
ont eu la douleur de perdre 

Emmanuel et Philippe, 

nos enfants, nas camarades, nos cancî- 
toycn»vi - : ' 

U bénédiction aura lieu le mardi 
S mai 1992 en réalise dç Vcrnères. à 
14 h 30, le départ à la mairie ayant lieu 
4 14 heures. 

Une chapelle ardente sera dressée o» 

mairie dans la salk du conseil munici- 
pal. i partir du lundi 4 mai aprcs-miai- 


- M“ Arnaud Malan 

onfla^grandc tristesse de faire part du 
décès de 

M. Arnaud MALAN, 
proviseur de lycée en retraite. 

survenu en son domicile, à Pau, le 
1« mai 1992, dan» sa quatre-vmgt- 
neuvième année. 

Une célébration aura lieu le lundi 
4 mai. à 16 h 15. en la chapelle de la 
Maison funéraire de Pau. 

Scion les volontés du défunt, ni 
.fleurs ni couronnes, des dons a rrtres 
des hommes. 

- Reine et Robert Mazoçr, 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur fils. 

Julien MAZOYER. 

Scs obsèques seront célébrées en 
l'église Saint-Sévcrin, Poris-5‘, le 
mercredi 6 mai 1992. ù 10 h 30. 

17, rue Fiédéric-Clémcnt, 

92380 Garchcs. 


- H y a quatorze ans, le 4 mai, dans 
des circonstances toujours non éluci- 
dées, était assassiné 

Henri CURIEL. 

L Ses amis. 

1 Scs camarades. 

continuent de s'inspirer de son i méai 
révolutionnaire et de son combat en 
faveur des peuples du tiers-monde et 
pour la paix. 

- 11 y a dix ans. 5 l’aube du 
S mai 1982. 


Frédéric 

nous quittait, à la veille de scs vingt- 
deux ans. 

Françoise et Pierre-Henri, 
Marie-Christine et Picrre-Franço». 
Alain, 

Marie-Hélène. 

Scs proches, scs amis, le rappellent a 
votre souvenir. 

Il y a huit ans. quelques jours 
avant d'avoir vingt ans. 

Bruno HUBERT... 

a quitté la vie. 

Nicole et Eticnnc-Alain Hubert, 
Agnès et Denis, 

ne cessent de penser à luu 


JOURNAL OFFICIEL 

Est publié au Journal officiel du 
samedi 2 mai : 

UN DÉCRET 

_ no 92-243 du 4 mars 1992 
modifiant le décret n* 48-1108 du 
10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militairw 
de l’Eiat relevant du régime géné- 
ral des retraites. (Rectificatif.) 

ORnRE NATIONAL 

DU MÉRÜÊ 

Ministère de 1a défense 

Sont élevés à la dignité de grand 
officier : 

MM. Jacques Lauze, général de 
brigade; Jack Picot, général de bn- 
gade; Marie Coudert, général de 
corps aérien 

Le Journal officiel du samedi 
2 mai publie, en outre, une liste 
des promotions et nominations aux 
crades de commandeur, d otneter 
S de chevalier dans TOrdre natio- 
nal du mérite. 


- M. Michel Woronoff 
et sa famille, 

M. Denis WoronofT 
et sa famille. Af . , 

ont la tristesse de faire pan du décès de 
leur mère. 

Andrée WORONOFF, 

officier de la Légion d'honneur, 
commandeur de l’ordre du Mérite. 

le 28 avril 1992. dans sa quatre- vingi- 
onzicnic année. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40 - 65 - 29-94 


- Il y a vingt ans. disparaissait 

M- Elisabeth L. LÉON, 
dite Lucie NoéL 

Tous ceux qui l’ont connue, aimée et 
estimée auront une pensée pour eue. 


- Il y a cinq ans. disparaissait 

André SAUZIN. 

Aline Sauzin demande é tous ceux 
qui l’ont connu d’avoir une pensée 
pour IuL 

Communications diverse» 

- « La Méditerranée sera-t-elle pont 
m fossé entre l'Europe, le monde arabe 
et l’Afrique ». sera le thème de la 
conférence que M. Edgard Pumuii don- 
nera mardi 5 mai, à 20 heure», a la 
faculté des lettres de l’université de 
Nice Sophia-Antipdi*. 


plus se permettre de voir les cu- 
vages politiques l’emporter sur 
l’intérêt général. » 


le Journal mensuel 
de documentation politique 

après-demain 

Fondé par la Ligue 
des droits de l'homme 

(non vendu dans tes kiosques) 



offre un dossier complet sur : 


SPORT 
ET SOCIÉTÉ 


EnvoYer60FttimbtMà2&Fouchique) 

à APftèS4B*AJU 27. a» JeanMem. 
78014 Parts, en spécifiant le dossier 
démodé ou ISO f pour l abonnement 
annuel (80 % tTicmorneb 4» doom dttift 
8 renvoi gratuit de oe nütniro 


ORLY - BARCELONE** BARCELONE ■ ORLY 


Départ | 

Arrivée 

'Départ 

Arrivée 

07 H 20 

08 H 45 

10 H 40 

12 hl 5 

17 h 30 

19 h 00 

19 h 45 

21 hl 5 


~Vifc fa Mira voidnè 

Pour tous o u «Www à 

renseignements, nolrc s ™ 

contactez votïe fêsen/ations ou 

I agence do voyages Cf fWiîCtef (1) 49 79 12 34 
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AVIS SOMMAIRE 

PE TOIBMtME AVEZ UNE CR ÉANCE A FAIRE VALOIS CONTÉE MICHAEL R. MHKEN OU AUTRES ANCIENS SMW/>YÉS0E BIJWIH 

ACErrE maNIb,x - TOUS 1 »™* ArrerflWEMENT QlTIMPOHTANT AVIS. CES nOCÈDVàSïSG* .. 

TRIBUNAL FÉDÉRAL DE PREMIÈRE INSTANCE DES ÉTATS-UNIS 
DISTRICT SUD DE NEW-YORK 


PRESIDENTIAL LIFE INSURANCE COMPANY 

- csat» - Dem-anose, 

rffflrnri ET DE L'AUDITION-SUR LE RÈGLEMENT . 

A : Tous les particuliers ou personnes morales agissant en leur nom personnel, au nom d'autrui ou à titre de représentant, d ir ectement ou indirectement, ayant des créances effectives ou potentielles de quelque nature ou espèce qœ ce soit, qu'ils n ont 
pas fait valoir avant le 4 février 1992 contre l’on des particuliers (les «défendeurs individuels*) et personnes morales (tes «sociétés défenderesses») ufawHîte Ame tes Pièces «A» et «B» ci-après (collectivement les «défendeurs potkaptat au 
règlement») par suite des activités survenues entre le 1er janvier 1978 et te 31 décembre 1991 (la «période de classe mondiale») relativement à: (1) l'entreprise os les activités de Tbe Drexei Barium Lambert Group Inc. (et/ou Tire quelconque de ses 
fffiiùes et sociétés affiliées qui sont débitrices eu possession dans l'affaire In Rc The Drexei Bmham Lambert Group Inc, et àL. Affaire No. Qv. 90-6954 (MF), Affaire eu vertu du Ouqsrrc 11 No. 90B 10421 (PGC), ufeünutrfci conjomiemqn 
. (S J5.N.Y.) (collectivement, «Diexd») dans l'industrie des valeurs mobilières à titre de courtier-vendeur, membre d'un syndicat de garantie, conseiller en p te tn inenB . banquier d’affaires, conseiller financier, cxînsultanL xnaadatJÙre tai mandaiü eo ce 
qûi a trait à un vaste éventail de valeurs à rendement élevé et autres valeurs connexes, y compris, de manière non limitative, les obligations à rendement -âevé, les actions privilégiées, tes titres convertibles, les titres dé participatif les botts de 
souscription, ks titres hybrides et lea prodüùs liés k T assurance (tels que les rentes et les contrais de placements garantis) (coflectivemeul les «valenrs»); (2) T emploi ou les amvitésikadéfeaifltam îndivklidiiels àoa aa ocra de Dreael (qu'ils scHectc» 
non allégués comme étant ultra vires); et (3) les placements, achats ou ventes de valeurs par ou au bénéfice direct ou indirect des défendeurs individuels par l'entremise des sociétés défenderesses (la «classé mondiale»)! Les créances comprises daæ la 
classe mondiale ne comprennent aucune créance présentée dans toute causé existante contre tes défendeurs participant an règlement, ou l'un d’eux, avant le 4 février 1992 (tes «poursuites Mflken liées à Diexd en instance»); aucune créance par-un 
défendeur participant an réglement ou l'un quelconque des successeurs, représentants ou héritiers des défendeurs participant au règlement ou l’un quelconque des membres des fournîtes ï™mAtK«taR d'un défendeur nvfîvïdud; aucune créance par une - 
personne morale dans laquelle un défendeur participant au règlement détient une participation de contrôle; aucune créance par une société défenderesse et toute antre société de placemeatsen valeurs ou antre personne morale semblable Drcxd- 
Müken; ancone créance pour sanctions pénales ou administratives; aucune mesure d'exécution forcée par le gouvernement; aucune créance 1 pour impôts sur te revenu; aucune créance pour délits personnels; et aucune créance au nom<tetootcBeiade 
détail non institutiomd de Drexei qui possédait un compte' auprès de la drvirion de détail de Diexd. aUégttant que l'uu des défendeurs participant au règlement a multiplié les opérations du compte, mal géré ou supervisé de manière In adé quat e te 
compte du client de détail non institutionnel. ’. i 


92 0. 1151 (MF) 


A «in eu donné par les présages ara termes de la Règle 23 des Règles fédérales de procéda» rivüe et de l'ordamianoe de rHâoorable 
Miton PoBack. juge principal ta Titan»! fédéral de première maternée de» Ebas-Unas pont le distria Md de New Yrak (le «itamal fédérai de 
première instance»}, rendue dans la cause susmentionnée (le «recours par la classe mondiale») te 1 1 aura 1992, du recoure par b classe 
™«rii»lg ai mmm-f do règlement proposé pour 1e reeows par La classe nundüde (le «xègfctocnl collectif»). de la cenificalîoa par te Bftanl 
fédéral de première in st an c e d'une classe aux fins de règlement, et d'une audition (1* «audition sur te lègkment») afin de- dé t e r min er ri te 
règlement caUectif doit être approuvé comme étant juste, ranoonabfc et adéquat. St vont êtes membre de te classe mondbte et ne vous en 
exdnw pas. vous êtes en droit de c unjpa r aJti e a de participer à l'andinon sur te lègteme nt qtri se tiendra devant le tribunal fédéral de première 
instance. United States Coorthoase. FoJey Square, 40 Centre Street, New York. New York 10007-1381. salle 1305. A 11 bernes, le 
14 jmlk« 1992. 

En venu du règjeniaii coUectif proposé, un fonds allant ÿaqu*& 30 Brillions de. doflara sa» créé au bénéfice te te cteaae tunndiite. mi que 
paédié dans h Stipulation de compromis et règlement (la «Stipulation de règlement collectif») conclue te 11 oms 1 992 pte te demanderesse 
susnommée (1a «demanderesse»), individuellement et an nom de toas tes de te classe mondiale, et tes déftsxtan participant 

au règlement. 

Am termes de '• ç r tiunnanr* appiu o van t le règto an era de madère préliminaire a ctrtiSata la classe de règlement. proncmcéc pat 1e tribemai 
fédéral de première instance te 11 mare 1992 (I'«aifannanoe d'approbation prfiiniinaire»), le tribunal fédfral de p re mi ère instance a certifié. an» 
Ras de règlement, uniquement la dane mnwdiate définie p***™^ 1 " confomrinm k la Règk 23 des Règles fédérales de procédure civile. 
L'audition mr le règlement permettra an tribunal fédérai de première instance de d*"**™™^ s'il doit a p prouve r de mani ère définitive 1e 
lègfonenL collectif comme étant juste, raisonnable et adéquat confoanémeni k te Règle 23 tel des Règles fédérales de procédure dvite. 

Dans le cadre de l'ordonnance d'approb a tion pélnninairc, te tribmri fédéral tte première instaure a prononcé tmebgoncfioo préliminaire fi) 
enjoignant et interdisant 1 tons ks monbres de te classe mowÛateqni ne p» a <■" n» — <-t» ir»ifc«„i«i ii» ««iiimw a fai,* «Mr 

tome créance qtd a été ou aman pu ta* frtse m éc dans le recoure par U disse mondiale en attendant ricane de l'andlnou sur te lègtement; (n) 
e nj oigi u tga i nietriisam è tous Ira membres de la cLaase mondiale (Tintmer on de poertoivre, devant n'importe quel Kitmaalao for (fédéral oc 
d'étri) antre que te «"Tumi fédéral de première instance, mm action an poursuite qcd remet en cause ou demande ime révision ou on afl ège atew 
de tons acte, décision ou oedoonaBce tu tribunal fédéral de premtac- instance rcbuvemeni an reccors pm te classe mondiale; et (ffi) prévoyant 
qne toute viobtian de l'mjoiictioa prffiminsrire snevisée en pnnissabte comme mépris decoor. en sas de tons les année recours dbpoûiMes. En 

nmre L BIPE t»c m»mhre« rtr In rbre m,-MvfinTr iIhmi « m’mgppr >wp« pn mro ti w U« «hnhrimTO nrs ^wéwnas rt [«A Ar nresrf MwWifîfc \ 

la Pfiice Æ» pow des créances Bées h Drexei. comme précisé dans la Stipulation de tèglanent coDectiL 

Le règlement collectif proposé, ainsi qu'm règlement proposé des poursuites MDtai liées h Drexei en iiatan c e et un pbm proposé de 
di s trib u tion par la United Soies Securiôes and Excbapge Commimoc (la «SEC») dn fonds de df guMM gi ervü oéé par Mbdiad R. Milkr r 
(«MHksn») fie «fonds de dégomment ôvil MQkot») dans l'affaire RFC v. Dm»! Breuhm t jreb wilwe- « al_ 88 Cîv. €2ÎB (MP) (1‘ -»fl«irc 
SEC»), a pour bot de mettre fin i toutes les pottremtes et créances, qu'elles soient on non prése n tées k rbenre actndk, à rencontre dut 
détendons purtidpanl au lèÿemem an titre des activités liées k Diexd de ces demtere (le «règlement mmSal MUfan»). Le lèglemewcolfectif 
aussi bien que le règlement des poui mile s M3ken Bées à Diexd ai instaura- dépendent ions deux, entre antres choses, de Ion approbations 
jiriiriftira fUftntriwn rr «p w«vr« I r* «unau» A* la pt»w mwt hmï d p pMUiirr» Ar l‘acpnwt mneln rrWharo-^ran wmntflal MOInwi 

Le lègtement mondial Miïkeu ptév oit te p a rement <T environ 13 miltiard de doOats (ta «fonds du « ègtenwm mwéi»i Mflkcn») qm sera 
consacré au paiement de ces créances. Le fonds dn règlement mondial MîRxn se compose du tends de dégorgement civil M3ken. fonds de 400 
■mOious de doUare. anqnd s'ajoment les intérêts, mis sa- pied per MHken dans 1e cadre de soi lègtement avec te SEC data PaOrire SEC: dn 
paiement par MQken d'uoe sonuae sop^émectaire de 500 miUiôos de do&are; do paieiaem par les autres détemtesn^panicipem ea lèglemexu (à 
i'exduriou de Milkea) de 300 mütions de dollars; et du paiement par les a ssureur» de Drexei d'une somme allant jusqu'à 100 mUlions 
de dollars. 

Dans le cadre dni è g l e ment m o n di a l Miltaa.wi fonds d'une somiaeanamjmqn't 50 aUIfons de doUats (te «fonda de tèglanent du recours 
par te classe mondiale») sera aria sur pied et cen se ot au paiement des créance » dm me m bre s de la classe Le lègtemem prévoit on 

plan proposé de répartition et distribution (te fonds de règlement de recoure par te classe mondiale après approbation définitive du lègtement 
collectif. Les mem bre delà dame mond i al e t e u ev ron t leur part dn fond» de rMemeat du recoure perla ctesaemobdiale. tel que prévu parce 
plan de d i strib uti on et afrmti t m a et doenmems connexe», sons térerve de l'approbanoo du tribunal fodteal de première htstanca. 

H est notamment prévu qu'on pian de répartition (te «pbm de répartition») sera mis sur pied relativement à te distribution du tends de 
règlcmet* du recoure par la dasse mondiale aux membres de te dasaemoodiate qui présentent a temps Mile des .preuves vriebies de créance 
(•créancière amerisés»), le] qoe décrit ptes en détail .ô-aptès. Oi s'attend 4 ce qne 1e pian de répartition donne k cbaqoe créancier autorisé une 
pan proportionnelle du tends de règlement du recoins par te classe mondiale, après déduction de «nains fiais et dépenses de oatnre 
admfaiw native. en fonction, nmaaranem. de te nature, du type et de» ârcopstacces q m ura m 1» créance de ce ctéanpa antorisfc de te quantité 
globale de toutes ces créances; de la période (tarant laqndte la créance a pris m ûssa nnr . de b participation éventuelle dn créancier autorisé 1 
d'antres procédures ayant naît à te créance, a d’aunes facreon. 

0 incombera à l'avocat de la cbssc d'ad mlnls na k fond» de tèglancm dn recoin par ta classe mond i a le , ainsi que de créer, soumrttie et 
appliquer le plan de répartition- Le plan de répartition sera sqei k l' ap p ubati on du tribunal fédéral de première instance. 

Si te règlement collectif proposé reçoit l'approbation judiciaire définitive, b d e man deresse et tous tes membres de te classe mondiale 
renonceront i tourna ks créances qu'ils ont ou amaicat pu faire valoir dans te recours par te classe mondiale k l'encontre des défendeur» 
participant an règlement anuri qne dès particulière et personnes ««wiw connexes, tel que prévu dans J'accoé conclu rdanvemeitr n lègtement 
mondial Mflkcn et rio o im rm » connexes k l'égred de te classe mondiale, on dn* des activités Drexei des dé fend e™ » participant an règlement, 
comme démit pins en démï] flanc bt Stipulation dn i ^ g i em w ii collectif De tous les défendeurs participant on règlement renonceront k 
tontes leurs créances Diexd k rencontre de te demanderesse et des membres de la classe mondiale. Drexei. et Tm l'autre. Dans cotâmes 
conditions précises, 1e règlement mondial MiBoen accorde aux défendeurs putidpmi nu règlement certaines créanc e » sur er une protection de 
réduction de jugement k l’égard des créances présentées dans les pomsoitesMïDcen fiées k Drexei en instance, comme énoncé Jtins en détml dans 
l’accord conclu retstivemem h lègtement mondial MQken a doaqnents en annexe. Dans certaines «constances, le fonds de règlement du . 
recoure par te classe mondi a l e peut fin* tenu d'indemniser les défendrais participant an règlement, comme énoncé pins en détail dans l’accord 
wwflT relativement nu règlement mn«tL,i Mfikca. 


LE nUCmONAL FEDERAL DE FKEMEUE PBTANCT HTA PAS JUGE AU FOND LES CREANCES QU’A FAIT YAI/Wt LA 
DEMANDERESSE NX LES DETBKS9BS DES DEFENDEURS PARTICIPANT AU -REGLEMENT. CET AVIS NTMttJ QUE P AS 
QUTL Y A (RJ QUTL Y AURAIT UNE DETERMINATION DE VIOLATION DE LA LOL OU QUTL AURAIT fO Y AVOIR UN 
RECOUVREMENT D'UN MONTANT QUELCONQUE Et? L'ABSENCEDE REGLEMENT. V t m . . 

Le rigtemenr extiteedf sera ptéseiné m rribunàl fédéra] de première tesamee pour approbation k l'audmoo sur teiég fem cut décrite | 
précéde u nn ca . A îsarfition sorte rtq^enxm. le tribrmd décidera d’approuver oo non ce règlement cottectri et Va Sâpatetiou de iMtsaeitt 1 
coDecrif. L'audhioo sur le î^tanem peut être rqoranée do teaÿsètaüre par le nflnmai fédéral de première Î BSOm ra sans aune evk. La fcision 
dece trftwaal Bm ro«tea membrra (te to classe moiidialBqitl déairem participer an r^tementcntleciif. . 

A l’audition sur 1e règknteot. l'avocet de ta d emand e re sse dans te recoara pur te cfasse monfiafe pent d emander an triboari un octroi | 
d'hono ra i res rabonnobies d'avocat et de fiarândmimstratifi, pqnUes miqûeiMHt k mena: 1e fonte, de tègtemei>t du tccoaraparte ctesre 
mondiale ainsi qne va iruéréa qui s’y sont accnmnlte. te ara échéant; «ns recoure contre Pou q o rfconqoc des défendeur» pe tti cipe nt 
raiègtemenL. 

Tout membre de tectesae mondiale esta» (tarit de campante* kl'atiditxasqrte rivement en peraonne, ou pm avocat ri àre com pte nt âju 
ou déposée et s^rifiée de ta manitec prévue d-qraès, et de m fan* éettodre dons ta tnesm* penaise par te tribenden OppOrita oncoracébe 
jmi. wIumMb « ndAprt dn dgkiwiâ ««»«■* n*"« y — » ri m motif valtede est établi, sac ra» pereoane ne poonasê fane 

entendre en opposition an r ègjgncatcQBcgif propose ou à toot jagetaeot oo crdo ni raoc e pronoacé snr ee i ègte tpera,et aucirapapieroniiifoioifc 
soanis par cene pera<»e ne sera nocqité oa pte -a compte par te tribunoLkinoni que. le ou avant te.24jniti 1992. cette nenonne fa) n'ait 
déposéianpiès te mbtmri fédéral te prênaèwiMtxnce on avis de riraemkra de cette pereonae de cotnparritrekrraidftion wartei ègkt ae m aiaB 

qu'une d é ctai ri ta n imfiqnrat le fondement de cette oppoeMon accompagnée dé tooa et (b) a*ait rigodié des copies de. 

«-i «vât, «Ifrlwarift M g» it ra i iiw. ftiramgMtf», mcr rmftga** «fe wyie« il» «me «tSm» p«pW« m m Âml m «p» p aac iâ e dtpoae 

anpite te nilânral fédéral de pretedbie mstancte en peraonne an par ta poste, à ; 

David Berger, Esq. - • -. - Arttara L l linan, Eaq - 

Bager & Montage, P.C rteri,Wei«,MfUad > WhaxtoaA Gantam . 

l£22LoctBri Street Tffî dnwwriif ftrarrlras ~ - • 

Phfiadriphéa, Pcran^fvanla IVKP Noir Yoti, New Yeofc 1M1R-6BM ThMdor*N.kmcr,E«|. ; 

‘ SUeyteArarite.. • 

Stanley Nraaerr, Eeq- DreddK. Aterteck,£iq, One Etat Nette— llto . - 

Waif Popper Rees Wolf A Jaaes Doosvau Lten Neirton A Irrine Chiera, nbrabiM«3 

S451Mni Aveakm - 38 RockefHkr Pten, 

New Y«te.Nm Yort Îèt22 New Yorit,Now YnrAl«I12 

Tome perscraiK qui désire être exdue te te darse mondirie peau le Wre èn expédiaar par courrier; en tempe liât, tira demande valable 
d'exdnsion (wiemaade (f exefesion») k l’avocaz de la ctesse et i chacun der autres avocats raentfamoés dan le paragraphe qui précède 
ünmédateaient ceftn-d, an pins tard le 24 jnin 1992. Une^ JexBante d'eiitesiori déviait préféa M em c ot contenir les ntetmançus snivanies à 
l’égard dn particulier ou te. ta f» ™ »» nw»i« A m ww h i * M ie bxdnrioo i nom; adres s é a r ri ** > * i r> te'tâépfanue; descriptioB tes faits sur 
le^ueis ce membre de la doue morufiale base use créance comte tes d^ndeiïa paoieforanau i^teméut; suotadl tédamé pm ce membre te b 
danse, mondiale comme étant ddk ce membre on titre de te cré a nce ^ et ■»** r?» Lw r i ^*r rnr ijriiraisYfi Toua i In ririnnisiri 

d'exclusion doivent être signées par oc au nom da pettienhef ou de te pe i sornie morale demaudant ainsi rezdririoiL Si vtes demandez 
l'cjxliiiiou. vou ne serez pas lié per Je règlement collectif et vans n’eateoesncz.ancrâ 'avantage; de mime, vau n'aorez. pas le droit te 
porticqier an fonds de tègkmaadn recoure par la dasse mandiale-SI vtaa aederranda pas rexduaon. voas aérer lié par le tègteriieis. coDecrif 
et vous 6les adndssihk â. en rpcevoèr des avMtages; y compris le p art i cipati on au fonds de règlement du rrcootB par ta cime momfpitc. 

Afin de participer à b dntribntioa dn fond» te lègtenwnt dn recours par k dus* mcuifiale, dans l’hypothèse où le lè^aneot est approuvé 
te manière définitive, tea membres te tedarae mondiale rom néons te d^wser an* prouve deaéteicedllânen'rigBée aqpiès dcTadmbônzaieur 
des créances, au plus tàid k 7 jnStet.1992. Qn peut se procurer le fbnmdaire te preove te oéance en écrivant A fadmîmstrateur des aéanaes k 
l’adresse arrivante ; : ’i ; , ■' 

BcfSer A Cmwpany . 

PjO.B«x12I0 .. .. .... . 

FUaddp^PBntrhwnta.in«S 'w-i . .• - i *** , v . r s - ftV . 

Ptiurménoocé ptas déamé te tomes les qncatiow concentra» lit t è g tenraw coôectif, renvoi est frit aux aoeq dé procédu re , kteStipotoioo 
dn lègtement coltecxif. i l'accord te lègtement et aux documents connexes produits rebuiveuient qn règlement anradul Ifilkai, anX outaoauccc 
prmwoctes par 1e tribtmal fédéral te première instance ainsi qjàl toits les armes docuaeun déposés kaet égand. leagoeis peuvent fane examinés 
an greffe dn tribunal. Office o£ thé Gkdt of tbe United States District Oourt. Southern District of New York, Mey ^Square, 40 Centre Street. 
New Yotk. New York 10007-1381, cbaqnejonrdnraw les bernes d’affaires jnoramtea. . 

ON PEUT SE PROCURER UN RESUME FLUS DÉTAILLE DU REGLEMENT COLLECTIF., WJ RECOURS PAR LA CLASSE 
MONDIALE ET DIS QUESTIONS CONNEXES EN ECRIVANT A HEFFLER A COMPANY, A L’ADRESSE INDIQUEE 
PRECEDEMMENT. 

N'ADRESSER AUCUNE QUESTION AU TRIBUNAL- FEDERAL DE PREMIERS INSTANCE NI AO GREFFIER IMG CE i 
TRIBUNAL. 

Fait à New York. New York . '* 

le 22 avril 1992. . - • ? \ V ' 

SmrPordi* te Trtbwmd fédéral, te p ranufti ' el — lMni . . 

Greffier, TrBraxnd fédéral de '. •> * : 

première krataracc, 

«strict sud deNw York 


EXHIBIT "A"- Tbe IntBvMtml Drfcmhmts: Roy Abbott; Pari Abecassis: Jack Ackerman; Peter Adcennan: Joseph P. Adams; Steven Anrednr Jbd Asen; Andrew Astiacfann; Mark Ananas»; ESleen Aunst; Herbert Racheior. Estue cf Sanlèy Baflowitx; Jeffiey Babrab; DotraU 
Baker, Dan Batbon; Jeffrey P. Becfc Joseph Bearivengp; Richard A. Bergman; David W. B eigtnann. Martin L. Bentum; Roben D. Beyers; Paul Biddetman; Atthor H. B figer Leon Black: Jay Bkwru; Frederick Bradai; Huons Bandaltrait; Goald Bnxbfcy; WilHam Brou: Broce 
Browœ Mkhad D. Brown; E. Alan Br mpb er m t; Gérard M.- BuccL- J on E. ButBsh: Don A. Qunëron. Bt Nancy Cotes (eue and samc as Nancy GontanV. Thomas Cauchois: John CavnEer. Jeffiey QrattimMarfc Qraaln: Raniefin ran; John Cbûltefo.TliOiiraa P. ryvfcW rWg » fugm; 
Thomas Cocnors; Richard Crowell; Lonune D'Ambnsio; James Datai; Charles Dragrai; Robert A. DbvkJow; MarahaU Davidson; Lagon D. Debny, Jl; Cari DeRemert Demis Ddfaur. Richard Damier; David Dnpom; Msnrils E Edenfaenu; WDEam Enc DooaM Enpri; CbrisEvensen; 
Robert FaDou; Oeofficy L. Rsnx; David Fcmmarr. Mkhad E Hckk, Ralph Hncnnan: Alan J. Rjhbdn; Steven Fischer. Patrick Flaugan: Allen Flans; Richard S. Ray; Josbna Friedman; W iTHam FVymer; Dennis M. Galgano; Peter R. Confines; Brnce.Oarrer. Richard L. Cetfoad; 
Michael E GeDert; Jod LGold; Mark Goodman: Roben Goodwm; Kevin J. Connan; Patrick L. Greham; Jeffiey Green; Richard Fis rafler . loba J. Hantas: Joseph Haretr. Reed L. Hannan; Seau Herrâoo; Darâl Hcdtey. Andrew Heyer, J, Bôcaon HqAe, fn- Ptml Hlghiw; H 
Hochspan; Hany Horowitz; John Hureptarvaïc; Sosan Hunrpbrevüle; Jay JaWooow. Jon Jemwrr; Parti Jener Roy J. Johnson; Lisa Jones; Roger fospe; Mhcbell R. JuKs: Edwin Kantor Stem» Kantun David Kay; Dean Kehkc DotraUKerateltDavagto^ JotelL KèaîifcBraTy F. 
Klein; Robert KHne; Lynne Knox; Gerald Koenig; Gerald Koerner. Robert L. Kohi; Jobn Krasznekewîcz: John A. Ladyrinski: Grackfu Lagumen: Anthony Lamport; Jeffiey Lane; Jack Langer. Douglas Lehnnan: Paul Levy; Trevor Leivis; Robert Uoyd;Bri(^eitc E T gri m ; Kevin J. 


Michael W. Ranger, Man: Rapapmc Paul Kapismtia; Jess ML Ranncfa; James L. Riwüngs; Langboroe RenL Hh Tbomaa E Remhan; Anthony Resster. Baoy W. EMïtip. Raody Rock; Richard Rosee; Naomi Rosenfeld; Aten ERorernhaL Sraphen Roth; AwBtiMiii* Riefaaid V. 
Sandler. Patrick Snvïn; Sylvan Scbefter; James Scfaiffoer, Nktixitas Scfclumbetger. James A. Schneider; Kevin W. Scbultc Douglas Scott; Janice L. Shapiro; Allyson SÛelds; Roben Sbnbet: Jouadmn D. Sokoloffi John Sorte: Lonaine Sputge; linda jfteht; Lee 

James G. Sullivan; David Sydoridt; Cathryn Tayte: Jota Taylor, Maria Thomas; Chartes A. Thurnher, William E Tobey, Jrc Warren Trepp: Stanley Trotxnan: Obvier Tlrouvetoy; Marc A Utay. Patsy Vas Un; George Vatngbirae: Edward G. Victor, James E Virmé; Leon Wagner, 
Sven Weferwdn; Jeffiey EL Weinliaff, Sttfben D. Wcinrwh; Jota Wefiær, Henry M. Wflf; Alcxa D. WiOwm Gary Winnict Stephen Winninghanr: ntevid Yîflp RoaaiJ N. Ynrcak. 

EXHIBIT "B”- The Fartnenfdp D éfend a nts : AFP Investments: AHP Holdings, Inc: AHP Imestmenxs; Atamo Assoriares; Alamo Invesonems. LP.; AU-Fed Investment Associates; Alla Associates; Anchor Capital IWdings. » Cafifomâ fJmtwd RertnershiK ARA Partners (o±x 
ARA Ptatnerebip); Arete Partners (aJcn. Aiœ Pai tnen faip l; Atgouam Ventmes Grotqr. Aimacor Incotporated; Atnjwtake brvestots; Airoyo Pacific Investments. LJP.; Associated Capital; Associated Invcstoo; Attandé-Rnwcial tatvestora. LP 4 Attaaric Managetnent Groin. LP.: 
Baltmar lovestocs. L-P- Ba n de) i e r Assoc ia t e s; Barid Cwpo mi on; Barietn Araodares; Barrows Associates (aJu. Barrons Associates); Bass Investment LP.; Baybeny Finandal Group, lac^ BCP Capital Fermera, a ÇaBfixnraLtiiriàBd Pn tnerafaip ; BCP Capital Pumas Q, LP; BCP 


Ca p ta i Panners. LP.; Beanmoot Holdings; Beanty Care Partners; Beery Associates; Belvedere Securities; Bergman. Knox & Green; Bering Assodates; Bico«n Investment Assodates (aJut. CFD-OCA Assodrieak Biseayim CapnaL 1_P_; BMA Hmrtwi pmmaship; Brktany 
LP.; Bud's Goe AsGOdmes (aJta. Buefs Gare and BueTs Gore Assodates H): Cabfl Assodato. LaL: CACF Partners LkL: Cakm United InvesmréifLlLa. Calco Gianp tavestoni: Carohran Associates: Camtreni Hmnrial Groop, in^pjtmhrfd g* A« n gW i fWfa, uawm w 
(aJu. Topanga Fmandal Corp.): Cunont Associates; Camoot Investments. Int; Ciunro Assodates; Camro II Associates: Canterbury Group; Capital Coasr Partners; Captai First Lnvcsaxs; Capta] And Foundation (Oul Tira Family Fbundraîou); CapÜd fanmosenta (f k ? 

Mantar Assodates. il Lo. C apital Invesnnenis)-. Captran Veamre Associates (oJul Captraa Veanne Aasocxtues. LP.): Cardiff Assodates; Car ton invesimemr, Cartyle Associates; Cadyle II Associates; Carthay Investments; Cavalier Associates; Fmanaal; Catmry 

InstituoooaJ Advisora; CFD Partnera 31; Qtnnpijin Associates: Chanrideer Investors, Ltd. (tJca. Chaniicteer Assocûuea. Ltd.1: Cbeatbam Captai: Chesapeake Partners; Chessment luvesunent Ascochnes, a Coâdrina'Linâttd Pattnerataÿ; tT»»^«wi«nr Invérâora (aJu. 

Invesun. LP.h ChesterfieW InvestmentB, LP.: Ch eii erfieid Venants Fund Cou Chiefan Investment Capital Corp.; Childress Group, Inc. (a_k.a. Tbe Childress Group. Inc.): Ctafidrcss Ifigh Yîeld Fund LP 4 AtSiodates; Chytaa & DobilierPrivae Rpfay r»i Cteytoa 

Jt Dubilter Private Eqtûy Fond II Ld.; Cteyton A Dubilier Private Equiry Food DI Ltd.; CLC Financial Partner*. LP. (Lka. Bowman Capital and COmpnteriand Panners); CUC Investors. LP.; Oebuxte Enterprises; Coast Holdings; Coastal Chptal (aJta. 

Partner»): Coter Tile Investments; Commentai Management Cri, LP.; Cammonweahfa Equines; Commonuealth United; Concordia Investment Associates (aJLa. CFD Partners BIV. Conjxxt Assodates. a r»Kfinmiii Pai t maahip; Contera Parmera (ttea. CFD Fhraratisf Pnrtoeis), 

CautmcztaJ Assocûies, Ltd, a California Limited Par tnet riti p; CR Assodates: Cresceat Capital Associates; Cristal P a rt n er s; Datant Associates; Dayton Investments: DBL Employée Profit Staaring Plan Vol. ConL A/C #1; DBL Trsovap ta « ton » ; Detftàn fovesàxnt Associates (ttea. 
Gascony Investors); Demeter Capital Corporation; Ctencri Partners: Denshnv Financial Assodates; Dtdtinson Associates: DownmgviUe Assodates: DR Captai Partners; Drexei Refiance Capital Group P a nnen hi p: DRf Associates; Dmuaore P ax me ra. Dmanore Partners. Ltd.; 
Pon trahie Investments. Inc.; Dorant Financial Associates; EBOC Assodates; ET Assodates: Efonrood Ihvestmentr. Elsaad Partners: Embassy Capinl Group. Ioc.; Ensiffi-Naiiooa! Assodatioa; Essex FSnandal (£]uL GLIFxrmership); Exmtr, Incorpora (ed; Fairfield (nvtàtmera Gronp, 
L&L; Fakwood Investments, Inri; Fairwood Partners; Reld Ranch. Inc: FUlmote Fmandal: Financial Assodates: Financial Investments (jüls. Fmandal btvenneais. e California limtad Pennership); F i nanci al Ps n neoi; fmaodd Pâmer» D (aJcju Second Ftaneâal Pxma s); Ftaforid 
Management. LP.; Rreoa Pansera; Firriwd Investments; Hra Alliance Fmandal; First Alliance Invcshnears; First Britntay Holding», [ne.; First Coastal Associates: Ftar Ftaradal Partners; Ftm General Fmaorial; Rm Guanfian Bnetprisès. Int; Fhst GuanSan of Texas, LP_; Etat 
Management Co. (fJUL Zéphyr Management Co.K First Snatfoid. Inc,; First Soatford Life I nsuranc e Company. First Union Investments: F.O.L Holdings; Fœman Associates (fJLa. Otxyrock Rattnets); Ftanm^am Investments: Frantinghim Partnetic Ptdtoa Panam Gtdway 
luvesunent Assoda t e s ., LP. ( a^a. Gahray Investment Associates, a California Limited Pannenhip); GC Partners; General Financial: Glenbay. Inc.: Glencoç brteston. LP. (CJu. First Guanfian of -Texas, LP-k Gkmxster Asset Management: Gotbam Captah GP1 Aarodm^ 
Drcystooe Partners; Gtàrtfian Eqtrity, a Catifomn Limited Partaership; Cutanthm Global Associates: Guanfian Gtotal Incorparated: Cmklfbrd Capital ifka. Rjehanfaou Captait: Hammond Ac/v-iaw Hmmw Invecrrnonf A mruttu Li».; tfawînef A« g«-hiw amw. r^> 

Haywood Investments; Hémisphère Capital: Heritage Captai; Herbage Hall Investments: Hülsite Capital; Holland Partners; Hopkins Associates: Hudson River A s so d at e s: Hybou Corporation; IDB imwsnneu 'Assodates; In cc a As so c ia tes; louroousoîhfated lovesras (fJLa. 
Cbosofidated Investors); hnértiational Consolidated Assodates, LP-; Investment National: JEI PSitnetsInp (CL*. J EJ Iteners): Jclficlc Associates ia.kji. Jeffide Assoctass. * Califoniia ijpnwH Psnnetshrp); JMP As soda tes: JMP Inve&tora; JP Assodates: Kôdpct Aasoctaes-IGnKsly 
Partners; Krafi Assodates; L Hoithug Investments. a California Limtad Parotership; L&S Trust («Jca. LÂS 1981 Trust); La&yette Assodates (a.La. Lafityene Partnera): Labos V Syndicale. Inc. (fJu. Ltaüs.V lnc^ aJcjLLahusV Associates); Lambda CrD"87 LP 4 Lambda ! Captai 
Partners; Lambda EL Lambda D Capital Partners; Lambda □ Private Investment Accoonq Lambda IB; Lambda HL LP^ Lambda IB Captai Partners: Lambda BT Food; Lambda B1 Private Pbcemenc Lambda Private Placement; Lambda Private Plaeement AccbatK lj»mh>te hua». 
LtrL; Lambda Privée imesnwaA Acteum; Léman Investors; LMAR Partners: LobOQ Assodtfes: Lotnhardy Equities; Lorsand Pannenhip: L&S Milkea Foundation; M and L Milkcn Foundation, MAL 1981 Trust^aJca. M&LTrost); MrePheraon Investment pansera: MacPberson 
Managentéia Associates; Macson Investments. Inc: Magtefc Partners, LP 4 Maiag* CapüaL LP- Manchester Investments. LP-; Marglen Associates (ttal Alpine Pxnuershipn Maiglen Inc; McCoofc Hnancbkl E hl gpri st g Meridinn American. Inc. (CAL Meridün (in CA) ); m. «i. t- 
Assodates; Mdrimac Füxcd AsscGK Métro Associates; Ml AD Partaets: MHken Family Fomafarion: MUow Capormkm: ML Associates: ML Pordaad Associates. Lut; ML-SL lncorp ota ted: Mode! Investment Assodates; Monüur Bqôïty. LP, n CaGfbnna f jnh»t Panne ixhip* 
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Les surprises de l’arrêt Touvier 

. dfl débât national snr la France de Vichy, relance des affaires Papon et Bousquet, 

mcenmes sur la poumiite de la réforme de la justice : le non-lieu dont a bénéficié l’ancien chef milicien a t 
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por Laurent Greilsame r 

d«a pas le cas Touvier à la ddm. 

^f*"*F* V”? ^ en Premier effet 
paradcôa! du aon-Jieu accordé per 

jf ^a^rc d’acamtion de Pariai 
lancien chef milicien : loin de 
retermer une procédure judiciaire 
reanute dès 1946, il hii confère les 
^ scandale. Loin 
d'imposer le silence, fl provoaue la 
clameur. Loin d’apaiserTflindigne. 

v£f®iï J®*® 8 *» dQ 13 avril, le 
New York Times notait le senti- 

de ? colère » de l’opinion 
publique française confrontée- à 
nne décision de justice ressentie 
«mine injuste. Le quotidien en 
concluait que notre pays « est 
mieux préparé que dans le passé 
pour regarder en face (a coUaborar 
non de Vichy avec l'Allemagne 
nazie en vue d'éliminer les juifs». 
Intuition amplement confirmée par 
un sondage de la SOFRES réalisé 
pour l’Evénement du jeudi et 
Antenne 2. 

C et in stantané révèle que 74 % 
des personnes interrogées considè- 
rent nécessaire que les an ta,r^ de 
crimes durant la période de rOoco- 
pation soient encore aujourd'hui 
châtiés. A la question : * Un col- 
laborateur français qui s’en est pris 
pendant V Occupation à des résis- 
tants ou à des juifs est-il plus cou- 
pable qu’un dirigeant allemand qui 
a commis les mêmes actes?», 31 % 
répondent «plus coupable », 59 % 
«aussi coupable », 5 % «moûts cou- 
pable» et 3 % se déclarent ««na 
opinion. Enfin, 71 9b des huit cents 
sondés estiment qo’il «faut beau- 
coup parler du régime de Vichy et 
de l’Occupation» . 


Ainsi le non-lieu accordé i Paul 
Touvier devient-il doublement 
«historique». 11 marque le refis de 
la chambre d'accusation de Paris 
de qualifier crime contre l'huma- 
nité le massacre de sept otages juifs 
à Rtflienx, le 29 juin 1944, dont 
Touvier s'est rendu complice «par 
aide et instructions », mais révèle 
aussi la formidable prise de 
conscience des Français au cours 
de oes dernières décennies en dépit 
des rendez-vous manqués, accumu- 
lés comme à plaisir. 

Le philosophe Vladimir Jankâé- 
vitch avait donc raison qui assu- 
rait, en 1971, que «bien des fri- 
mes qui ne voulaient pas croire ont 
été obligés d'apprendre» (1). Si les 
premières recherches sur la politi- 
que antisémite de Vichy n’ont tou- 
ché que quelques centaines de lec- 
teurs jusque dans les années 60, 
une mémoire s'est en effet recons- 
truite douloureusement et tardive- 
ment De longs procès ont dessiné 
les yeux du plus grand nombre. 
Que *ce soit à Jérusalem (Adolf 
Eichmann y est jugé en 1961) ou à 
Francfort (plusieurs responsables 
du. camp d’extermination d’Aus- 
chwitz décrivent F innommable en 
1963-1965), une réalité refoulée 
surgit, rapportée par la presse. 

De remarquables ouvrages d’his- 
toriens américains et canadiens, 
puis français, de grands documen- 
taires ont réactivé depuis notre 
connaissance de ces années de cen- 
dres, marquées par nne «mystique 
de la défaite, de la démission et de 
Vabanaonnement à la volonté 
étrangère», stigmatisée par Jantoé- 
lévitch. An point que la collabora- 
tion française i ta politique antisé- 
mite de Berlin demeure minorée 



on niée par une partie de nos insti- 
tutions en 1992 tandis qu’une 
majorité des Français a fini par 
digérer ce «syndrome de Vichy», 


La réaction des magistrats et des ayocats lyonnais 

«La décision de Pans 
n’a pas la force de là chose jugée» 


de notre bureau régional 

t II ost impensable que la 
décision de la chambre d’accu- 
sation de Paris paase le cap de 
la Cour de cassation . au moins 
pour l'affaire de Hiltieux, sinon 
cela voudrait dire qu’on s'est 
planté pour les trois quarts dans 
la qualification de crime contre 
/'humanité dans l’affaire Bar- 
bie»: le magistrat lyonnais qui 
s'exprime Ici sous couvert 
d'anonymat a joué un rôle 
important dans la définition du 
crime contre l'humanité tors du 
procès de l'ancien responsable 
SS de Lyon. 

Si, comme partout en France, 
la magistrature lyonnaise n'a 
pas réagi publiquement à J'arrêt 
de la chambre d'accusation pari- 
sienne, certains de ses repré- 
sentants confessent avoir été 
«étonnés s par sa décision, 
«inouïe dans ses motivations, 
notamment dans les cinq der- 
nières pages concernant l'idéo- 
logie de Vichy». Las magistrats 
lyonnais ont réagi, mais dans le 
secret du palais de justice : tB y 
a au un débat parmi nous. Cer- 
tains ont pensé que la magistra- 
ture de Lyon, particulièrement 
concernée par Touvier, devait 
taire un geste puMc», avant de 
se laisser convaincre par la 
majorité que «to Cour de cassa- 
tion cassera, mais elfe ne dort 
pas le faire sous la pression». 

L ‘attente de la décision pari- 
sienne n'empôche pas certains 
magistrats d'essayer de com- 
prendre «ce qui n'a pas fonc- 
tionné». «A partir. du moment 
où l'on opte pour rtmprascripti- 
bïïté de certains crimes, B vaut 
aussi revoir la notion de 
preuves. Cinquante ans après 
les toits, «tes ne peuvent avoir 
la même définition que dans tes 
affaires habituées. » Autre sujet 
de réflexion, ta définition même 
du crime contre l'humanité : , 
«Nous en avions donné pour 
Barbie une notion certes impré- 
cise, mais souple. Pourquoi ne 
pas avoir étudié, tiens ta cas 

Touvier, la quaBl 
récité dans ce crime ?» a inter- 
roge un autre magistrat lyon- 
nais. y 


Du couloir des juges d'ins- 
truction jusqu'aux bureaux des 
procureurs et substituts, en 
passant per la salie des avo- 
cats, ie registre est le môme : 
«La décision de Paris n'est pas 
encore une décision dé justice. 
Elle est. en instance de cassa- 
tion. Elle n’a donc pas la force 
de la chose jugée. » La 
démarche des avocates pari- 
siennes refusant de plaider 
devant (es magistrats ayant 
rendu l'arrêt Touvier ne rencon- 
tre donc pâmé leurs confrères, 
hormis la sympathie pour un 
«acté de désespoir inspiré par 
h souvenir de drames fami- 
liaux», qu’un profond scepti- 
cisme, voire une franche hosti- 
lité : c Leur attitude est tr&s 
dangereuse parce qu'aUa Jette 
un discrédit sur la justice qui 
n'est pas encore rendue.» 

Le droit 
i ose « certaine 
subjectivité» 

A Lyon, les avocats rejoi- 
gnent ainsi M. Jean-Olivier 
Viout, avocat général près la 
cour d'appel, qui avait assisté ta 
procureur général, M. Pierre 
Tmche, lors du procès Barbie : 

« Ce n'est pas è un auxffiaêe de 
justice de dire si untel es t 
magistrat ou non. Dès rmstent 
où on na reconnaît pas une ins- 
titution officielle et ses procé- 
dures. on tousse le jeu démo- 
cratique. On ne peut pss choisir 
son juge. » 

Les avocats n'ont pas réagi 
collectivement, tant è la déci- 
sion des magistrats qu'à celle 
de leurs consœurs de la capi- 
tale. Leurs réactions, indivi- 
duelles, vont pourtant toutes 
dans le môme sens.: ne pas 
désespérer avant la décision 
finale. Rares finalement sont les 
dédaratians nettes comme celte 
de M* Yves Rutfcowsfcï : « Je ne 
peux que comprendre totale- 
ment mes collègues pari- 
siennes. Mais j'avoue réagir 
plus en juif qu'en avocat. Dms 
cette Mn, je revendique une 
certaine subjoctivité.» 

ROBERT MARMOZ ! 


névrose si justement décrite par 
rhïstonen Henry Rousso (2). 

Cela ne revient pas i dire que 
cette page d’histoire ne subit plus 
de réelle « censure » mais que 
l’émotion publique croît â propor- 
tion du temps qui passe. De même 
que notre connaissance - qu'il 
s'agisse des lois d’exclusion pro- 
mulguées par Vichy, ou de ritiné- 
raire de ses hommes de main et de 
ses idéologues - progresse par 
bonds tandis que disparaissent tes 
«acteurs* de cette période. 

Bonnes ex 
et coh Mmes 

Le président de la chambre d’ac- 
cusation de Puris et ses deux 
conseillers l’avaient-ils bien 
mesuré ? «Jamais nous n'avions eu 
en France un tel débat, cette 
réftextm dè qualité sur le régime de 
Vichy et sur la notion de crime 
contre l’humanité , observe le juge 
Jean-Pierre. Getti, qui a . instruit tes 
toits criminels reprochés à Touvier 
à partir de 1989. C'est l’un des 
.effets inattendus du non-lieu.» La 
France, si souvent frileuse, s’est 
instantanément muée en université 
populaire, devenant un immense 
amphithéâtre oh les médias ont 
joue k rôle de tableau noir. 

Ici intervient le deuxième effet 
de ran$t Touvier. Effet tout aussi 


*942 est quasiment bouclée. Il 
n'est donc plus invraisemblable 
d’imaginer que la justice puisse 
arracher les crimes de Vichy au 
« linceul de l’histoire », selon la for- 
mule d’Alain FiokielkrauL 

«Je n 'exclus pas un procès, 
reconnaît M* Jean-Marc Varan t, 
défenseur de Maurice Papon. 
L'Elysée n'a plus les moyens de s’y 
opposer. Nous allons vers une accé- 
lération de la procédure. » Et 
M e Serge Klarsfeld. â l'origine des 
poursuites contre René Bousquet, 
salue à sa manière l’arrêt Touvier : 
« C’est un rebondissement salutaire 
s’il est cassé par la Cour de cassa- 
tion dans m arrêt motivé. » 

Les juges-historiens 

Le troisième effet de l’arrêt Tou- 
vier viendra i. coup sûr de la Cour 
de cassation. Les déclarations de 
son premier président, M. Pierre 
Chai, indiquant que la cour devra 
dire si les juges «ne sont pas sortis 
des voies qui doivent être les leurs » 
inattendu et pour certains ines- 611 distinguant les juges-historiens 

péré : b haute protection politique et Ies juges « seulement juges 

et judiciaire dont ont bénéficié jus- comme ils doivent l'être» étaient 
qu’Â présent René Bousquet, qui umpides. Verra-t-on alors Pensern- 
fut secrétaire général de la police des magistrats définitivement 
française en 1942-1943, et Maurice sommés par b cour suprême de ne 


des effets inattendus 

d'innombrables controverses, et U 
n’est pas du ressort de la chambre 
d'accusation de les trancher.» 

Mais b tentation, on le sait, fût 
trop forte. 

Ui i pitoyable 
statu qao 

Enfin, quatrième et dernier 
«effet», le pouvoir exécutif, pro- 
fitant du choc provoqué par l'arrêt, 
a porté sur ce dernier un jugement, 
rompant avec une traditionnelle 
réserve fondée sur la séparation 
des pouvoirs. De l’étonnement affi- 
ché par le président de b Républi- 
que ( «Je suis surpris. C’est un mot 
modeste») & b compassion du pre- 
mier ministre ( «La France se sent 


Fûpon, responsable des « questions 
juives» à b préfecture de Bor- 
deaux durant l'Occupation, menace 
de se fissurer. Que pèseront désor- 
mais les réticences avérées de l’Ely- 
sée - «Il y a d'autres moyens qu’un 
procès pour dénoncer la lâcheté du 
régime de Vichy», avait proclamé 
M. Georges Kiejman en 1990 - à 
voir juger de très hauts commis de 
l’Etat fiançais en regard de reflet 
d'opinion décrit plus haut? 

VoUà toute b stratégie judiciaire 
de ces dernières années bousculée, 
qui revenait à conduire aux assises 
les bourreaux et h préserver les 
ordonnateurs en cols blancs. D’un 
côté, le prétoire pour l’Allemand 
fOaus Barbie (jugé et condamné à 
Lyon eu 1987) et Paul Touvier, 
son pendant milicien ; de l’autre 
l’enlisement sans fin des instruc- 
tions Bousquet et Papon. L’oppro- 
bre public pour les premiers. Fou- 
bli pour les seconds. 

Quel sort réservera-t-on à ces 
manœuvres habiles à présent que le 
paravent Touvier a provisoirement 
disparu? L’instruction concernant 
René Bousquet, responsable des 
grandes rafles de juifs en 1942, 
touche à son terme et rinformation 
ouverte contre Maurice Papon à 
propos des convois de juifs expé- 
diés de Bordeaux vera Drancy en 


s'aventurer sous aucun prétexte sur 
les terres des historiens? Vieux 
débat (3). 

Il ne revient pas aux juges 
« d'imposer une thèse historique qui 
aurait valeur d’histoire officielle », 
assurait avec éclat le tribunal de 
grande instance de Paris le 8 juillet 
1981. Pas plus qu’ils ne doivent 
«marquer une préférence en tentant 
de départager les tenants de telle ou 
telle thèse, en fonction d’une idéolo- 
gie déclarée dont ils seraient les 
protecteurs ou d'une prétendue 
objectivité dont ils seraient les 
détenteurs». Ce sont les termes 
mêmes du jugement rédigé par 
M. Draï, alors premier vice-presi- 
dent du tribtmal, & propos du pro- 
cès bit à nu «révisionniste» niant 
l’existence des chambres à gaz et 
rextermination des juifs pendant b 
seconde guerre mondiale. 

Les trois juges de la première 
section de la chambre d'accusation 
de Paris ont certes eu pteiuemeui 
conscience de ce danger au point 
de proclamer en exergue de leurs 
étranges considérations sur l’Etat 
vichyssoi s et b milice : «C'est une 
entreprise hardie que de vouloir, en 
1992 (...) définir une fois pour 
toutes le rôle des hommes et des 
institutions dans une période aussi 
trouble et mouvementée de notre 
histoire. L’époque offre matière à 


Le pouvoir ne se sentira-t-il pas 
encouragé à aller plus loin? En 
ajournant par exemple, sa réforme 
tant de fois promise du Conseil 
supérieur de b magistrature (CSM) 
qui nomme les juges du siège sous 
l’autorité du president de b Répu- 
blique, en repoussant un peu plus 
les espoirs d’indépendance que 
peuvent légitimement concevoir les 
juges? 

Jamais b situation, depuis deux 
ans, n’avait pourtant para aussi 
favorable i un geste politique. 
Mais b faux-pas, voire b faute de 
la chambre d’accusation de Paris 
pourrait bien avoir cette nltime 
conséquence de' maintenir le corps 
judiciaire dans un pitoyable statu 
quo. A ce point, on mesure com- 
bien le juge ne saurait, comme fa 
écrit voici quelques années 
M» Jean-Denis Bredin, «être indif- 
fèrent aux effets de son jugement, à 
ta manière dont celui-ci sera 
reçu »... 

LAURENT GREILSAMER 


We. «le Vladimir Jan- 


. (2) Les Juifs, k mémoire w le présent, 
tonie 2, de Pierre Vidal-Naquet, La 
Découverte, 1991. Voir notamment son 
article consacré au. «Défi de h Shoah A 
Thbtohea. 

Vichy et les Français, sous la direction 
<k Jean-Pierre tanna et François Béda- 
rida, Fajnud, 199 2. Voir notamment l'ar- 
ticle «Vichy a les juifs» de Renée POz- 
nanskl 

Le Syndrome de l'ichv, d’Henry 
Rousso, Seuil, 1987. 

(J) Jean-Denis Bredin et Georges Kiej- 
rnan traitent avec pnfcwwn ce sujet dans 
le numéro 32 de fa revue Le Débat 
(novembre 1984). 


Au Palais de justice de Paris 


La prudence embarrassée des gens de robe 

Les réactions tranchantes e* iso- Palais de justice de Paris déplore la le rôle du bouclier de collègues riastes. Le monde judiciaire » 
^^-L CfUC qUCS * av0 ? atS , sputation que s’est ainsi taillée b frappés d’ostracisme; le bâtonnier refuse, dans ses profondeurs i 


Les réactions tranchantes et iso- 
lées de quelques avocats & l’arrêt 
Touvier ne sont qu’un trompe- 
l'œil. de même que celles, syndi- 
cales et hiérarchiques, qu’on a 
entendues ou qui se prép aren t. Le 
barreau et b magistrature préfére- 
raient de beaucoup tourner ia page, 
oublier et se faire oublier. Avec b 
secrète conviction que ta Cour de 
cassation saura, te jour venu, taire 
l’acte de contrition que le monde 
judiciaire et au-delà attend d’efc 
Les hommes politiques se sont 
beaucoup plus vivement émus, à 
droite et à gauche, de 2’absobXion 
de l'ancien chef de b Milice lyon- 
naise que tes gens de robe pari- 
riens, ceux qui plaident, jugent et 
requirent an tribunal, S la cour 
(F appel et & b Cour dé cassation. 
Habitués aux dérèglements inter- 
mittents de rustitution judiciaire. 


Palais de justice de Paris déplore la 
t réputation que s'est ainsi taillée b 
‘ justice : «Imaginez que Touvier, 
qui est âgé et en mauvaise santé, 
meure avant que la Cour de cassa- 
tion ait le temps de se prononcer. 
L'arrêt de la chambre d’accusation 
subsisterait tel quel, sans que l'insti- 
tution judiciaire ait rattrapé sa 
bévue. Le stigmate serait indélé- 
bile.» 

Le même -magistrat, plutôt de 
gauche, ajoute en plaisantant que 
Parrêt en question a moins ému ses 
collègues «que si on leur avait 
annoncé la surpression de la Légion 
d'honneur», un autre, ostensible- 
ment de droite, déplore ie manque 
de savoir-faire des auteurs de 
l’arrêt : «A leur place, j'aurais 
motivé cette décision beaucoup plus 
classiquement. U- hait inutile de se 
lancer dans une interprétation aussi 


b plupart ne perçoivent toujours stupide du régime de Vichy. » 

„ “sw — . 

nom (top^tofranatis»-^to& tri- d l s 1 . ord [ e ' P° ur s ?,P art cet 
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délégation, - rhïstoire de Vichy: «»finne qu il a été accueilli «avec 

tgauvu, iuuuure«is Tjsny. une certaine philosophie » : «Si 


Une «interprétation 
stupide» de Vkby 

Presbytie collective. Ce monde-là 
est trop te leur pour aiguiser leur 
réflexion sur 1e pourquoi et te com~ 
ment de r arrêt Touvier. Que b 
justice retrouve au plus vite son 
cours normal : tel est .le souci le 

P lus communément partagé à 
heure où tout un chacun se 
demande ce qui a pu passer par b 
'tète de ces magistrats et quand 
l’institution judiciaire se remettra 
de cette flétrissure. 

Quelques conversations, facili- 
tées par un anonymat sine qua 
non, ne font pas une vérité collec- 
tive, mais elles traduisent un état 
d’esprit. Un seul des magistrats 
rencontrés c « jours .derniers au 


malaise il y a. U est uès relatif » 
Comme le suggère l'an de ses 
confrères, «se livrer à un examen 
de conscience collectif aurait été 
périlleux. L'équilibre de l'institution 
judiciaire repose sur quelques 
dogmes, son infaillibilité, la sagesse 
des magistrats et leur neutralité 
politique. Nier ces vérités, même 
devant l'évidence, mènerait beau- 
coup trop loin. » 

Deux événements providentiels 
ont tiré le barreau et b magistra- 
ture de leur embarras : le remis de 
deux avocates de plaider devant ies 
magistrats auteurs de l’arrêt; et les 
commentaires de b presse sur les 
tenants et tes aboutissants de cette 
décision. Diversions inespérées qui 
ont déplacé le débat sur un terrain - 
qui, lui. est depuis longtemps 
balisé : b hiérarchie judiciaire dans 


en exercice dans celui du père 
sévère qui désapprouve publique- 
ment mais tait savoir discrètement 
qu'il comprend; et tous sus aux 
journalistes! 

L’enquête sur «trois juges ordi- 
naires » de l'Evénement du jeudi 
(23-29 avril) fait partie de ces 
interrogations, sur te cheminement 
professionnel et politique des 
magistrats de b chambre d'accusa- 
tion, que le monde judiciaire 
redoute par-dessus tout. La fiction 
doit demeurer que 1a justice est 
rendue an nom d’une entité désin- 
carnée - ie peuple français - par 
des, magistrats insoupçonnables de 
préjugés ou même d’idées person- 
nelles. 

Préserrer 

l'Institution 

Un substitut général se dît 
«scandalisé» par cet article. Un 
avocat ajoute que « personne n’a à 
gagner à briser un tel tabou». Et 
l’amalgame est vite fait avec un 
«papier» de France-Soir du 
15 avril qui donne b parole & 
f épouse d*nn des trois magistrats; 
k quittée il y a douze ans»: «Je 
suis très choquée par cette décision 


[de la chambre d’accusation). Et 
j'espère de tout cour que mes deux 
fils n'en supporteront pas les consé- 
quences.» 

La volonté de deux avocates de 
briser la connivence obligée des 
gens de robe est majoritairement 
désapprouvée. Un seul des magis- 
trats interrogés la qualifie 
d’« honorable», tout en b jugeant 
« inacceptable par le corps judi- 
ciaire». L’un de ses collègues, 
«parquettera à la Cour de cassa- 
tion, aurait,- quant à lui, engagé 
sans tarder des poursuites discipli- 
naires à l’encontre des deux icono- 


clastes. Le monde judiciaire se 
refuse, dans ses profondeurs, à 
admettre qu'un geste politique 
puisse répondre à un arrêt politi- 
que. 

La réaction après coup du 
bâtonnier de l’ordre des avocats, 
M e Georges Flécheux, traduit un 
sentiment largement partagé. Son 
premier mouvement, auprès de 
L’Agence France-Presse te 23 avril, 
avait été de s’alarmer dVune opé- 
ration de destruction de l'Etat de 
droit». Le second, un ton en des- 
sous, te lendemain sur RTL, est 
plus conforme à l'opinion domi- 
nante des gens de justice : «Si l’on 
commence à injurier les juges 
devant lesquels nous plaidons, si les 
juges commencent à nous injurier 
en public, il n’y a plus de justice 
possible.» 

Préserver l’institution, 1e souci 
est louable et revendiqué comme 
teL 11 dispense, en même temps, 
d'une hasardeuse introspection. 
Lors de sa réunion hebdomadaire, 
le 28 avril, le conseil de Toitire a 
tait savoir qu’il demandait an pro- 
cureur général de Paris de ne pas 
déclencher de poursuites contre les 
deux avocates (M. Pierre Truche 
n’en avait nullement exprimé Fin- 
tentioo, même après que le 
bâtonnier eut dénoncé le projet de 
ses deux consœur* de mettre à bas 
«l'Etat de droit»). 

Les avocats parisiens ont aussi 
annoncé une cérémonie à la 
mémoire de deux des leurs, résis- 
tant et déporté. Ayant lancé ces 
signaux passablement codés, iis 
comptent bien, comme b plupart 
des magistrats, que chacun, au 
Palais de justice, aura l’esprit d’en 
rester là. 

BERTRAND LE GENDRE 
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EDUCATION 


REPERES 


Les difficultés des écoles rurales 


Un maire ardéchois fait la grève de la faim 
pour que soit créé un poste d’instituteur 


L’Italie et l’Espagne 
participent à un exercice 
de la France 
en Méditerranée 


MEDECINE 


Selon TOMS 


Lustiger. C'est un signe que la jeu- 
nesse d'aujourd'hui, aussi isolée, 
émiettée soft-eUe, est capable de. 
se réunir et de témoigner. » 


Su min 


20 millions de décès ; sécurité routière 




AUBENAS 


de notre correspondant 


tût le poste demandé. L'inspection 
académique en comptait 19 il y a 
peu, il y en a 23 aujourd’hui. 


Entre bureau et chaise longue, 
dans sa mairie de Saint- Vincent- 
de-Barr&s, près de Privas 
(Ardèche). M. Georges ChagounofT 
(RPR), ingénieur à Ta centrale ato- 
mique de Pierrelatte, secrétaire 
général de la Fédération des maires 
de F Ardèche, est en grève de la 
faim depuis près de quinze 
jours. 

Cest un nouveau combat du 
maire contre l’inspection académi- 
que. Il y a quatre ans, U s’agissait 
d'ajouter un septième poste d'en- 
seignant à une unité pédagogique 
qui rassemble les enfants de sa 
commune et ceux des bourgs voi- 
sins de Saint-Bauzile et de Saint- 
Lager- B ressac. Cette année. le but 
est d'arracher, avant la rentrée sco- 
laire, la création d'un huitième 
poste pour le même regroupement. 
Sa commune est en pleine expan- 
sion démographique - 330 habi- 
tants en 1982, 327 en 1990 - et se 
rajeunit 

Ce bras de fer administratif s'ac- 
compagne d'un casse-tête arithmé- 
tique. Une moyenne de 23 e nfan ts 
par dasse est nécessaire pour obte- 


M. Chagounoff en prévoyait 24,4 à 
la rentrée. Os derniers jours, une 


la rentrée. Ces derniers jours, une 
famille aurait fait inscrire 4 ««faut» 
et dans quelques mois deux loge- 
ments sociaux vont être construits 
et 3 familles nouvelles doivent arri- 
ver. Bref, le compte est bon... ou le 
sera dans un futur proche. 


«J*kw 

jusqu’au bout» 


A l'inspection académique de 
Privas, on reconnaît que la situa- 
tion de l'Ardéche est difficile, «Il 
faut faire preuve de la plus grande 
équité dans la répartition des 
postes, dit-elle. L'ouverture d’un 
poste est financée, si l'on ose dire. 


grève de là faim du maire de Saint- 
V iflcent-dc- Barrés prend peu & peu 
une dimension politique : <r Un 
RPR. 6'exdame-t-ü, c’est comme le 
chiendent, ça résiste à tout.» 
M. Bernard Hugo, sénateur RPR, 
président de la Fédération des 
maires de PArdèche, est intervenu 
auprès du préfet pour «débloquer 
la situation». M. Régis Perbet, 
député RPR, s’efforce de promou- 
voir une table ronde entre préfec- 
ture, inspection, maires et direc- 
teurs d'école concernés. Mais on né 
manque pas d'insister aussi sur la 
visite que des élus communistes de 
Cruas, la «cité atomique» voisine, 
ont rendue au gréviste de la faim 
dans sa mairie. 


Douze ‘mille soldats français, ita- 
liens et espagnols participeront à 
un exercice interallié, du 9 au 
19 juin, dans le sud de la France. 
Baptisé «Farfadet 1992», cet exer-. 
ci ce a pour fait de développer une 
instruction interarmées, qui doit 
permettre de perfectionner les 
mécanismes d’une action en coopé- 
ration dans le cadre, notamment, 
d'une opération à but humanitaire. 
Plusieurs aunes pays de l'Union de 
l’Europe occidentale (UEO) ont été 
invités i envoyer des observateurs. 


pourraient être évités 
chaque année 


par la fermeture d'un autre. En tout 
cas. if n'y a pas de blocage volon- 


cas, il n’y a pas de blocage volon- 
taire. Les conditions de création 
n’étaient pas remplies jusqu’alors , 
elles peuvent l’être bientôt. On ne 
manquera pas d'en tenir compte, 
vérification faite. » 


Dans une terre qui se désertifie, 
où les écoles s'étiolent avant de 
disparaître, et où le nombre des 
postes d’enseignants diminue, la 


La table ronde devait avoir lieu, 
lundi 4 mai, en préfecture. «J'irai 
jusqu’au bout , avait prévenu 
M. Chagounoff, qui devait être 
transporté en ambulance. Il est 
nécessaire d’agir non seulement 
pour le devenir de mon école, mais 
aussi pour celui de toutes les écoles 
de l'Ardèche rurale et la défense de 
la ruralité. Celle-ci implique le 
maintien des services publics, et 
surtout celui des agriculteurs. » 

ANDRÉ GRIFFON 


' Les forces aériennes et navales, 
seront déployée» dans une zone 
délimitée par la Sardaigne, les 
Baléares et les côtes françaises ou 
italiennes. Les éléments terrestres 
devraient prinrif.- ement intervenir 
dans les départements de l'Ariège, 
de FAude, de la Haute-Garonne, 
de l'Hérault, des Pyrénées-Orien- 
tales et du Tarn. Les phases les 
plus importantes prévoient un 
parachutage de mille deux cents 
hommes et un débarquement de 
deux mille cinq cents autres. Outre- 
les trois armées françaises, la gen- 
darmerie nationale sera aussi 
mobilisée. - 


Selon, le rapport annuel • de 
P OMS. publié lundi 4 mai à 
'Genève, 46,6 militons -de décès 
dans te monde/ chaque annéé> 
sont directement imputables à te 
maladie. Parmi les maladies- les 
plus meurtrières, on trouvâ tes 
affections .de type infectieux -.ou. 
parasitaire (pneumonie,; -choléra; 
tuberculose), les .maladies cardia* 
que», le cancer, les maladies frrfan-; 
tlies et tes bronchites. Selon les' 
projections de l’OMS. le virus du 
sida pourrait contaminer -30 è .40 
millions de personnes d’ici à Fan 
2000. TV • 


Vers le 30 km/h 
dans certaines zones 
urbaines 


*’ -?• ‘ , 


^ • ê- t •— 


La mortalité infantile est en 
baisse et f espérance de vie atteint 
65 ans en moyenne. - Mais te 
contraste demeure entre les pays 
développés et tes pays du tteré- 
monde, dans lesquels t2,9 mil- 
lions d’enfants de moins de cinq ! 
ans meurent chaque jour rie mate-’ 
die. Selon l’OMS, 20 millions de 
décès pourraient être évités cha- 
que année grâce. à une améRora- 
tion des services de santé at h un 
plus large récours è te vaccination 
et è une meilleure hygiène,- (AFP, 
Reuter.) 


M. -Georges Sarre, secrétaire 
d'Etat -àüx transports routiers, 
envsaga dé recommmtcter la limi- 
tation de vitesse h 30 km/h dans 
..'certaines zones urbaines à haute 
risques, comme la proximité 'dés 

garés, des centres commerciaux' 
etc, è l’instar de ce' qui sa fart 
dans de -nombreuses villes alle- 
mandes m néerlandaises. Cent 
sept personnes ont trouvé, la mort 
à Paris en î991.-L'an dernier. la 
diminution de la môrtafité routière 
a été de 6, 5%. poui; l'ensemble de 
1a France. Les piétons et les usa- 
gers des deux roues, représentent 
près: de 70 % des victimes d'acd- 
dants da ta circulation.. C'est pour 
mteux protéger ces derniers qu’a- 
vait été instauré, en 1990, . te Bmf- 
tation de vitesse è 50 km/h en 
vite pour tes^automobites. Fort des 
prémier» résultats obtenus , 
' M. Georges; Sarçe entend non seu- 
lement prolonger, maJs renforcer 
l'expérience. : - ■ - 
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EN BREF 


JUSTICE 

L'affaire des flimmfins 
de Bordeaux 


ENVIRONNEMENT 


Au «Grand Jury RTL-fe Monde» 


RELIGIONS 


L’intermédiaire 
Ijobomir Barin se dit prêt 
à collaborer arec 
la justice française 


«Il faut intégrer l’écologie dans un projet 
global de société», déclare M m Ségolène Royal 


Célébration 

exceptionnelle à Bercy 


L’imprésario Ljubomir Barin, qui 
fait r objet d’un mandat d’arrêt inter- 
national dans l'affaire des Girondins 
de Bordeaux, s'est déclaré prêt à colla- 
borer avec la justice française, 
dimanche 3 mai, mais il a proposé 
que le juge dlnstnictian vienne je ren- 
contrer en Croatie « pour connaître h 
vérité». Interrogé depuis Zagreb par 
Radio-France Bordeaux-Gironde, l'in- 
termédiaire a répondu : «De quel droit 
demande-t-on mon extradition? Colla- 
borer avec la justice Jrançaise. oui, mais 
par loin, à moins que AP* Pragoui 


Invitée du «Grand-Jury RTL -le 
Monde» dimanche 3 mai, 
Ségolène Royal, titulaire 
depuis trois semaines du porte- 
feuille de l'environnement dans le 
gouvernement Bérégovoy, a fourni 
quelques indications sur ses objec- 
tifs ainsi que sur l’esprit avec 
lequel elle compte aborder sa 
tâche et traiter les points les plus 
chauds de la constestaiion écologi- 
que. 


répondu eu substance que la 
France a un président écologiste, 
rattachement de M. Mitterrand a 
la terre, aux équilibres naturels; àa 
paysage et au patrimoine étant 
bien connu. 


Concernant les problèmes les 
plus urgents souleva par les écolo- 
gistes, le ministre a pris des posi- 
tions nuancées sur l'autoroute 
A 16, remise en cause par 
M“ Blandin, présidente du conseil 
régional dn Nord-Pas-de-Calais : 


plus uraen 
gistes, le r 


[NDLR : le juge d'instruction] veuille 
bien se déplacer chez moi J’ai travaillé 
pendant plus de vingt ans pour les 
Girondins et je ne pile pas star mon 
dos les 400 millions de francs de défi- 
cit Je sais pourquoi il manque plus de 
20 millions, mais je n'ai pas à vous 
répondre.» 

M. Barin servait aux Girondins 
d’intermédiaire pour les transferts de 
joueurs. Q est recherch é par la justice 
françaue depuis le 9 avril, jour de 
Pinciipatkxi et de la mise en détention 
provisoire de MM. Claude Bez et 
Didier Couécou, anciens président et 
directeur sportif du dub. Il est soup- 
çonné d’être un rouage essentiel dans 
■les malversations commises Ion des 
transferts entre des dubs français et 
des dubs de l’Europe de PEst 


Concernant sa mission, le nou- 
veau ministre de l'environnement 
a déclaré : « Il faut intégrer l'écolo- 
gie dans un projet global de 
société. La gauche, qui, en 1981, 
avait adopté des valeurs comme le 
qualitatif et le long terme, les a un 
peu oubliées. Mon rôle consistera à 
inscrire l'environnement dans les 
préoccupations 'du gouvernement. 
Bien que mon ministère ressemble 
à une PME qui serait confrontée à 
des problèmes planétaires, j’orien- 


«Mon intention est qu’il faut faire 
les autoroutes d’aménagement du 


tion tant que le. gouvernement 
n’aurait pas obtenu toutes les 
garanties que la sécurité était assu- 
rée. «Ce qui n'est pas encore te: 
cas», a ajouté M" RoyaL 

Enfin, le ministre, de. l’environ- 
nement a annoncé- que l’expé- 
rience de l’heure d’été, qui ne res- 
pecte pas les rythmes naturels de 
vie, ne sera pas reconduite l’an 
prochain. 

M. A-R. 


avec les jeunes 
des aumôneries 
de Ile-de-France 


territoire , et je me demande qui 
financerait la solution alternative 
consistant à élargir les natio- 
nales. ». 


terai mes efforts dans trois direc- 
tions : préserver le patrimoine 
naturel, assurer l'égalité des 


chances devant la nature, crier des 
emplois liés à l’environnement. 
Peut-être, ensuite, sera-t-il possible 
de conclure un accord de pro- 
gramme avec les écologistes.» 

Questionnée sur l'intérêt d’une 


Sur l’autouroute A 14 franchis- 
sant la Seine devant les terrasses 
de Saint-Germain-en-Laye. 
M* Royal a rappelé qu’un tunnel 
sousrfiuvial coûterait 1 milliard de 
francs, mais que, en tout état de 
cause, la terrasse serait mise i 
rabri des nuisances autoroutières. 
Pour 1e tunnel do Somport, dont 
les travaux ont commencé dans les 
Pyrénées, le ministre a déclaré 
qu’il restait une « étroite marge de 
manoeuvre» consistant à limiter le 
trafic des poids lourds sur la route 
d’accès. 


La pote^sg sg la chaae a (Rroadc 

Les tourterelles 
sauvées par la pluie 


Dans une ambiance de fête, près 
de 12 000 personnes ont assisté 
à une célébration exceptionnelle,., 
dimanche 3 mai, au pelais oréni- 
sports de Berty. "présidée *par le 
cardinal Lustiger et tous' les' 
évéques de la région parisienne, 
ainsi qu’une centaine de prêtres. 
Cette cérémonie marquait la 
clôture du pèlerinage à Lourdes’ 
des aumônertes de renseignement, 
public de l'Ile-de-France, suivi au 
sanctuaire marial par 6 000 ado- 
lescents. Cé pèterinage avait rcette 
année poix thème «les Actes des 
Apôtres». «Carré cérémonie est 
un grand acte de foi de la généra- 
tion qui vient, a déclaré te carrinral 


□ êfïlésa^éteitoai éia? irit Yn 
fines. — Deux avions dè tourisme 
se sont bontés samedi matin 2 mai 
au dessus du quartier iésidentiel de 
.Plaisir, _dans les Yveline*. Trois 
personnes ont : trouvé la mort. 
Aucun des appareils n’a touché les 
habitations. L’accident serait -dû i 
une erreur de pilotage de Pan des 
deux appareils. Là police de l'air et 
des firontifee» ré te commissariat 
d’Elancourt sont ' chargés de 
l’enquête. i' 

□ Marié* noire- ea mer Egée. - A 
environ 30 Jdtoimètres de Tfle grec- 
que dé Skÿnps; en mer Egée, une 
collision a etr beu, dans la nuit du 
sam edi' 2 aù dimanche 3 mai, entré 
; un pétrolier russe de 23 000 tonnes 
;et un cargo venu de Letton ie.Une 
'fixité d'hydrocarbures a recouvert 

la ' surface de l’eau sur une dizaine 
de kilomètres carrés environ. Des 
bâtiments de là marine grecque, et 
des avions ont été dépêchés sur les 
lieux pour surveiller l'évolution et 
fa dérive- de cette mini marée boire 
qui survient au. début de fa saison 
touristique. 
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LE VEBDON {Gironde} 

de notre envoyé spécial 


candidature écologiste â 1'âecuon 
présidentielle, M** Royal a 


Ecole Nationale Supérieure 


Au sujet du canal Rhin-Rhône, 
en revanche, M» Ségolène Royal a 
seulement indiqué qu’elle n'avait 
'pas étndié le dossier. Quant i fa 
remise en marche de la centrale 
nucléaire Superphénix, le ministre 
a précisé qu'il n’en était pas que*- 


Danse de Marseille 
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Le mai, en Médoc, les 
tourtereBes n’avaient vraiment 
rien è craindre. Il faisait un 
i temps à ne pas mettre un chas- 
seur dehors. La pointe de 
Grave était noyée sous une 
pluie froide et pénétrante è 
décourager le plus enragé des 
«tireurs eux pylônes». Pour- 
tant, ils étaient mus &, ou pres- 
que, avec casse-croûte et bou- 
teras, mais sans fusfl. Georges 
Riboulet, leur président, avait 
donné des ' instructions 
précises : c Surtout pas de 
conneries. Le premier gorue qui 
s’ovbfie, je l'exclus da suite.» ■ 
Ils s'étaient donc rassemblés 
à l'extrême pointe du Médoc, 
prêts è intercepter tout convoi 
d’écologistes ou de journalistes 
escortant les stars de l’anti- 
chasse. AUain Bougrarn-Du- 
bourg, président de ta Ligue 
! pour ta protection des oi seaux . 

(LPO), avait bia’i annoncé qu’il 
I ne viendrait pas,, mais on se 
'méfiait. Et puis, c'est devenu 
un rite : «Mttemnd fait Solu-' 
tré, nous on loir le Verrions, 

' expliquât un chasseur sous son 
ciré dégouKnant • 

Une poignée d'écologistes 
avait toutefois réussi è se gBs- 
ser jusqu'aux dunes -de la 
pointe de Grave. Pour eux 
aussi, le V mal est devenu un 
rite. «Ça fait vingt ans que je 
viens compter' les tourterehes. 
disait un vieux Bordelais. Elles 
n’appaiperment pas au Médoc, 
mais au monde entier.» Les 
deux salariés de ta LPO prépo- 
sés. au comptage avaient 
renoncé à ' pointer leurs 
jumelles : cLes oiseaux ne se 
déplacent pas par ce 
temps-là.» Quant aux gen- 
darmes. Hs étaient aux anges 
«La météo est eveo-nous. sou-? 
'riâent-Ss. Pourvu que ça dure!» 

’ ROGER CANS 



Mort de l’écrivain Stefano D’Arrigo 

Un Joyce sicSien ; : " /;•; 


L'écrivain Stefano D'Arrigo 
est mort samedi 2 mai è Rome 
â l'âge de soixante-treize ans. 


Lorsque parut, en 1975, Horcy- 
nus Orca. l'éditeur de D'Arrigo,’ 
Einaudi. l'annonça par dès pages 
entières de publicité dans plusieurs 


visionnaire. En affirmant sa 
. parenté avec les Grecs, D’Arrigo 
manifestait -surtout son identité 
. sicilienne : refus du naturalisme, 
1 transfiguration mythique, obsession 
de la D^tamônteose. 


quotidiens européens. Cest dire si 
révénement semblait considérable./ 
Cette œuvre, absolument unique 
dans l’histoire de fa littérature ita- 
lienne, ne compte pas moins de 
l 265 pages en édition dé poché. 
E lie coûta vingt nouées de prépara- 
tion à son autear, qui n’ayait jus. 


qu'alors publié -qù un recueil de 
poèmes, Codice Sidtlano (ScbôwQ- 
ler,. 1957). 

Réputée intraduisible, faisant 
appd è des dialectes et â dés tan- 
gages archaïques, l'œuvre propose 
I épopée d’un Ulysse moderne, le 
matelot Ndija Cambria qui revient 
en Sicile dans 1e détroit dé Cha- 
rybde, en automne 1943.TSon com- 
bat avec rorque marin, qui donne 
son titre an Jivre et qui, bien 
entendu, l’apparente également à 
MdviUe et i Moby Dick, constitue 
le centre des quarante-neuf épi- 
sodes du roman. Italo Calvino et 
Elio Vittorini accueillirent plu- 
sieurs chapitres dans leur revue. Il 
Menabo, nais fa critique resta faite . 
déconcertée qu’admirative devant ‘ 
cette entreprise titâresque. 


• : Cest précisément une autre sorte 
de métamorphose qui sera le sujet 
de son second et dernier roman. 
Femme par ntâgiê (Mondàdori, 
1985, et DenoSl, 1987) qui lui 
valut le premier prix -Elsa-Mo- 
rante : originale parabole médical o- 
: poHci&re qui se déroule 'à . Sto- 
ckholm. et où l’on assiste à une 
opération . de- changement de. sexe, 
décrite avec un, réalisme minu- 
I tleux. Mais, malgré hc sérieux .de 
son information scieîitifiqufi, D’Ar- 
rigo ne s’en tiert évidemment pas 
au simple dooimènit- sttr les. tran&> 
sexuels :.il dévie curieusement vers 
I’égyptalogie avec l’histoirc de fa 
pharaonne Hatsfaepsoat v . 


- Objet d’innombrables exégèses, 
ce livre, plein rie réminiscences 
classiques {Homère mais aussi 


Dante! tentait, comme Pavait fait 
peu de témps auparavant Eisa 


Morante avec ta Storia, on. récit 
mythologique de la modernité ; 
sur un ton délibérément .plus. v 


Les mystères; de; fa Symbolique 
égyptienne, ds tf survie, rejoignent 
toute une réflexion' Sur le faanwihi 
i partir rie l'examen d’une tablette 
funéraire. Comme; dans son pre- 
raier iivre, mais avec moins d’am- 
bition, D’Arrigo dévoie, son art de 
ntuhiréter (es pfan$ de narration et 
sa. connaissance profonde des civi- 
lisations antiques. Bien qo’il 
s'agisse jer (Pune.Offlvre réus légère 
et, par certains bôtés, tfortique, 
pins faomoristiqu^ an cœur même 
de te poésie, elle ne contribua 
guère i élargir le. public de ce- 
romancier profondément énigmati- 
q^qui appartient à toutes les 


- RENÉ DE'CECCATTY 




y> ' -'rtÇ.., 


’ÿi 






Le Monde • Mardi 5 mai i s»^ * » 


■*r 


m* * w » **$■*» a* ta 

Üüme-MK #Ï* --«à**# "f# 
lés^i» *ar. ^w jM#r * 

MûaÉ^aHÉr 

IMMI1 IwiBlI 



'$&** ' _^y*is»wa 

ifeiBsi 

téiQfrfrfr ■ *a 

#3Étl- l ÿT<ÿ î ft > '» »*S> i*B* 

:* ï-'«rt* 

gBi^- <«?»***:'* ^ «***14 J« 
fiy. ~. i fc àk -«■^.êàAsÇfjfeC.. 

v-»- : . ** 

£ j^^ÿg ft te ^ffB 3Ù ±Sf*J. JRM?- 

ii#Mk;- ÿ%:- . £*nt:. 

*’*>»*# * wtfrt 

' * \ ' »* ■W-^V 'a 

fc3tf* «ÜR** ** W*.**»' 

~ lÎRBF •“iÿÇ#*» 3 

Mfci^'wÊWWie '$**}■■ 
satm SW* . v m* mm? 
’âft *r Wf g*> 
*„ !reî! ^fcl*' • «W. ..te-àn* 
iSfc iMw*r 4 : -^'k0¥fc.îin. 

‘ «£***•*¥» ■ 

ÿtfeMfc *M*fl4-Wi* Wfr 

••"- ÆSfeC *&*&&* 



feft.*te 

4 - $*aft . 

î*. ■*■**•. 

è ** ******* ^ 

- *, ; &*****'« T"****. 

; * jt pnnri n i t M *^ 

ifta*? - staei* ** 

» t % r* 

ITM* 5 tf"' v “^ 

»'!* <t'> V 

_*..***, .*** 
iér'à&fc* «j***- ' 
tir •**»**: -•«•'■ 

*”**'*?. 

■■ -l i i 

* 

* 

ULr'jffr^ ^ 


SPORTS 


AUTOMOBILISME : an Grand Prix d’Esnaaie. la Quatrième victoire consécutive de Mangea S POKIS EQMTRES g^ lla ^ 

MieKad Sdnukr a ™““ M ““ 



La Britannique Nigel Mansell 
(Williams-Renault) a remporté 
sa quatrième victoire consécu- 
tive et signé son deuxième 
grand chelem (meilleur temps 
aux essais et en course et vic- 
toire après avoir mené de bout 
en bout] de la saison en 
gagnant, dimanche 3 mai à Bar- 
celone, le Grand Prix d'Espagne 
de formule 1 automobile.- Cette 
épreuve disputée sous la pluie 
et marquée par de nombreuses 
sorties de piste, a permis aux 
deux grands espoirs de la for- 
mulé 1. l'Allemand Michaer 
Schumacher (Banetton-Ford) et 
le Français Jean Alésl (Ferrari), 
classés respectivement 
deuxième et troisième, de 
démontrer leur détermination et 
leur virtuosité dans des condi- 
. dons de course particufièremant 
^difficiles. 

BARCELONE 

de notre envoyé spécial 

Avec son museau surélevé, relié 
à l’aileron avant par une mous- 
tache, la Benetton-Ford B 191 
conçue pour la saison dernière par 
John Barnard avait d’abord 
impressionné par sa ressemblance 
avec une gueule de requin. Même 
si son aérodynamique est. plus fine, 
la B 192 due au nouveau directeur 
technique Ross Brown et alignée 
pour la première fois au Grand 
Prix d’Espagne, a conservé cette 
îtllure caractéristique du squale qui 
semblait si bien convenir aux 
conditions météorologiques du jour 
et au caractère du pilote prodige de 
l’écurie, l’Allemand Michael Schu- 
macher. 

Dans l’histoire récente de la for- 
mule 1, même Alain Prost ou Ayr- 


r 

ton Senna n'avaient pas réussi des Rév^tion rte 

débuts aussi tonitruants que ceux mand avait £‘Uéjon.emb 

a . A «■«alJmic 


QCDUU «aussi IUU111 uailia M“ w 

du jeune Allemand. A vingt-trois 
ans, il n'a disputé que dix grands 
prix, mais il a terminé sept Fois 
dans les six premiers (qui mar- 
quent des points pour le champion- 
nat du monde) dont trois sur le 
podium derrière les pilotes des 
irrésistibles Williams-Renault. 
A chaque course,, il- a surtout pris 
le dessus sur ses coéquipiers beau- 
coup plus expérimentés, 1 Italien 
Andrea .de Cesaris, le triple cham- 
pion du monde Nelson Piquet qu il 
a poussé vers la retraite et, cette 
saison, le Britannique Martin 
BrondelL 

Une mitnre 
sans complication 

Par rapport à bien des aspirants 
à la formule I, Michael Schuma- 

. i. i« ■*- JlAtMk né MUlC 


a ta luruiuiG j, ***»»•«■-« r*“. 

cher avait l'avantaged’être né sous 
une bonne étoile : celle & trois 
branches de Mercedes. Champ®? 
d’ Allemag ne -de formule 3 en ivw, 
i! avait- aussitôt été intégré au 
Junior Team Mercedes créé par la 
firme de Stuttgart pour former les 
meilleurs espoirs nationaux en vue 
du championnat du monde aes 
voitures de sport et, éraatudto*. 
ment, de la formule 1. Dès 1991, 
Michael Schumacher, associé a 
l’Autrichien Karl WendlinMr, avait 
signé à Autopolis (Japon) .la -seul 
succès de la marque allemande, 
déjà décidée à se retirer des voi- 
tures de sport mais qui s interro- 
geait encore sur un possible retour 
en formule 1. 


Un vuiatii uuiio 

( ]”S.“ de' dÆrëfpûur lui 

faire découvnr la fonnule l au 
Grand Prix de Belgique 1991. 


mnnQ bvîul wiu«i jv»* — r* 

sur la ligne de départ mais avwt 
déjà séduit les reponwbles < 3e 
Benetton-Ford qui Avaient oggé 
aux côtés de Nelson Piquet dès le 
grand prix suivant, en Italie. 

La cohabitation avec le vétéran 
brésilien au salaire de nabab ^% 
vite tourner au désavantage du tri- 
ple champion du monde. A chaque 
course, Michael Schumacher sur-, 
prenait un peu plus par ,so“ 
absence de complexes, sa raP 1 ^ 
et ses incroyables fixités 
don- à un milieu, à des voitures et 
à des circuits qu’fl découvrait En 

^i'ïissrffs. W 

iïïïmce de bénéficier de In 
école *«'.& **%* * 
sport ûù rat appris à ™g“er 
entouré d'une armée de mécam- 
ciens et d'ingénieurs w * * vot : 
tures puissantes et 
maîtriser, estime-t-iL Je 
aucune raison de me sentir dépaysé 
en arrivant en formule h » 


Deux contrats 


Comme la précédente Beneaon- 
Ford conçue par John Barnard, 
L B 192 l semble-t-il, l’avantage 
d’être peo sensible aux narrations 
aérodynamiques et donc d être mus 

fSSeàrfgler que ce^^Jg: 
mule 1 plus sophistiquées- * trot 
une voiture sans complications mu- 
tiles. explique Ross Brawn, le 
directeur technique. Nous ne 
faons pas Conçue pour recevoir 
une suspension active ou une tmns- 
• mission semi-automatique^ tmn 

, ces sys- 
tèmes en «-«■ v- r^hïÜirinn 

de nous concentrer sur l obtention 

d'un poids minimum, sur te bon 
fonctionnement de la boite et des 
suspensions et sur l'aérodynamique 


déterminée après un travail intensif 
en soufflerie. » 

Si après deux séances d’WMK 
cette nouvelle voiture lui a permis 
d'obtenir le deuxième temps des 

qualifications, sa performance en 

course dans des conditions hantes 
d’adhérence et de visibilité _ est, 
^us encore, à porter au crédit au 
pilote. Alors que Jean Alési, roi ae 
la glisse pour avoir été lonj^onps 
moniteur de conduite sur gwcejj 
Cbamonix, assurait le spectacle en 
terminant à la troisième place uuu- 
eré un changement de pneus ei 
deux accrochages avec ^ ard 
Bercer et Mika Hakkmen, Michael 
Schumacher était le seul à menacer 
Nigel Mansell au point de «venir 
à moins de cinq secondes à quinze 
tours de l’arrivée. 

Dauphin du Britannique au 
Grand Prix d'Espagne alors 

son salaire annuel ne dépasse gère 
le million de francs. Mkfad Sch?- 
machcr fait déjà l’obj^ de bien des 
surenchères et de poMmiques pour 
la saison prochaine. Début février, 
le Suisse Peter Sauber qui prépa- 
rait les Mercedes pour le cham- 
pionnat des voitures de sport, a 
annoncé sou arrivée “ ^ 5rmu ? * 
en 1993 avec Michael Schumacher 
et Karl Wendlinger: Aussitôt. 
Benetton a fait savoir Que son 
option sur le pilote allemand cour- 
rait jusqu’en 1995. 

,1 C'est vrai que _ j 'ai deux 
contrats, reconnaît Mjchael Schu- 
macher. U premier, avec Sauber- 
Mercedes a priorité sur le second 
avec Benetton, à condition que Mer- 
cedes vienne en formule l. Benettor. 
estime que ce contrat n a pas de 
valeur si Sauber s engage seul. Je 
crois donc que je resterai chez 
Benetton, mais la seule chose qui 
m'intéresse vraiment, cest de pou- 
voir piloter.» 

GÉRARD ALBÛUY 


La Suédoise Anna Hermann a 
gagné le concours complet 
international de Saumur (Maine- • 
et- Loire) qui rassemblait, du 
jeudi 30 avril au dimanche 
3 mai. près de quatre-vingts 
cavaliers d'une vingtaine de 
nationalités. Premier Français, 
Michel Bouquet sur Newport 
s'est classé quatrième. Les 
cavaliers belges ont remporte le 
classement par équipe devant 
les Espagnols et les Français. 


SAUMUR 


pSKffl : chamDionnat dé France 

— - — — — î 

Cholet s’est essoufflé 


Les résultats 




L'équipe de Pau-Orthez a 

dominé celle de Cholet (85-82), 

samedi 2 mai. dans la salle ven- 
‘ déenne de la Maillerai, en 
match d'appui de la demi-finale 
du championnat de France de 
basket-ball. En finale. lesBéar- 
nais rencontreront la Cercle 
~ Saint-Pierre de Umoges. vain- 
queur de Gravehnes (80-58). 

CHOLET ___ 


^ de noire envoyé spécial 

Le match a ressemblé à l’^wpe. 
Pendant cinq minutes, 
basketteurs de Cholet se sont jetés 
■ur le Dattier ortbézicQ avec cette 
■^dt^Quf m de leur clubur, 
/ice-champion de France suiT^ 

'année même de son «*e«on “ 
livision Nationale IA, en 158/- 
SSs se sont BMMjOTjf 
eur bel avantage de douze pointe. 
je réveil fut douloureux . les 

oueura choierais, o^huté gir te 

n aigre avance dOrthez, «*. 

)erdu encore une g^fiSisSî 
le finale sur le fil. Depuis cinq 

S'faSail paV au 

- ludence de sa réussite précoce. 

- Sre e^oufilé d’avoir mené la 
jaque en vain, je PJ^P! 


- et un dribble fin qui lui remet- 
tent d’aüer remplir te fueis. tout 
seul s’il le souhaite. EUes lui ont 
surtout fourni ce sang-froid, cette 
faculté de ne jamais perdre piea 
dans les moments importante qui 
font du meneur de jeu l ame ae 
l’équipe. Pour ne nen gâcher, le 
joueur, qui a attendu de reœsir un 
bac D avant de se lancer iwp» 
perdu dans le basket, s est révélé 
aussi intelligent dans la vie quewr 
les parquets. U a su éviter, «i toute 
gentillesse, les effets secondaires de 
la gloire subite, lra 
d’ego dues aux excès de louanges. 

Hélas I samedi soir, le Rigaudeau 
qui trottinait lourdement sur le 
parquet ressemblait à une inura- 
tion de ce joueur d exception. Le 
dribblent «ait Trop font, le mo- 
queur trop imprécis. Seufola^ 
dité du meneur de^fo^^cm 
du passeur, avaient résiste a la 
contrefaçon. Ses rares _ éclaira de 
Snie 'ne faisaient qu aviver les 
?Srets de la salle. Car Antoine 
ffideau, depuis quelques mois, 

«lub il paraît payer les arriérés ae 

corps qui s’est chaîné de présenta 
Addition, en lui inlligeant une 
pubalgie. e C'est une sorte de crise 
de croissance. expUque-t-U. Mon 
h t in ri'a pas bien supporté lac ■ 
SSXffié ma masse musai- 
laire.» 


GRAND PRIX D'ESPAGNE 
DE FORMULE t 

t, Mansdl (G-B. WiWam^ReiwuW. b* 

308,555 km an 1 h 56 mm 10s 
; 159.353 bMj) ; \ S ïüSSf 
IAB., Boiatton-ford), à 23 b; 3. Aies (Fra., 

Ferr*a, & 26 s; 4. Berger (AUL, Mdaw- 
Honda), i 1 rwn 20 s; 5. Albôrèto flra.. 

Footwork ÿSS^SSf^eSS . 6 ***" 

ûn Çta., DaBara-Fanari), a tuer une tournée en wiy™— — -- 

Championnat Ai rnoojad» jM- . - , n ^.13 juBet). Pour 
1 Mmsd. 40 pis r2- Patreee Ota.), 18 , ’u anérois Jeao-Trançois Gourra^ie et le 
3. SdSier, W Berner. 8; 5. Aléa S “5L — — — —• « 
(üa), 7; 6. Sema (WJ. 4. 

Championnat Ai monde dm wnsb"®; 

™ I UKKomrjrorHHlH Ü8 DtS . 


de Narbonne. Las Narbonnas s éta»U qt«r 
Sfiés dès le 18 avril face au Raçmg Oub «te 
France (15-9). Samedi 2 mai, tes Agenats 
ont également obtenu Ibw Mtet pfj 
Anale face à Toulon (21-3) à Narbonne. 
Cette rencontre a été marquée P ar “ns 
bagarre générale et 1 expu 1 «o« dadeittc 
Bnaikjnaux, le Toutamars Enc Champ et 
l'Agenæs Abddatf Benaza Tout conme te 

avec la sâection monAale. Bmam aété 
«du de rôqiipe de Fiance qui dateffec- 
tuer une tournée en Arg entin e cet été 

«a rinihi Ur mAffUN RURfinS. 


de notre envoyé spécial 

Maric-Christinû Duroy en pleure 
de rage et de douleur. A .quelques 
centaines de mètres de l arrivée, 
elle avait encore course gagnée. 
Encouragé du geste « de la voix, 
son cheval. Quart du Plaçjneau. 
galopait vers un sans faute. Il avait 
franchi le guet, avalé la passerelle, 
escaladé le «piano», un escalier 
géant et casse-pattes, quand appa- 
nîi au bout de ses sabots 1 obstacle 
numéro 23, l’« enclos». Une forte- 
resse en fait, qui barrait la paisible 
allée de sous-bois de ses méchants 
rondins, disposés en V, pointe vers 
le chevaL Contre cette étrave plu- 
sieurs montures seraient déjà tra- 
cassées, d’autres avaient sauté 
après avoir longtemps rechigné. 

a J'étais prévenue, explique la 
cavalière. Mais j'ai commis une 
erreur psychologique. Le cheval 
était tellement bien que j ai renoncé 
au dernier moment à un pasfogf 
prudent, de biais. J’ai auaquéjo^- 
tacle de face, sans être sure de mm. 
Le cheval l’a senti et s est dérobé, 
en coinçant ma jambe entre I obsta- 
cle et lui.» 

Avec ce refus, Marie-Christine 
Duroy abandonnait toute chance 
de rééditer sa victoire de l an aer : 
nier. Mais ni la souffrance, ni 
l'amertume ne lui ont tire un mot 
de dépit contre le cross-country. 
«Je ne vais pas critiquer cette 
épreuve. C’est pour elle que r fl« 
choisi le concours complet.» uLesi 
pour ces dix minutes que nous 
sommes tous là», renchérissait le 
cavalier Didier SegureL 


saut d'obstacles n’avait pas heu. les 
cavaliers pourraient tuer leur cheval 
d’épuisement pour remporter le 
cross. Le franchissement des bancs 
le lendemain les oblige a ménager 
leur monture. » 

Cette multiplication des 
épreuves transforme les chevaux en 
vrais décathloniens de sports 
éauestres. Ils doivent se montrer 
rapides, endurants et bons teuteure 
pour satisfaire aux exigences du 
cross-country. Mais ils doivent éga- 
lement avoir fière allure pour u® 
pas dépareiller l’ambiance gumdœ 
des épreuves de dressage.. Pour les 
qualités morales, le choix tourne 
au casse-tête, h Ils doivent avoir du 
caractère pour supporter le cross- 
country. explique Mane-Chnstine 

Duroy. Mais il faut aussi qu ls 
soient sages dans leur Mft Cj r 
nous les entraînons, plus ils se sen- 
tent bien dans leur peau, et plus ils 
ont envie de faire les idiots au dres 
sage.» 


Dix minutes 
de calot 


te Binôme jaan-rranço» ^•■*" ** “ 
Bégtais Phippe Gimbert ne seront pas, ** 
non plus, Ai voyage. ' 


- - —7 

^mnjrlonmeson me.ll^r 
oueur est à ta rue. » 

ss 

ÏV- "•"«-ïÆtfiEï 

M à e & é .«£®“?ro a “s 

ein de l'ilia *U“S| devenait 

s 

i vingt ans, 1 Antoine Rigaudeau «« 

ujiM 

omme le {^basket 

■ ïïaraMStf-* 

Sur la liste 
des espoirs usés? 

■ Us bonnes fé« du jetr 
• être penchées stff te 

■* lit sous un P*“Jî r ,.r\ eûS tacti- 

-ÆïÆSSS 

-andc taille - presque deux men» 


«La jeunesse 
n’est pas tm défaut» 


Lnampmiuidi ™ 

teu». -1. Wiffiams-Renauh, 58 ote. 

2 Banetton-Ford, 1 •• 

3. McLeirerhHonda, 12. 

HOCKEY SW CIAQ _ 

CHAMPIONNATS DU MONDE 
A f issue de r«vant-d«wère journée de te 

*»ESb, B îfe 

finale ■ tes Etats-Un», b Finlande, rAiie- 
SSS», te Russie, la Tchécostova^ «J 
K La Suède. lTtah etb.Carada^- 
raiem pouvoir obtarar fene d« 
restâmes, lundi 4 m, tare (b rJtmwmur 
née. Les ôqutoes de France et de Norvège. 

1 matches, devaient être opposite 
1 -même jour è Prague, en un duel dtasrf. 

: Battus » veille par les joua^ teja 
CB (8-0), les iBteus* devaient absotemem 
i^uier cétte demitae rencontre pour tenw- 

SrTte cinquième Place deta* 

• ■ f ainsi au barrage décisif pour leur 

! dans te groupe A. 


TENNIS 


i e corps fragile du joueur ni 
sans doute pas bien supporté non 

K leTmu&s sollidtations amt- 

lîTS monde nülitahts, Ant»“' 
Siatidàitt » trop joud : ÿœ de 

‘ quatre-vingt-dix mxtebes dan» la 
saison. 

A tel point qu’aujourd ta», J 1 

(.nvi^e sérieusement d’interrom- 

gSssaîsar- 

don naüonale pour ne I^rampra- 
i» cuite de SH carrière, pour 
ï"“ lïïür la liste des jeunes 
uïï'trop tôt. Et pour çr- 

■Sssæs 

■ sj- ssaMir 

J. Fe- 


RUGBY 


CHALLENGE WES-DU-MANOIR 


La finale du 

opposera, te 30 mai, tes équçes tf Agen et 


TOURNOI DE MADRID 
L'Espajmol Sergi BroguBra, vingi-hiitième 
au classement monda des jouews. J 1 rom- 
porté. dnanche 3 mai, le vmw de JJ 
de Madrid, comptant pour I ATP Tour et 
doté de 750 000 dollars, 

(mate son compatriote Carlos Costa (/-o. 
6-2. 63). 

TOURNOI D'ATLANTA 
L’Américeffl Aix^eAgassi aiïiàfm à une 
séria de débitas en l emportant face à son 
compatriote Pâte Samp™s (7-5. 6^ . 
cËmancha 3 mai. en finale du Murai rot 
bnb Etats-Unis) comptant pour I ATP Ttw 

eiAiSda 260 000 dofers. AreW Aœssi a 

remporté ainsi sa première victoire depuis 
son succès à Washington au mon 1 de 
iuBrt 1991 et son prenwr trophée sur terre 
5îue depâs près de quatre ans. 

VOUE 

TROPHÉE DES MULTICOQUES 
D£ LA TRINITÉ-SU R-MER 
■ Florence Arthaud sur Pierre- 1* a ran- 
porté. dimanche 3 mai. au terœde La^fo^ 
té-sur-Mer (Morbihari). te neaibne Trophée 
tel fflqu«. tozn b skipper suisse 
Laurent Bourgnon sur Pmnagoe. 


Dix minutes de lrissqns, pour 
trois jours de compétition. Mais 
SÆu»! En s-alignnnt au 
départ d’un crossrcountry, les cava- 
lière oublient le dressage de la 
veille, ces figures imposées rèDax- 
batives, sur une carrière desertee 
par le public. Us ne pensent. pas au 
Miut d’obstacles du lendemain, a la 
loterie de ces barres capricieuses. 
Les parcours routière, le steeple- 
chase qui ont précédé 1 épreuve 
sont déjà loin. Seules comptent ces 
dix minutes à |WOOT »W 
ces vingt-cinq obstacles a Timor 
au culot. Pendant ce laps de temps, 
le cavalier et sa monture retrou- 
vent enfin la pleine nature, loin 
des endos et des manèges, lis ne 
prennent pas seulement le nsque 
5e perdre quelques pomte-lK^s 
rondins de bois ne seffa “ nt i ” s 
sentiment au moindre contact. 
Durant ces courts instante, la com- 
plicité au sein du couple se doit 
d’être parfaite, et la confiance sans 
faille. 

« Tout le concours complet tourne 
autour du cross-country. 
reine directement issue de la chasse 
à courre des origines, explique 

Jean-Paul Bardinet, l’entraîneur 

national de la discipline. Lt dres- 
sage sert à évaluer si te çaw/ier 
maîtrise bien sa ™Murest &lltt 
ne présente aucune anomalie, ai ie 


«AQPS» 

Pour les cavaliers français, la 
réponse à cette équation tient en 
Stre initiales : AQPS, antres que 
pur-sang. Des petits cousins d« 
pur-sang, dont il tirent four vélo- 
cité. mâtinés de solides chevaux de 
selle français, pour atténuer leur 
fragilité. «Ce sont les chevaux 
idéaux pour le concours commet. 
explique le cavalier Michel Bou- 
quet. Mais ils nous échappent pres- 
que toujours, parce qu'ils sont trop 
chers pour nous. Ce sont les gens 
des courses, du saut d^Êfüdacu 
les étrangers qui les récupèrent. 
Nous prenons les restes.» Quart du 
Placineau, le cheval de Marie- 
Christine Duroy est 1 un de 
ces AQPS. Mais pour rester une 
monture de concours complet, tt a 
dü être acheté au prix fort par tes 
haras nationaux. 

L’achat de chevaux performants 
reste la difficulté majeure des cava- 
liers français, le handicap pour 
devenir l’une des grandes nations 
de la discipline. En G (®°d e ‘®^ 
taene. le concours complet, fort ae 
l'intérêt de la famille royale, 
domine les autres sports^ équfâtres. 
L’épreuve anglaise de Badminton 
attire plus de deux cent mille per- 
sonnes. L’élevage est donc naturel- 
lement tourné vers cette discipline. 
Certains pays sans grande culture 
de complet, comme l’Allemagne ou 
les Pays-Bas, vont ae servir directe- 
ment dans le réservoir britannique, 
aidés par de puissants sponsors ou 
de grosses fortunes personnelles. 
Les Espagnols, avides de résultats 
rapides en vue des Jenx de Barce- 
lone. leur ont emboîté le pas. 

A Saumur, leur entraîneur n était 
autre que Mark Phillips, tout frais 
divorcé de la princesse Anne. 

«En France, c’est plus frustrant. 
explique Michel Bouquet. Nous 
avons une vraie culture de concours 
complet, nous possédons de bons 
cavaliers. Nous savons que les tris 
bons chevaux existent. Mats nous_ 
manquons de moyens.» Sponsors et 
propriétaires hésitent à investir 
dans la discipline. Pour eux 1e cal- 
cul est rapide. Un cheval de com- 
plet ne peut effectuer que deux 
grandes épreuves dans une saison, 
donc gagner aussi peu d argent 
qu’il a d’occasions de se montrer. 
Il n’est opérationnel qu a partir de 
huit, voire dix ans, a Ç r ^ s , av °* r 
demandé quatre “nées de pré^ra- 
tion. Quatre années de sacrifices 
pour dix minutes de plaise : te 
proportion reste trop dé^uilibrée 
pour Ceux qui n’ont que la samfac> 
tion de regarder du bord des che- 
mins. 


JÉRÔME FENOGUO 


RESULTATS OFFICIELS 

.sa 


■ 0800 F 

a 30MF 

.iv WF 



I », '«h*»: 

zÆfc >« " F 

SK HP 


MJ-*- 

X mu** ï=ü^ u . » i*{*ni mi 



Après un contrôle antidopage de Quito de Baussy 

Eric Navet suspendu 
pour quatre mois 


La commission juridique de la 
Fédération équestre internatio- 
nale (FE1) a annoncé, dimanche 
3 mai, la suspension d'Eric 
Navet pour quatre mois, en rai- 
son du contrôle antidopage 
positif de son cheval Quito de 
Baussy après sa victoire aux 
Championnats d’Europe de 
sauts d'obstacles en 
juillet 1991 à La Baule 
(le Monde du 23 jidlet 1991). 

Attendu depuis neuf mois, le 
jugement a donc confirmé, 
après analyses et contre-exper- 
tises, que le prélèvement effec- 
tué sur Quito de Baussy révélait 
une concentration e anormale- 
ment élevée » de cortisone qui 


«ne peut provenir que d'una 
administration directe et non 
d'une cause naturelle», comme 
l'avait alors affirmé Eric Navet. 

Déchu de son titre européen, 
le champion du monde de saut 
d'obstacle 1990 est toutefois 
dispensé d'une amende. Sa par- 
ticipation aux Jeux olympiques 
de Barcelone n'est pas encore 
compromise. Eric Navet dispose 
en effet de soixante jours pour 
faire appel. S’il ne s'est pas 
manifesté, la sanction tombera. 
Le cavalier doit désormais 
décrocher sa sélection olympi- 
que sur le terrain et sur le tapis 
vert. 
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EXPOSITIONS 


Les dessins de Léonard, surtout 

Soixante dessins de Vinci, des tableaux de Bellini, de Giorgione 
et de peintres moins connus évoquent l’impact du maître sur l’art vénitien 


LÉONARD ET VENISE 

ou Pohzzo Grossi 

De «L’effet Arciraboldo» à 
«Futurisme et futurismes», en. pas- 
sant par «Les Celtes» et « Tin- 
gu ely», le Palazzo Grassi semblait 
avoir instauré un régime de mani- 
festations spectaculaires. Aussi 
pouvait-on s’attendre que la loco- 
motive Léonard s'inscrive dans une 
optique grandiose, avec machines 
et documents à tous les étages. 0 
n’en n’est rien. L'exposition «Léo- 
' nard et Venise», qui est loin d'em- 
plir tout le palais, est du genre 
pointu, tant, par ce qu’elle montre : 
avant tout des dessins, parfois à 
peine plus grands que des timbres- 
poste (mais quels dessins!), que 
par la problématique qu'elle sou- 
lève : l’emprise du maître sur l’art 
de Venise . Celle-ci n’ayant pas 
forcément présidé au choix de 
ceux-là. le parcours laisse uu peu 
perplexe, qui tente, sans convain- 
cre, de marier deux objectifs. 

Les Vénitiens ont voulu d’abord 
sortir le fonds richissime de dessins 
de Léonard conservé à la galerie de 
l’Académie, en l’entourant de 
feuilles complémentaires venues . 
des plus grandes collections : de la ^ 
Bibliothèque de Windsor, du Lou- 
vre, de Brera, mais aussi de Buda- 
pest. Les morceaux rares, à valeur 
documentaire, et les feuilles aussi 
célèbres, mais seulement connues 
par de pâles reproductions, comme 
celle de l’Homme de Vitneve, avec 
bras et jambes doubles tendus dans 
le cercle et le carré, y sont réunis 
dans le plus sophistiqué des amé- 
nagements. On doit celui-ci à l’ar- 
chitecte anglais Alan Inrine, auteur 
notamment de la mise en espace 
des dessins de Michel Ange au 
Louvre, en 1989, et à la National 
Gallery, de Washington. 

D’obscures 

pulsions 

S'il a la manie du présentoir et 
de l’ambiance colorée, il n'en fait 
pas n’importe quoi C'est un déli- 
cat qui n agresse ni les œuvres ni le 
visiteur, qu’il ne distrait pas, mais 
guide subtilement dans la pénom- 
bre requise pour la conservation 
des travaux sur papier. On peut 
cependant lui reprocher d’isoler un 
peu trop les pièces, pour les valori- 
ser, au détriment de la compréhen- 
sion du travail en cours autour 
d’un même projet de tableau. 

Une première section rassemble 
des études pour l'Adoration des 
Mages - le panneau à l’huile et à 
l’encre du musée des Offices, - 
dont le dessin le plus complet est 
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Tête de vieillard qui crie et profil de vieütard. 
Fusain, Budapest, musée des Beaux-Arts. 


venu de Paris. Une autre propose * 
trois études pour la Cène, une troi- 
sième, importante, regroupe des 
profils d’homme, avec notes et cal- 
culs sur les proportions du corps 
humain, deux esquisses d'armes 
aussi méthodiquement rangées que 
dans le Catalogue des armes et 
manufactures de Saint-Etienne; et 
un dessin de char de guerre, où 
Léonard déploie une imagination 
particulièrement aiguë dans Part de 
couper l'homme en rondelles avec 
infiniment de panache. A n’en pas 
douter (avec ou sans Freud), ce 
grand humaniste était en proie à 
d’obscures pulsions, dont les plus 
minuscules exercices préparant la 
Bataille d’Anghiari pourraient 
témoigner, peut-être mieux, après 
tout, que la grande peinture du 
Palazzo Vecchio de Florence, per- 
due depuis le XVI' siècle. 

Ces mêlées de cavaliers, en rond, 
en boule, en force inouïe, hou- 
leuses, monumentales et complètes 
même dans certaines esquisses 
qu’il faudrait pouvoir regarder à la 
loupe, sont un des sommets de 
l'exposition. D’autant que le chapi- 
tre, qui révèle les bottes secrètes de 
la galerie de l’Académie, est com- 
plété et par deux admirables 


grands dessins de têtes hurlantes, 
et par Tunique trace subsistant de 
l’activité de Léonard sculpteur, 
avec le bronze du Cheval cabré, qui 
lui est attribué, les trois pièces 
venant de Budapest Si l'expression 
de la force passe là prodigieuse- 
ment un peu. plus loin, c’est la 
forée d’expression combinée â la 
même puissance du trait qui s'ex- 
prime, dans le chapitre consacré 
aux Têtes de caractère, au seuil du 
deuxième moment de l’exposition. 

Elle aurait pu s'arrêter à cette 
seule présentation des dessins de 
Léonard. C'eût été une belle mani- 
festation, comme certains départe- 
ments des dessins des grands 


musées en organisent Non -seule- 
ment le parcours du maîtr e y est 
couvert des années 1470 jusqu’à la 
.période française, mais ces 
soixante numéros, autographes, 
dont certains' sont admirables en 
soi, contribuent à l'éclairage d’œu- 
vres perdues, comme- la grande 
. Bataille d’Anghiari. Mais" telle pres- 
tation a sans doute été jugée un 
peu courte pour le Palazzo Grassi, 
son image de marque et le public 
qu’il espère. C’est en tout cas ce 
qu’on suppose en parcourant les 
. salles consacrées à T influence de 
Léonard sur la peinture et la sculp- 
ture à Venise. 

Consécutive ou non, renforcée 
ou pas, par un possible voyage de 
l’artiste dans la cité des Doges, 
cette influence peut se prouver et 
se montrer mieux par écrit qu’en 
opérant des rapprochements sur les 
cimaises. Et il ne va de soi que le 
visiteur, non averti, des. jeux de 
filiations chers aux historiens de 
l'art, comprenne pourquoi tout à 
coup la Vieille Femme de Gior- 
gione. est exposée. Le tableau est 
admirable, mais sa relation à l'œu- 
vre de Léonard semble lointaine, 
malgré l'environnement des dessins 
de Têtes de caractère, plus mons- 
trueuses et plus' grotesques. . 

Heureusement l'idée n’est pas 
tant de convaincre que de proposer 
aux chercheurs dé creuser la ques- 
tion en suspens. Pour le simple 
amateur, qui retrouve aussi, au 
Palazzo Grassi, d’admirables 
tableaux de Giovanni Bellini, et 
découvre le beau Portrait de jeune 
homme {vc nu -de: Budapest, 
encore!), où Giorgione fait penser 
à Antonello de Messine, l’impact 
de Léonard sur l’art de Venise, tri 
qu'il est exposé, ne ya pas vrai- 
ment de soi. - 

GENEVIÈVE BREERETTE 

► «Léonard et Venise», Palazzo 
Grassi, Spa San Samuele 3231 
Veriezia, Itâlîe' ‘ ftéll 
041 75231 680/2/3)., Jusqu'au 
5 juillet. 
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Simon Mizrahi est mort 


L'attaché de presse Simon 
Mizrahi, très connu des journa- 
listes et critiques de cinéma et 
de la profession cinématographi- 
que, est mort du sida le 1* mai. 
Il était âgé de cinquante-deux 
ans. 

Né à Alexandrie le 17 février 
1940. Simon Mizrahi,. très tôt saisi 
par la passion du cinéma, mena 
pendant deux ans à Paris, où il était 
arrivé en 1957, des érodes de méde- 
cine. En I960, il réussit à se faire 
engager comme figurant sur te tour- 
nage du Roi des rois en Espagne. Ce 
fou de cinéma américain, qui ne 
passe pas inaperçu devant ta 
caméra, peut ainsi approcher Nicho- 
las Ray. U se lie cr amitié avec >3 
monteuse Renée Lîchtig, engagée sur 
cette production internationale. 
Simon Mizrahi fréquente la cinéma- 
thèque française, devient assista nt à 
la programmation d’Henri Langlois. 
Sa rinepfaiiie dévorante et communi- 
cative lui vaut déjà une solide répu- 
tation. A l'amour do cinéma s’ajoute 
celui de l’Italie, de sa langue, de sa 
culture et de ses films. 

Simon Mizrahi s'oriente alors vers 
le métier d’attaché de presse, cet 
intermédiaire encre les producteurs, 
distributeurs, metteurs en seine et la 
presse spécialisée au moment de la 
sortie des films. Métier qui prend 
une importance nouvelle au cours 
des aimées 70. Simon Mizrahi s'ins- 
talle rue Quentin-Bauchart et bâtit 
sa société, Moonfket. en hommage à 
Fritz Lang, un de ses cinéastes de 
prédilection. (1 ne se contente pas de 
chercher des contrats et de les assu- 
rer. 11 choisit, 0 découvre, avec une 
fièvre qui l’amène souvent à soute- 
nir des conversations passionnées. 
Tourné résolument vers l'Italie, 
allant de Paris à Rome et de Rome 
à Paris, H représente et soutient 
(parfois dans les festivals avant la 
distribution nationale) des films de 
BeUocdùo, Fellini et Ferreri. Il s'em- 
ploie à faire mieux connaître ces 
cinéastes du «second rayon» que 
sont Riccardo Frôla et Raffaele 


Matarazzo. Mais, surtout, il réalise 
un considérable travail de révision 
historique et critique en organisant 
de nouvelles sorties de certains fil m s 
méconnus de Luigi Comencini; il 
révèle les véritables caractéristiques 
de la «comédie italienne» avec une 
partie de Pauvre de Comencini, des 
films de Dino Risi et de Mario 
Monicelli. D'Etuve Scoia, quasiment 
inconnu en France à cause des 
caprices de la distribution, il contri- 
bue à faire un cinéaste célèbre. 
Entre Simon Mizrahi. Comencini et 
Scola il y aura aussi une grande 
histoire d amitié. 

Intransigeant, absolu dans ses 
jugements, 3 ne s’intéresse guère au 
ri né ma fiançais, mais il éprouve un 
coup de foudre pour le cinéma de 
l’Allemand Werner Herzog et se 
charge de tous ses films, fl travail- 
lera aussi sur des films de François 
Truffant, Bertrand Tavernier, Amos 
Gîtai, tout en continuant de rester 
fidèle à ses auteurs italiens. Lorsque 
sa maladie se déclare, il loi oppose, 
tant qu’il peut lutter, son amour du 
cinéma, se précipite dans les salles 
pour voir le plus de films possibles, 
réussit à faire encore fonctionner 
Moonfleet. U a terminé ce qui fut 
plus qu’une carrière avec la sortie de 
Marcellino, film de Luigi Comen- 
cinL 

JACQUES SICUER 


Fiat et le Palazzo Grassi 


ROME 


de notre correspondant 

Après la grande exposition 
«Les Celtes», qui regroupait des 
œuvres venues de 24 pays, et 
qui battit un record d'entrées 
(800 000 visiteurs) l'armée der- 
nière, le Palazzo Grassi, propose, 
avec «Léonard et Venise», un 
thème difficile, peu accessible au 
grand public. Ballon d'essai ou 
accident de parcours dans la poli- 
tique culturelle de Fiat, dont le 
palais vénitien est le fief? Selon 
MM. Benvenuti et Viti, les res- 
ponsables du Palazzo Grassi, Hat 
aurait plutôt atteint «une cerrame 
maturrté dans sa politique de 
mécénat». 

« Notre stratégie à changé. 
déclare M. Benveruiti. Nous ne 
voulons pas nous donner seule- 
ment un * visage» culturel, mais 
pratiquer une vraie politique cul- 
turelle. Nous essayons de ne pes 
nous borner à l'exposition. B y. a 
le catalogue, bien sûr, mas aussi 
des réunions d’artistes et de 
sdentifiaues qui prolongent le 
thème abordé au cours de collo- 
quas, comme cela s'est produit, 
par exemple, après l’exposition 
sur ries Celtes», en Hongrie, en 
Tchécoslovaquie, en Mande et en 
Espagne... En ce qui concerne 
t Léonard et Venise», nous 
sommes conscients que le mes- 
sage n’est pas si fade. Nombre 
de ceux qui achètent nos voitures 
ne seront peut-être pas sensibles 
à cette exposition. Mais nous 
avons aussi beaucoup de visites 
scolaires organisées, et si les 
jeunes ne comprennent pas tout, 
tout de suite, il leur en restera, 
par la suite, un souvenir et une 
curiosité pour l’art. Nous voulons 
aflsr au-delà du côté «grande ker- 


messe» culturelle des * Celtes • 
ou des s Phéniciens», créer une 
recherche et une discussion sur 
un thème jamais abordé.» 

Cette nouvelle stratégie axée 
sur un rengagement plus direct» 
(comme au Palazzo Grassi qui. 
fonctionne pratiquement à 100 % 
avec les capitaux Fiat) n'empèche 
pas le groupe de participer 
encore à d'autres initrathres, à 
Turin, comme la restauration du 
pavillon de chasse de Stupiginî, la 
transformation muséale du 
château de Rivoli, et surtout 
l'aménagement, avec l'université 
et une banque turinoise, du Lin- 
gotto. L'ancienne usine d'assem- 
blage de voitures de Fiat qui a 
fermé ses portes en 1982, est 
devenue la deuxième «façade cul- 
turelle» du groupe: trois cent 
maie mètres carrés, plus psrticu- 
üèrement réservés à ta science et 
la technologie. 

« Un investissement 
publicitaire» 

e Finalement, chez nous, expli- 
quait Paolo Vîtî, la culture en 
général est considérée également 
comme un investissement pufcfcr- 
taire* Fiat consacre au moins 
6 milliards de lires par an. soit 
1 & de son budget pubfcttaire à 
sa politique de mécénat. » las 
expositions du Palazzo Grossi en 
absorbent la plus grande partie. 
Selon les chiffres fournis par 
M. Benvenuti, l’organisation de 
l'exposition à grand succès des 
«Celtes» aurait coûté 4 ntifiards 
de lires, dont 30 % en seuls frais 
d’assurances. Ceux-ci s’élève- 
raient à un müSerd de Bras pour 
«Léonard et Venise». . 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 
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i Un peu de blues 
siir le Printemps 

Innovations conviviales et ratés artistiques 
■ on festival qui marque 0 panse 


BOURGES 


de nos envoyés spéciaux . 

\ En sa seizième année, le Prin- 
temps de. Bouges s’est trouvé pris 
d’un vague à l’âme' adolescent; 
Déclencheurs du malaise qui la 
■saisi le festival par moments : une’ 
fréquentation eh baisse (50 500 
spectateurs contre 55 000 l’année 
précédente) et nne polémique vio- 
lente entre la direction: du. festival 
et la presse locale, au, sujet de la 
liberté de travail des photographes. . 

Lois de la conférence de presse 
de bilan, Daniel GoUing, .directeur 
du- -Printemps de Bourges, s'est 
efforcé 'de peindre la situation sous 
des couleurs plns riantes. Sur la 
-fréquentation-: «La différence cor- 
respond à la capacité de la salle dit 
Pavillon pe grand hall d'exposition 
qui accueille les tètes d'affiches] où. 
nous avions organisé loi concert' 
supplémentaire de Patrick Bruel 
l’an passé:» Quant aux photo- 
graphes de presse et d’agences, qui 
se' voyaient demander, (entre 
autres) par contrat dé soumettre 
leurs . photos au. Printemps, de 
Bourges avant publication, il ont 
travaillé dans ies conditions habi- 
tuelles, après que le Berry rèpubli- . 
cain et (a Nouvelle République ' 
eurent couvert la première journée 
du festival sans publier- de photos. 
Le problème étant renvoyé devant 
les syndicats des deux parties, pro- 
ducteurs de spectacles et journa- 
listes photographes. 

Des en rîes 
• d*ea roir plus 

Venaient s’ajouter quelques hési- 
tations artistiques. Même si elles i 
furent généralement rattrapées par 
des artistes de catégories équiva- . 
lentes, on a remarqué plus d’au- -, 
nidations de dernière minute que* 
les années 'précédentes' (Dave 
Stewart relevé par Murray Head, 
les Italo-Palçstiniens dû . .groupe 
Handala pàr PArgenÊm Rànf Bar- 
bosa, Pierre Arditi -par une bande- 
magnétique, Enzo Enzo par le 
groupe PÏTY7. La programmation 
«Europe sons mêlés», recensement 
musical un pen hâtif des cent- 
vingt-huit ethnies étrangères vivant 
dans l’Europe communautaire, pro- 
posée dans, la grande salle du 
théâtre s’est avérée un coup d’au- 
dace parfois mal ciblé, mais néces- 
saire. • . • ... 

Malgré tout, Bourges reste on 
rendez-vous immanquable. Pour le 
grand public, celai des vedettes 
(Eicher, Couture,- Higetin, Siien- 
cers, Pogues^). Pour -les amateurs, 
celui des rencontres intimistes et 
passionnées, tels ces. concerts de 
murait autour de la guitare améri- 
caine, du folk à'Favant-garde new- 
yorkaise (Bob" .Bzozman. Léo 
Kottke, Rory Block, Marc Ribot, et 
surtout le chanteur et guitariste 
Leon Redbone, dont l’excellence à 
été unanimement saluée à Bourges, 
tous publics confondus). U y a 
aussi, un peu trop en marge (dans 
les très belles salles , du palais Jac- 
ques-Cœur), les spectacles ■ plus 
incongrus, pins gourmets; tels la 
Symphonie d’objets abandonnés de 
Max Yandervorst; «Si Béranger 
m’était chanté»;. conférence-specta- 
cle (Seras Hugeau, Marc Anthony, 
Hélène ffazéra), consacrée â l’au- 
teur-compositeur du dix-neuvième 
siècle ou les contés . de Yannick 
Jardin. . . \ ’ 

A l’actif de ce bilan mitigé, l’ap- 
parition du Magic Mixxors un joli 
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chapiteau - conçu et construit aux 
• Pays-Bas, soutenu' par de fines 
colonnes sculptées snr des thèmes 
libertins, , entouré de tentures et de 
panneaux incrustés de mjroinàg 
confortable, et démet entre bontéT 
fin .de siècie et arque à rancienne. 

On y tient à. trois cents. Lés dîners- 
spectacles (Péché, de chère) ont 
affiché cbmplet, tout comme les 
. soirées .cabarets qui ies suivaient 
' (misa d'Amsteradàm, accordéon de 
, Saint-Domingue ayeç Francisco 
UQuoa, daaædes épaules à Péthio- 
pienné avee.fc" WàÙias- Band et la 
chan tense Alemayehu Ëshété) ou 
lés Toros (rencontres improvisées 
entre musiciens, ainsi baptisées 
pour sOuligner ienr différences avec 
un .bœuf .ordinaire) que le flamen- 
qmste-rocker Roé organisait tard 
dans la naît ’’ j* 

'. Cet espace de spontanéité faisait 
- mieux ressortir encore la rigidité 
d’une organisation parfois plus 
soucieuse d’efficacité que de convi- 
vialité /qui ne jpennet pas tout à 
fait au public de circuler de spec- 
tadeen spectacle (aucune formule 
dé forfait ou d’abonnement n’est 
proposée, à la . fois pour des raisons 
financières et de' canalisation du 
public).' 

' : Le Printemps 92 laissera cepen- 
dant dû noms, des envies d’en 
voir plus, d’en entendre encore. 
Leon Redbone, bien - sûr. Oanye 
Waro, Réunionnais qui a animé 
premiers jours du festival d'une 
énergie encore absente. Le groupe 
Madrédeus (du nom du quartier 
Esboète), qui a construit un scéna- 
rio musical sophistiqué autour de 
l&'voix exceptionnelle de sa jeune 
chanteuse, Teresa Salgueiro. Ils 
ont; samedi soir, remporté la mise. 
Salle oomWe, et contrats à la dé. 
Le tremplin Bourges aura, cette 
fois-ci an moins, fonctionné. 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 

... et' THOMAS SOT1NEL 
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Vers une intégrale Hitchcock ? 

Chaque éditeur apporte sa pierre au monument de cassettes du « maître du mrspense 

. „ I nour on antre, rintavep- innocent (£37). D)« 


Les rayons vidéo des magasins de 
« produits culturels » ressemblent de 1 
plus en plus & ces étalages de grandes i 
surfaces où on trouve, à portée de i 
l’œil et de la main, tout ce qui est I 
nécessaire h la consommation ména- 
gère, le nécessaire et le superflu. Les 
films, aujourd'hui, se consomment 
en cassettes, à la maison, en famille, 
grâce aux magnétoscopes et aux télé- 
viseurs. 

Quels fi bus? Nous n’en sommes 
pas encore & la situation de certains 
pays, comme l’Italie, où les grands 
succès - en tout cas, les films annon- 
cés comme événements - sont pira- 
tés au moment même où ils sortent, 
reproduits en mauvaises copies 
vidéo, vendues à la sauvette. D’une 
façon générale, tes sociétés éditrices, 
en France, sont connues et sérieuses. 

Et la législation plus contraignante. 
Reste que les magasins présentent 
souvent, tous genres confondus, un 
fatras de titres dans lesquels on a 
bien du mal à se retrouver. Si le 
cinéma français est assez bien repré- 
senté (on peut recommander tes cata- 
logues des Editions René Chateau, 
UGC, Fil à films), le cinéma améri- 
cain occupe une position dominante, 
pour le meilleur et pour le pire.' 
Avec, bien sûr, abondance de ver- 
sions doublées. 

Mais depuis d’an dernier, un 
curieux phénomène s’est produit, 
dans le cas d’Alfred Hitchcock, 
cinéaste populaire s’il en est, et dont 
on ne revoit pas les films à la télévi- 
sion aussi souvent qu on pourrait 
l’espérer, surtout en version onp- 

|T rVmc » nr£rif>]IS£ COUeCtlOU 


Quatre grandes œuvres indispensa- 
bles à tout cinéphile comme au 
«grand public», l'essentielle Rebeeco, 
la Maison du docteur Edward* 
(Ingrid Bergman, Gregory Peck et la 
psychanalyse), les Enchaînés (Ingrid 
Bragman, Cary Grant, r«mom^e 
ët Pamour feu) et te Pmcès Forage 
(ce drame méconnu avec Alida valu 

' ■>_ jm* /iMiuioiif nrair 


fascination) «aurai 
sion originale sous-titrée et «i ver- 
sion française, ce qui pouvait donner 
satisfaction à tout 1e monde (1). 

Les choses en étaient resté es a 
jusqu'à l’automne dernier. Surgit, 
alors, proposée par CIC Video, une 
« dolîeetion médite des meilleurs 
films d’Alfred Hitchock» qui com- 

a RntAn* SUT cour. 


I espérer, sunuui ou 
o ale. Dans sa précieuse collection 
«Hollywood Memories», dontta 
première série avait paru en 1990, 
les éditions Antarés Travelling 


M«S qui a me nu» y:, 

en savait trop, Sueurs. froides « tes 

curiosité. Les cassettes étajrattfSMjl 
toujours disponibles en version oo- 
ginate soirée et en vwumi dw- 
E OC Vîdeo ne n’en tiento^ 
là puisque sdn atalogue iHitdwodr 
annonce la Corde, Guiçui ètne 
Colonne, l’Ombre dun 
Main au coUet, Psychose, et les,films 
des dernières années (2). 

A peine avait-on eu le temps de re 
rerortS que Warner Home Video 
lançait, en décembre, atm^ «Hrtch- 

cockconection», av« 

en noir et blanc de derrière les 
&gots : le Grand alibi (Jane Wyman 
jouant an détective contre Martyre 
bietrich. dans tm,^®ense tomnéà 


Fcmda pré pour nn antre, rîntmga^ 
ti on de la providenre dÿme) a ^ 
crime était 

théâtral en couteut I , nnoV3t *? I ^ c ^ 
cassettes offrent, en toogue durfc« 
i^ iwi augmentation depnx, teyosion 
française, suivie de la veraon ong^ 

^^^itrée (3VVgroer H^e 

Video avait déjà proc&ié de “JJ® 
façon pour l’édition de quelques 
films de Woody Allen. 

-Techniquement, ces trois coBec - 
tinns sont - état des copies, dupli- 
cation, établissement des 80 
- très soignées. Elles se complètent 
$«ns être rivâtes. 

Là-dessus, les éditions Scherzo, qui 

semblaient nn peu » ““"grt.JJ 
lancé sur le man*é uneooUertion 
«Un tick^ pour Hofrÿ^y^ 
rnettfiiise (selon te 

ea^SBi^ssaffa 

: 

ou vemon doublé. Il s’agit ^ 

: du Hitchcock anglais, dont toa ou 

trois titres ont fioné, un mon ^» 
catalogue de Fila films sans avoir 
1 foitgrand bruit. l& 

; ^îiapsffsas-tSs: 


innocent (1937); One Jmme 
disparaît (1938). Manqu a Pappel 
l’Auberge de la Jurwm 

pourtant annoncé (4). 

Ou ne peut realheorwaement 
décerner à cette 

les mêmes com pliments . qu 
autres. La copie de Chantagecst^M 
juste visible. Quant à «De du rans- 
Se Homme qui en ^ 


encore disponibles 
POUR ELEKTRA 
LES 26 ET 29 MAI 
RESERVATION 44 73 13 00 


les caillons «mais» 

avaient consacré une place de mont 

à Hitchcock. 

ARCHITECTURE 


LXietnm - oms un ^r-rr 
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sion), le Faux Coupable (Henry 


noir et^Sdk J*»* « 
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miere manière, “ le 

bobine entière, 

fameux concert à lAlPgrtHaU ■ 
reproduction des autres Sms est tout 
juste acceptable. . .. ^ 

Un nouvel Hitchcock vient de 
uaraître. en v.o. sous-ritrée noir et 
Kc, aux éditions Mont^nMsr: 

SRKrstlWiir 

Vondefo 29 Sms 

sion doublée et «cojmsée» (5) Sms 

doute aflons-nous wrs une 

de Hitchcodc en vidéo, et c est tant 
S£oE s’il faut rester vigitem 
sur la qualité techrique- et avoir tes | 
moyens de (se) rofrnr. 

JACQUES SICUER 

(1) A. T. «Hollywood Memories». 

^C^deo. -Les,^-- du 
maître du suspense». 194 F 

(3) W. H. Video «Hitchcock Col- 
lection», environ lo9 F. 

(4) Scherzo, «Un wVet pour Holly- 
wood», environ 154 F. 

(5> E. M-, «L’tod’w du anima amé- 
ncain», environ 159' F. 
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Les travaux de la cathédrale d’Evry 
pourraient commencer avant l’automne 

orésidé 


x Cl 

T iîtKT’T: 
ATtOKàilî 
LA FULV2 
LIS 


Après la pose de la première pierre,' 
à Pâques 1991, les promoteure de la 
cathédrale d’Evrç (Essonne) vont 
décider, le 18 nuu.te date d ouver- 
ture des travaux, qui P° u rra^ t 
meocer avant l’auiomne. Ceg ^mhfr 
drale a été souhaitée 
Herbulot et son vicaire te 

Père Alain Bobière. Selon les plara de 
l’architecte Mario, Botta, 

la cité devrait s’eleverun immen» 

cylindre de bnque s, taillé de biais et 
commué d’arbres. 

C’est le premier chantier .de ce 
genre depuis le vole de te loi msti- 

ruant la^paration de l’Egbse 

FEiat (1905) et «»twdiMnt à . « i der 
nier de financer un édifice cultuel. Le 
S de la fiituie î caAédrel* est . e^né 
à 60 millions de francs. Il a 
Ëtilu tancer une soMmpüonpub^^ 
et taire appel auonécénat d entreprise. 


Un comté de panamaqe» ï»^dé i«r 
Almn-Ddfnîmqwe Pèrhn, patron de 
Cartier International, s^est charge oe 
ropération. A ce jour, prèi 
tiers du financement ont été réunis, 
surtout grâce aux dons individuels 
(environ 30 millions de francs). Les 
entreprises (Bolloré Technoloyes, 

ont versé 4 milÜœis de francs. Le 
ministère de la culture et leconsed 
régional d’Ibwte-Fraiice, contownant: 
Interdiction légale, vertoont 5 m2- 
lioos de francs pour construire... im 
musée d’art sacré qui jouxtera is 
cathédrale. Pour que ta consécration 
de la cathédrale puisse «JJ», 
comme prévu, en 1997, ta 
continue à l’évêché dE^ Cœure 
Monseigneur-Romero, 91006 Evty 
Cedex). 



HORIZONTALEMENT 
j. Le commencement 'du moi. - 
h Ras naturels. - W. Figure mytho- 
logique. Participe. - IV. S;éverrte 
qSnd U a trop chaud. Omdiamdâ 
.quafité médiocre. - V. 
naturelle. Devise. - VI. Possessif. 
Abréviation; - VU. 

Adverbe. Entra dans un ordre volon- 
tiers contemplatif. - VIII. Fhwtemertt 
cassées. - IX. S'opposent Pique 
corrigeant-X Dans ta fond, 
loin d'étre propre. Dans une interdic- 
tion. - XL Auteurs de drames en un 
acte. 


verncALBABrr 
1 Disposition qui laisse souvent 
prévoir une attaque. - 2. En attatte. 
Provoquions une décomposition 
roide - 3. Saint. Trompa ta faim. - 
4Ne craint pas tes secousses. Ris- 
«tas un ceü. - 5. Est attiré par ce 
oui brille. Viennent du cœur. - 
6. Prénom. Sont bousculés par des 
gens pressés. - 7. Onsnranon. Un 
peu de tendresse. Participe. - 
8 Visiteur chronique. - 9- Figure 
mythologique- Bien proportionnées. 

Solution du problème m 5771 

Horizontalement 

1 Enoagé. Bleues. - IL Mmiter. 
Lutteuse. - III. Pie. Tgk- 
IV. Astres. Laisse. - V. Létal Gobé. 
Os. - V. Esus. Unes. - Vil. Erras- 

Tarses. As - VJL 
rv Essora er. Eau. — X. EL Nues. 

LJ» 

H I pser, - XIII. Osais. Far. Unité . - 
»V. LS. Oter. èus. - XV. Riens. Le. 
Assise. 
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Verticalement | 

1. Empalées. Espoir. - 2 Noise. | 
Muettes. - 3. Guetteurs. Erale - 
4. Al. Rassis. Ion. - Gé. Elu. 
Nocifs - 6. Eros. Star. Li - 
7. Amteé- F^-8. BMohlJL Mté- 
- 9. Lut Soléare. - 10. Etalé. Eres, 
□a _ il. Ut. User. Peu. - 
12 Eetïon. Mornes. - 13. Suisse. 

I Lear. Ili- - 14- Ses. Salait. Tus. - 
15. Mener. SeuL Lèse. 

GUY BROUTY 


PP.M»nP — • n 

Durée choisie : 3 mois □ 

Nom : — — 

Adresse : — — 

Localité : — 7" 


6 mois □ 
Prénom : 

Code postal : 

Pays : - 


201 MON 01 

1 an □ 


\SSLr m»— -- «- 

GUIDE DE L'ANGLAIS 

moderne écrit 

COFORMA Cl les Editions 

18, rue Théodore-Deck, 75015 PAR 

TéL : 40-d(M)5-01 Fax : 4S-S7-2SM1 , 



Sheller en solitaire 




-? :: ! ’ 


• ’ ïfil 1 



PRÉSENTATION 
FRANCIS ZEGUT 



QUATUOR : 

la révolution des hagkn 
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- opéra repr^ 

“y . 17 « -gj.1 i e Hvret est parvenu jusqu a nous. 

I ta V SÏÏ d« ÜÏS perd- JeaivClaude Ma,- 
goire a relevé le défi. 

Walt Disney meilleurs casques a | 
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Le Monde de la Musique 
30 F chez votre marchand 
de journaux. 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Ensemble ImerContem- 
poraffl : 19 h km. Suran BicWsy (mezzo- 
soprano), Claude Delengle (saxophone 
alto), Lawrence Foster [direction). Koftj. 
Shapey, Copland, Ivas Anne Sofie von 
Otter : 19 h mar. Mezzo-soprano. Barra 
Forsberg (piano). Berlioz, Brahms. 
Debussy. Komgotd, MehJer. 

BOUFFES PARISIENS (42-98-80-24). 
Orchestre symphonique français : 
20 h 30 haï. Catherine Bourgeai (violon), 
Laurent Petit girard (direction). Mozart, 
Mendetesohn. Schubert 
CHAPELLE SAINT-LOU1S-DE-LA- 
SALPETRIERE. Loranzo Ci pria ni : 

16 h 30 dim. Orgue. Participation libre 
Jacques Friseh, Barbara Morihen, Alain 
Meunier : 20 h 30 (un. Orgue, soprano, 
violoncelle. Au profit de le rechercha 
contre la cancer. Participation libre. 
CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Mario Hoff : 
12 h 45 lun. Baryton, Mardn Hoff 
(piano). Pfitzner. R. Strauss. 

ECOLE NORMALE SUPÉRIEURE. 
Gérard Poulet Youri Boukov : 20 h 30 
mer. Violon, piano. Franck, Beethoven. 
Bach, Busoni. 

EGLISE SAINT-GERMAJN-DES-PRÉS. 
Ensemble orchestral de l'Essonne : 21 h 
mar. Ensemble Vocal de Choisy-Je-Roi, 
Brice Thomas (direction). Requiem de 
Fauré. 

EGLISE SAINT -JUUEN-LE-PAUVHE. 
Jean-Louis Charbonnier, Jérôme Kentdf: 
20 h 30 Jeu., ven. Viole de gamba. Mau- 
riac Buragia (théorbe). Calx «fHervelois, 
Sainte-Colombe. Couperin, Marais 
Orchestre de chambre de Vauduse : 
20 h 30 mar. Marc Ziiill. Nicolas Stefa- 
nica (notes), Michel La brosse (direction). 
Quantz. Banda, C. P. E. Bach, 

EGUSE SAINT-LOUIS-EN-L’ILE. 
Gabriel Fumet. Jean-Paul Imbert : 

17 h 30 ven.. dim, ; 20 h 45 sam. 
flûte, argue. Bach, Albinonl, Haendel, 
Mozart Vivaldi. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-18). Manon : 20 h 30 km. 
Opéra de Masaanet (version de concert). 
Leon tins Vaduva, Isabelle Eschanbnm- 
ner, Annick Mesais (sopranos). Jlanyi 
Zhang, Michel Sénéchal (ténors). G! no 
Qui! ico r Marc Barra rd (barytons), Jean- 
Phaippa Courtis (basse), Marie-Thérèse 
Keller (mezzo-soprano). Choeur et 
orchestra philharmonique de Radio- 
France, François Polgar (direction). 
OPÉRA DE LA BASTILLE , 
(44-73-13-00). Patrick PeStox : 20 h 30 | 


mar. Basse, Thérèse Cochet (piano). 
Duparc. Brahms. R. Strauss, Schubert. 
OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Orchestre et chœur du 
Colleglum Vocale de Gand : 19 h 30 
mar. Barbara Schfick (soprano), Peter 
Kooy (basse). Howard Crook (ténor), 
Phflippe Herreweghe (direction). Messe 
en si de Bach. 

OPUS CAFÉ (40-33-09-57). José Uns 
Baretto, Stéphane Spire, Jacques Prat :. 
22 h mer., (eu. Chant piano, violon. 
Plazzota, Gardai. Blaquez Jacques Prat 
Stéphane Spire : 22 h van., som. Violon, 
piano. Schumann, Mozart, Saint-Safins 
Juan-Christophe Maurice, Jacques Ray- 
naud : 22 h lun., mar. Baryton, piano. 
Schumann, Brahms, Schubert Strauss, 
Mozart 

PALAIS DES CONGRÈS 
(40-68-22-22). Les Choeurs de l'armée 1 
rouge : Jusqu’au 26 mai. 20 h 30 mer. 
Alexandra Poustovafov (direction). 
SAINTE-CHAPELLE (46-81-56-41). 
Ensemble Ara antique de Paris : 18 h 45 
21 h mar. Musique du temps des trou- 
badours et des trouvères, musique du 
XVI et XVBss siècles Les Trompettes de 
Verssffles : 21 h ven., dim. Bach. Haen- 
del, Vivaldi Catherine Cardin, Georges 
Beesonnet : 21 h lun. Mezzo-soprano, 
orgue. Bach, Schubert Franck. Fauré. 
SALLE GA VEAU (40-63-0607). Patrick 
Dechorgnat : 20 h 30 mar. Piano. 
Brahms, Uszt Berg. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Ensem- 
ble orchestral de Paris : 20 h 30 mar. 
Michel Dalberto (piano), Jerzy Semkow 
(direction). Mozart 

SCHOLA CANTORUM (43-54-56-74). 
Choeur de la Schola cantorum : 20 h 30 
mar. Sylvie Robert (soprano). Bertrand 
Grunenwald (basse), Claudia Martinet 
(piano), Patrice Hoéner (direction). 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-36-37). Anne Queffélec, Ofivier 
Chartier : 1 1 h dhn. Piano, violon. Schu- 
bert Beethoven, Sabn-Saens. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Paoio Abel Do Nasd- 
memo : 20 h 30 dim., lun. Chant Claude 
Fondrez (piano). Mozart Bach. Scartatti. 
Vüte-LobosO. 

Périphérie 

GIF-SUR- YVETTE SALLE DE LA TER- 
RASSE (694)7-50-49). Ensemble instru- 
mentai Sine Que Non : 21 h mar. Mcotas 
Brochot (direction). Giraud, Boulez, 
Bousch, Lopez- Lopaz, Bacri. Varèse. 
Dans le cadre de la Biennale de la créa- 
tion musicale et chorégraphique Monica 
Jordan, Dominique Banhassat : 12 h 30 
mar. Soprano, synthétiseur, Stéphane 
Légée (trombone). Atelier U PIC. Scel si, 
Barthessat BOndk, Sugar. Dans le cadre 
de la Biennale de la création musicale et 
chorégraphique. 

GIF-SUR-YVETTE. SUPÊLEC 


Nous publions te lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans te 
supplément «Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


PARIS EN VISITES 


MARDI S MAI 


«La maison de Nicolas Flamel 
(1407) et autres vieux logis pari- 
siens s, 10 h 30. métro Rambtneau, 
sortie me du Grenier Saint-Lazare 
(Parie autrefois). 

«De la v3a des Arts à la cité des 
fleurs», 10 h 30. anale de la me 
Forest et de la rue Caulalncotirt (V. de 
Langlade). 

■ Exposition : les La titrée de La ti- 
trée », 1 1 heures, entrée de la Bi Mo- 
itié que nationale (P. -Y. Jasiet). 

« L’Opéra, centre de la via mon- 
daine de le fin du dix-neuvième siè- 
cle», 11 heures et 15 heures, devant 
l'entrée, à droite (Connaissance d’ici 
er d'ailleurs). 

«La basilique Saint-Denis», 
14 heures, devant le portail central 
(Le Cavalier bleu). 

«A la découverte de l'Uneaco», 
14 h 15, entrée, place Fontenoy 
(Paris et son histoire). 

«L'hôtel de Donon, Musée 
Cognacq-Jay», 14 h 30, 8, rue Bzé- 
vir (D. Bouchard). 

«Promenade dans nie Saint- 
Louis», 14 h 30, 17, quai d'Anjou 
(P. Fernandez). 

«Exposition Bonmaton», 14 h 30, 
hall du Petit Palais (fit"" Cazes). 

«Les «singeries racailles» de 
l'hôtel de Rohan et l'exposition 
* Voyages aux îles françaises d'Amé- 
rique». 14 h 30, 87, nie Vieille-du- 
Tempte (C. Marie], 

«Le parc Monisouris. ses sculp- 


tures et citée d'artistes», 14 h 30, 
Métro Oté universitaire (Paris capitale 
historique). 

«HOtels et jardins du Marais sud. 
Place des Vosges», 14 h 30. sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

«Les salons de l’hôtel de Lassay, 


P ièces de réception du président de 
Assemblée nationale» (carte dTden- 


irta d'iden- 
tité). 14 h 30. métro Chambra des 
députée- Assemblée netionale 
(M. 8anaesat). 

«Les passages marchands du dix- 
neuvième siède (premier parcours), 
une promenade nors du temps », . 
14 h 40, 19, me Jean-Jacques-flous- 
seau (Paris autrefois}. 

« La Bibliothèque nationale dans 
l’ancien hôtel Mazarin » (groupe limité 
è vingt-cinq peraonnesiT 15 heures, 
58, rue de richeHeu (Monuments his- 
toriques}. 

« Le quartier chinais et ses Fieux de 
culte». 15 heures, métro Porte de 
Choisy (P.-Y. Jastet). 

■ Promenade è travers le Vieux 
Montmartre». 15 heures, métro 
Lamarcfc-Cauleincaurt (Lutèce-visiies). 

CONFÉRENCES 

35, rua des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 : «Les accords de Maas- 
tricht, l’avenir de l'Europe» avec 
R. Toulemon (Maison de I" Europe] . 


(69-07-50-49)'. Quatuor Caméra ta de 
Varsovie : 18 h lun. Frédéric Garnier 
(harpe). Szymanowsky, Taira, Andra», 
Captot. Dans le cadra de ta Biennale de la 
création musicale et chorégraphique 
Monica Jordan, Christophe Roy, Domini- 
que Clémerit : 12 h 30 lun. Soprano, 
violon ce Oe, clarinette, Maria ne Delafon 
(vibraphone). Nelson, Kavallaria, Sîegal, 
Lunefl, Gratzer. Dans le cadre de la Bien- 
nale de la création musicale et chorégre- 

NEUIUY'SUR-SEINE. LES FEUILLES 
LIBRES (46-24-41-41). Loranzo 
Cipriani : 21 h mar. Clavecin. Radura. 
O ma rasa, Couperin, Haendel, Bach, 
Cipriani, Frescobefdi. Rossi. Parades. 
PQISSY. THÉÂTRE MOLIÈRE 
(39-79-03-03). Bruno Rlgutto, Cyril 
Huvé, Catherine EstoureSe : 20 h 30 
mar. Piano, Soprano. Olivier Chartier 
(violon), Yvan Cbiffoteau (violoncelle), 
Shlgenori Kudo (flûte), Bruno Pasqutar 
(aire). Haendel, Fauré. , 

VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Caprice» Stravagante. : 
17 h 30 .sam. Isabelle Desrochers 
(soprano). Couperin, Corelfl, Marais, 
Rossi. 

OPÉRAS 

OPÉRA DE LA BASTILLE 
(44-73-1 3-00). Les Contes d'Hoffmann : 
19 h 30 ven., lun. Opéra de Jacques 
Oflfenbach. Neâ Shicoff (ténor). José Van 
Dam (baryton), Georges Gautier (basse). 
Martine Dupuy, NataOa Dessay. Nadine 
Denize, LaSa Cubertl (sopranos). Orches- 
tre et chœur de l'Opéra de Paria, Ion 
Marin (direction). Roman Potanski (mise 
en scène) Rahda (chor.) 

JAZZ, POP, ROCK 

ALLIGATORS (42-84-11-27). Gérard 
Badini, Cari Schlosser Quartot : 22 h 
mer. ; SheÜa Jordan, Steve Kuhn, Aldo 
Romano : 22 h Jeu., ven. Hein Van de 
Geyn ; Bob Martin : 22 h sam. ; Louis 
Smith, Ralph Moore. Michel Sabardy : 
22 h mar. Peter Washington. Tony Rse- 
dus. 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Hervé Krief Blues : 
22 h 30 mer. ; Job Lee Wison Quartat : 
22 h 30 Jeu., ven., sam. ; Joe Lee Wil- 
son, Bric Lightsey : 22 h 30 dm., hm. ; 
Jam Session : jusqu'au 30 juin. 22 h 30 
mar. 

BAR DU POTAGER (40-26-50-96). 
Loulou La gu erre. Peeling Tamia 
Motown : 22 h mer., jeu. ; Jean-Claude 
Naude, Jean-Pierre Mulot : 22 h lun., 
mar. Piano, contrebasse. 

BATACLAN (47-00-30-12). Les Charte- 
tans : 20 h mar. 

BAZAR CAFÉ (45-26-34-81). Ceu Do 
Brésil : 22 h mer. Soirée bréaffierme ; 
Trio Louis Joseph : 22 h 30 jeu. 

LE BILBOQUET (45-4391 -84). Novos 
Tempo : 22 h 45 mar.. jeu., ven., sam. ; 
Philippe Duchemin Trio : 22 h 45 Km., 
mar. ; AJsx Sanders en trio : jusqu'au 10 
mol 22 h 45 dim. 

BLUES DU NORD (42-09-00-77). Les 
Bhieseurs : 22 h jeu. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Bocquel Connection : 17 h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). Vin- 
cent Magnier & CSe : 22 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Jeff Detarua : 22 h 30 km. ; Sod Time : 
22 h 30 lun., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTË 
(43-26-65-05). Tony Mariow Blue Ftve ; 
21 h 30 mer., jeu., ven. ; Chantage : 
21 h 30 sam., dim., km., mar. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Nomade in 
France : 0 h mer. ; Hot Kiss : 0 h jeu. ; 
M9ce Lester Band : 0 h ven. ; Malaval : 

0 h sam. ; Dixie Stompers : 0 h dim. ; 
Dan and iha Hot Rockers : O h km. ; Pep 
Jep ; O h mar. 

CONWAY'S (45-08-07-70). Les 
Snatla : 22 h mer. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Hefloween : 
19 h 30 mar. ; The Ramones : 19 h 30 
mar. 

ESPACE ORNANO. Norme Loy, 
Madame Bovary : 19 h 30 mer. ; Pale 
Saints, The Btx> RadJey : 19 h 30 jeu. ; 
Poison Idea : 19 h 30 mar. 

L'EUSTACHE (40-26-23-20). Ronnie 
Patterson Trio : 22 h 30 jeu., ven., sam. 
FRONT PAGE (42-36-S8-B9). 


AVEC CONTACTOUR, PARTEZ POUR LA FLORIDE 






location de villas 
à ORLANDO, 
pour vivre 
de vraies vacances 
à l’américaine à partir 
de 2 900 F la semaine. 


FLORIDE MAGIQUE 

un séjour tout compris 
dans le merveilleux monde 
de Disney. 


CONTACTOUR 

30, rue de Richelieu 75001 Paris. 
Tel. : (1) 42-96-02-25 ou chez 
votre agence de voyages. 


I Zèboom : 22 h 30 mer. ; Modem Blues 
Quart et : 22 h 30 jeu. ; Blues. Manlacs : 
22 h 30 sam. ; Jam Session : jusqu'au 
3 1 mai. 1 7 h dim. ; Sofid Stuff : 22 h 30 
(un. ; Frog Mouth Blues Band : jusqu’au 
26 mai. 22 h 30 mer. ; Atcotaat Blues 
Band : 22 h 30 ven; 

HIPPOCAMPUS (45-48-1043). Pierre 
Scherrer, Jeen-Paul Chariot : 21 h ven. 
Saxophone, guitare, Jean-Louis Cariotti 
(basse) ; Trio New Orléans 1 21 h sam. 
HOLLYWOOD SAVOY (42-38-16-73). 
Hofly Larre : 22 h 15 mer. ; Trarvsctxrti- 
n an tel Caw-boys ; 22 h 15 jeu. ; Obcfe 
Stompers : 22 h 16 ven. ; Soûl Time : 
22 h 15 sam. ; Bep Jap.: 22 h 15 lun. ; 
Chris et Azad : 22 H 15 mar. 

JARDIN D'ACCLIMATATION 
(39-58-49-41). PMippe Mare Jàzz Quar- 
tet : 16 h dim. Philippe Mate (saxo- 
phone), Luc Leboiseüer (daviers), Ber- 
nard Cochin (contrebasse). Mourad 
Benhammou (batterie). 

JAZZ CLUB UONEL-HAMpTON 
(40-68-30-42). The African Jazz Pio- 
neere : 22 h30 mer., jeu., ven., sam. ; 
Boto e No vos Tempos : jusqu’au 31 
mai. 22 h 30 dm. : Maxim Saury Dtode 
Bop : 22 h 30 lun.. mer. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-63-63). Janice de Rosa Quartat : 
22 h mer., jeu. ; Babï Louison Qulntet : 
22 h ven. ; Franklin Lozada Ouimet : 
22 h sam. ; The Schuffle Khg Sue Trio : 
22 h mar. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo'a Jazz Combo : 21 h mer. ; Jacques 
Caroff Group : 21 h jeu. ; Michel MartS- 
«an Jazz Group : 21 h ven. ; PhSppe de 
Pnaissac Group : 21 h sam., mar. ; 
Michel Bescont Trio : 21 h lun- . 

LE MONTANA (45-48-93-08). Trio 
René Urtreger : jusqu'au 6 mal- 22 h 30 
nier. Au bar ; Quartat Sondust : 22 h 30 
jeu., ven., sam. : Chris Henderson Duo ; 
Jusqu'au 31 mai. 22 h 30 dim. ; Quart et 
Romane : 22 h 30 km., mar. . 
MONTGOLF1 ER (40-60-30-30). Claude 
Ttssender : 22 h mer., jau., ven., sam. ; 
PhSppe de Prassac : 22 h lun, mer. 
NEW MOON (49-95-92-33). The 
Cynics : 21 h 30 mer. ; Zoanei Côme’s : 
21 h 30 jeu., ven. ; The Square : 
21 h 30 sam. ; Frogmomh : 21 h 30 
lun. ; Unie Egypte : 21 h 30 mar. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Ratime 
Mention : 21 h 30 mer. ; Mohamed 
Haman : 21 h 30 jeu. ; Khezia Jones : 

21 h 30 mar. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Baraiy B : 
20 h sam. ; 17 h dim. ; ChebXhaied : 
20 h 30 mar. 

PASSAGE OU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Nersanet, Waflfas Band : 

22 h mer. Kathryn Tlckell : 22 Ji jeu. ; 
Denis Cofiris Trio : 22 h ven. ; Frariçoîs 
Jeanneau Quartet, Trio Tambour : 22 h 
sœn.. dira., km. ; Arthur H : 22 h mer. 


PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Atlantide : 21.h mer. ; 
Nantira Ake : 21 h jeu, ; Mops : 21 h 
van. ; The Normandy Cwzaâns 21 h 
sam. ; Tme Trigger : 21hlurc ; Le Two ' 
Bess hfits : 21 hraar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-28-28-59). Formule 4 : 21 h mer. ; 
Stéphane Guârauh : .21 h- jeu. ; Hot 
papez : 21 h ven/: Jacques Caroff Jazz 
Band : 21 h sam. ; Brasfl, BrasS : 21 h- 
lun. ; Jazz Bizz : 21 h mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Turk Mauro : 23 h mer. ; Eric Barrat, 
Hervé SeUin, Gifles Naturel': 23 h jeu., 
ven., sam. ;'Bamey Wilen Quartet : 23 h 
mari - 

REX CLUB (45-08-83-89). R» Appeal : 
jusqu’au 28 mal 23 h jeu. . 

S BUTTER DES HALLES (42-36-37-27). 
Oarika : jusqu'à) 23 mal. 20 h 30 mer., 
jeu., ven., sam., mar. Les découvertes 
de la chanson. 

S1NG SONG (43-43-82-02). Yves Brou- 
qui ; jusqu’au 14 mal. 23 h jeu: ; Pete 
Osbome Quartet : 23 h ven., sam. ; 
Ricardo Del Fié; Louis Wmsberg : 23 h 
mer. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Tiger Uiy : 
22 h mar.. jeu., ven., sam. ; The New 
Moscou' Jazz Band 22 h mar. - 
SUNSET (40-2646-60). J.-M. JafeLltt 
Barthounieux, Amaury Fiffiard : 22 h 30 
ven., sam. Basse et chant, accordéon, 
guitare, Jean-Yves. Candeka (piano), 
Thierry Chauvet (batterie) ; Trio Evi- 
dence : 22 h 30 lun. ; Medlahochd ; 
22 h 30 mer, ; . Untoucheble Factor, 
Sonny Murray Quartet : ' 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79416). 
Chris Lancry •: 22 h mer. Long 
Distance : 22 h jeu.- ,- RMB : 22 h ven. ; 
Antonio Tests : 22 h sam.' ; J.-J. MU- 
raau &. Friands.: 2Z h mar. ; Luc Berdd-: 

1 h sam. - - 

LA VILLA (43-26-60-00). Alain Jaart- 
Merie, Ricardo Del Fra, BOy Ttart - 22 h 
mer., jeti.>ven.. sam. Piano, basse, bat- 
terie-; Jam Session : 22 h lui. ; Julien 
Loureau, Bbjan Ztdeîkupaâ: : 22 h mar. 
Sxophons, piano. Marc Bu ron fosse 
(basse), François MerviRe (batterie)^ 
ZÉNITH (42-08-6000). Mécano: 20 h 
.bllt. 

Périphérie 


BOULOGNE-BILLANCOURT. TBB 
(46-03-60-44). Mefvin Taylor. Son 
Seais, Fartton Robinson : 20 h30dEbi. : 
Rock in DopsJû and die Zydëoo Twfster : 
20 h 30 mar. . . - - . 

SAINT-OUEN. ESPACE T789 
(40-1 1 -50-23). HoudW de Sade, PaJnkfl- 
ler : 20 h 30 mer. Dons le cadre du Fes- 
tival Banfieues bleues. 

CHANSON. : 


AKTËON-THÉATRE (43-38-74-62), 
Cteuda Daguè : 20 h 30 dim. - 
CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Paco . lbao*e>, Rafaël, Albéfti 


(43-54-94-97). Cabaret de la disison 
française : 21 fa nier., jeu., ven.. sam., 
(un., mar. Oensons è la cane tous les 
soire. .- --i . 

LA CIGALE (42^23-38-00). Lue dé Lsro- 
chelPre r20 h 30 tor. Sauvez mon âme. 
DÉJAZET-TLP (42-74-20-5 0). Francis 
Dfcscemps : 29 h 30 mar. . 

PLATEAU 26(48-87-10-75). Jean-Ma- 
rte Leblanc : 19 ftxflm. ; 19 h 30 km. 

Fantàstic Stodeé. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Lasya Wtorl.: 22 h 30 mer., jeu., vea, 
sam. ; Ariane : 22 fi mar. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Emmanuel Desfosses : 
19 h jeu., ven., sam.- j 15 h (fim. 
TOURTOUR (48-87-82-48). Jean- 
Clflude Maurissa : jusqu'au 9 mai. 
22h30mer.,j»L. ven^sam. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40|26-28r58). Trio Trottoirs de Buenos 
Aires : jusqu'au 2 juin. 22 h 30 mer., 
dtai.. mar. : 

Périphérie 


-SAINT-OUEN. ESPACE 1789 
(40-1 1-60-23). Cefinho Serras : 20 h 30 



Numéro dè.moi Î992 - 10 F 


les clés de 


N F 


Chaque mois,, deux pages pour 
comprendre Tactuafité. 

Rogorder le journal de 20 heures,, 
écouter b radia le matin, fers b presse... 
aulanf de laçons de découvrir l’actuabé.' 
Encore fauf-d avotr toutes les dés pour b 
comprendre. Donner tes c/és de l’info. 
des bases et des. repères, c’est l'objectif 
que s'est frxé (E MONDE DOSSIERS ET 
DOCUMENTS. Choque mois, < les dés 
de-Cmlo > restaient les grands évène- 
menis de l'octualité dans leur contexte' 
historique, social au géopolitique. Avec 
un lexique des mots lises au des sigles ; 
des rappels chronologiques et tes dates" 
à retenir ; l'origine ou b composition des 


organismes qui participent aujourd'hui à 
b vie politique où écorromicyjQ mtemarto- 
nale. Bref, tout ce que i'dnjb trouve pas 
dans tes manuels ou dons (es. diction- 
naires : l'histoire réceréé; tes personne^- 
lês. lé ycx:abiiciire 11 b .l^islotion, tout ce 
qui bouge, tout ce qui' Change. 

Au sonunaire des « Clés de l’infd * • 
trçrvaiflistes et conservateurs en. Grdridé- 
Bretogne. L'entrée cte la Russie au, FMI. 
t’influence des taex. d'tefôrêi. -'Pourquor 
n 1 arrive-t-on pas Çr résorber le chômage, 
les suites consMutbnnefes de Maastr icht , 
les revencfications de PfTA. - - • , . 

- ' L'INFO ■ 
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Les dettes 
de la réunification 

Il est déjà une leçon que tirent 
le» autorités de Bonn des grèves 
entamées dans les services 
publics ta semaine passée : la 
combativité des Salariés prouve 
leur refus de payer plus. Le lourd 
financement de l’unification (630 
milliards de francs de transferts 
publics d’Ouest en Est cette 
année) s en trouve d* autant 
compliqué. 

Jusqu’à l’été dernier, le coût de 
l’unification avait été payé par le 
déficit public. Puis, devant le 
gouffre qui s'agrandissait, le 
chancelier Kohl s’était résolu à 
lever des impôts 
supplémentaires et des taxes 
nouvelles en juillet 1991. La 
grève des salariés de l’Ouest, 
qui demandent des majorations 
de leur paie pour compenser ces 
taxes, démontre leur solidarité 
toute relative vis-à-vis de «rieurs 
frères de ('Esta. La voie de 
l’impôt est « eUe aussi » 
bouchée. 

Le financement de l’unification 
doit donc en passer par ce 
qu'on appelle des 
«redéploiements budgétaires». 
c’est-à-dire par des coupes dans 
les autres dépenses. Le débat 
budgétaire qui commence 
promet d'être, dans un contexte 
politique perturbé, extrêmement 
conflictuel. 

M. Théo Waigel, le ministre des 
finances, présentera mardi 5 mai 
une première ébauche du budget . 
de 1993 qu'il replacera dans une 
perspective dé consolidation des 
finances à moyen terme 
1993-1996. On sait qu'ilvaut 
limiter la croissance dés ■ 
dépenses à 2,3 % par an. Cela 
suffira-t-il à éviter un dérapage - 
« à l'américaine» des déficits? 

M. Jûrgen MoJlemann, ministre 
de l'économie, nouveau 
vice-chancelier après le départ 
de M. Genscher, et tpi cherche 
è devenir leader du parti des 
libéraux, a critiqué par avance 
les chiffres de son collègue. U 
réclame des privatisations dans 
les services publics, comme las 
chemins de fer, et des coupes 
dans les dépenses sociales. 

La controverse porte sur le 
niveau des dettes accumulées et 
qui feront sentir leur poids 
encore longtemps. L'optimisme 
ou le pessimisme alternent 
suivant que l’on compte la dette 
de l’Etat fédéral seul ou que l’on 
ajoute celles de tous tes 
organismes publics comme la 
Treuhandanstaft chargée des 
privatisation de l'Est ou des 
chemins de fer. 

L’Institut de recherches 
économiques IFO estime que la 
dette publique totale allemande 
était de 929 milliards de 
deutschemarks avant la ! 

réunification en 1989. EHe I 

atteindra 2 000 milliards en 
1995, puis 2 500 mfliiards en’ 

Tan 2000. Mais JFO rejette tout 
catastrophisme. En proportion 
du produit intérieur brut, la dette 
passera de 41,5 94 en 1989 à 
55 96 en 1995, pute reviendra à 
50 % en l'an 2000. L’Allemagne 
pourra respecter te critère de 
Maastricht. Mais encore 
faudra-t-il maintenir dix ans de 
rigueur. T site est bien 1a 
question. 

ÉRIC LE BOUCHER 


En durcissant leur mouvement 


Les syndicats allemands veulent contraindre 
patronat et gonvemement à des concessions 


FRANCFORT 

de notre correspondant 

Comme annoncé lors des mani- 
festations du 1* mai (te Monde daté 
3-4 mai), les grèves se sont étendues 
en début de semaine dans les ser- 
vices publics allemands. Lundi 
4 mai, les employés des chemins de 
fer ont élargi aux grandes ligues 
leur mouvement, limité la semaine 
précédente aux transports locaux. 
Les employés des aéroports ont per- 
turbé le trafic aérien dans te plupart 
des grandes villes, & l'exception de 
Francfort. Les employés clés trans- 
ports, de.te voirie et des hôpitaux 
devaient reprendre la grève suspen- 
due en fin de semaine; 


Et si le franc 
était réévalué 


Suite de la pnmtèm page 


réussisse à convaincre les marchés 
que le franc est désormais vraiment 
une monnaie forte. C’est te but de 


Une réévaluation du franc serait U ne m onnaie forte. C’est te but de 
certes te sanction de b bonne ges* l’aja stem eut monétaire suggéré : 
tion de notre pays au cours des «Même modeste, de 3 % ou 5 % 
dernières années. A une économie une réévaluation du franc par rap- 
saine correspond une monnaie port nu mark provoquerait une 
forte. Peu sensible aux louanges Inversion des anticipations et autori- 
adressées encore par les sept grands serait une baisse des taux en 
argentiers du monde à h France Fonce», explique M. CareiL D faut 
dans leur communiqué de Washing- q Ue «le risque de change sur le 
ton de 26 avril (le Monde un franc devienne un risque de rééva- 


28 avril), l'opinion publique fran- 
çaise le serait peut-être davantage à 
r annonce d’une réévaluation de la 
devise nationale. 

Pbur M. Pierre Bérégovoy, un tel 
ajustement monétaire serait la 
conséquence logique de 1a stratégie 
de «désinflation compétitive » qtril 
4i poursuivie aux finances. Jusqn'à 
présent, il à été l'homme du franc 
stable - ii n’a jamais dévalué le 
franc. En lé réévaluant, 3 devien- 
drait l'homme d o franc fort. 

Par : cette opération,. Je premier - 
ministre pourrait aussi atténuer les 
cramtesque fait naître h perspec- 
tive d'une domination allemande an 
sein de l'Europe. Elle serait la 
j démonstration que, d’une part, ta 
vertu (la politique de rigueur et les 
grands équilibres) finît par payer, 

' que d’autre part Je système moné- 
, taire européen n'est pas une simple 
zone mark dominée par la Banque 
centrale allemande. Les électeurs 
: socialistes et, au-delà, les Français 
risquent cependant d'attacher peu 
d'importance à une réévaluation de 
la devise nationale. Les uns et les 
autres sont sans doute plus attachés 
■ à une baisse immédiate du chômage 
qu'à une hausse du franc l .. . 

Ua préalable 
à fa baisse des taux 

C'est surtout et justement sur 
l'avantage économique d'une rééva- 
luation qu'insistent les part i sa n s de 

l'opération, comme M. Patrick 

Canal, président de te Banque Her- 
vet. proche de M. Bérégovoy et l'un 
des plus actifs sur ce dossier. L’hy- 
pothèse provoque chez les écono- 
mistes d’entreprise une réaction très 
négative. «Un scénario absurde qui 
nous conduirait à cumuler deux 
handicaps», s’étrangle Pua d’entre 
eux : «Une monnaie plus forte ren- 


drait plus difficiles nos exportations, pétitivité et leurs exportations. Elles 
alors' que déjà les taux d'intérêt èle- obtiendraient dans le mime temps 
vés freinent nos investissements. » une baisse du coût de l’argent leur 

« Double erreur traduisant une permettant de reprendre leurs 
vision à tris court terme», répli- investissements. Ua nouvel élan 
quent les réévaluationnistes. Pour pour to politique de «désinflation 
eux, la réévaluation du franc - et compétitive». 

pas seulement P « appréciation » . 

évoquée jeudi 30 avril par le mini»' Irais 

tre de l'économie, M. Sapin (Je obstacles 

Monde daté 3-4 mai) et constatée 

sur (es marchés - apparaît aqjour- Deux (acteurs fondamentaux ren- 
d’hur comme un préalable à 1a dent aujourd'hui possible cette réé- 
des taux d'intérêt. valuation : l'amélioration des 


vés freinent nos investissements. » 
«Double erreur traduisant une 
vision à tris court terme», répli- 
quent les réévaluationnistes. Pour 


En réduisant unilatéralement les 
taux d’intérêt en octobre dernier, 
M. Bérégovoy s'était brûlé les 
doigts, n avait dû revenir, quelques 
jours plus tard, sur sa décision, La 
leçon en est claire : dans les cir- 
constances actuelles,. te Banque de 
France ne peut mener une politique 
de taux d'intérêt s’écartant sensible- 
ment de celle de 1a Bundesbank, 
son homologue allemande, A moins 
que Paria n ob tienne une inversion 
des données du problème et ne 


indicateurs . 

ALLEMAGNE j , 

• inflation : + 0 . 3 % en avril - La hausse des pr* de dérail 

dans b partie oeddentate de l'Allemagne a mtskn O» «Mi P ar 
raooort è mars. En un an fûvril 1992 comparé è avril 1991), leug- 
mSation est de 4.5 %. U résultat d'avril marque un ralentissement 
par rapport i mars, mois °J cmKa ducgiel tes prix avaient augmenté de 
04 % par rapport è février, le glissement annuel (mars 1991 -mare 

1992) atteignant 4,8 %. • 


En multipliant les dâxayages» tes des métallurgistes d’IG MculL a 
syndicats veulent obliger les qualifié à nouveau la proposition 
employeurs à foire de nouvelles patronale de hausse de 3,3 % des 
propositions oette semaine. Pour salaires de «provocation». «On se 
l’instant, ces derniers n’ont pas prépare à aller rapidement à la 
démordu des 4,8 % de qu’ils grève*, a-t-il déclaré. M. Hans Wer- 
offraïent. Les syndicats demandent ner Meyer, 1e président de l'union 
des augmentations supérieures à des syndicats, a annoncé de son 
5 ( 4 . coté « un mai chaud». 

Les manifestations du 1“ n v ri ont Les marchés boursiers n'ont 
permis aux différents leaders syndi- e“«wc contrecoup des 

eaux de répéter leurs mises en &*** « difficultés du gouver- 
garde. M- Wulf-Mathies, patronne «“e? 1 «E?*-!». «“mission de 
du syndicat OTV des services 

publics, a menacé dtm nouveau ministère des affaires étrangères. 
ïjftimVu.miH 1 ■. w,i innni/MiMt « Les marchés financiers ont en 

lefS^/n^andoanent pas revanche ^ÎÊ^i, pernirbis 

avec une remontée des taux. 

mis». M. Franz StrinkOhler, patron E. L. B. 

s’est dévergondée. C’est le second 
rg élémen t qui rend possible la rêéva- 

. . luarion du franc. L'économie fran- 

çaise est grosso modo revenue sur le 
* A chemin des équilibres, internes et 

| f externes. Le voisin allemand 

/ • connaît, pour des raisons exception- 

nelles (l’absorption coûteuse de l'ex- 
, . , , , RDA), de graves dérapages finan- 

réussisse k convaincre les marchés aéra av ec des coûts salariaux en 
que le franc est désormais vraiment forte et des finances publi- 1 
une monnaie forte. <7est te but de qy^s profondément déséquilibrées. | 
rajustement monétaire suggéré : Z'écm. entre les deux pays est porti- 

* Meme modeste, de 3 % ou 5 %, entièrement frappant en matière 
une réévaluation du franc par rap- # inflation. D devrait se confirmer 
port au mark provoquerait une ^ ^ deux ou trois aimées & 

inversion des anticipations et autan- veilir ^ les bords du Rhin, le 
set vit une baisse dajaia an à suivre a donc changé de 

France», explique M. CareiL D fout riv « 
que «le risque de change sur le 

franc devienne un risque de rééva- Possible, cette hypothétique réé- 
iuationx, dît un antre partisan qui valuation se heurte cependant à 
développe : «Notre monnaie doit trois obstacles an moins. Tout 
passer de la catégorie des monnaies d’abord, les grands investisseurs 
dévatuabtes à cette des monnaies internationaux ne sont pas encore 
réévdtuabhes.» totalement convaincus de la vertu 

D'ores et déjà, les investisseurs fiarâaise. Depms février, le franc se 
internationaux ont de l’économie renforce bien face au mark sur le 
française une image positive, marché des changes. Mais il reste 
L’écart maintenu - Q a même légè- encore en dessous de son coure 
rement augmenté aü coure des der- pivot Et la France doit toujours 

nières «main» - entre les taux offrir des rendements supérieure à 

d’intérêt français et aUemands l’Allemagne pour attirer lesçapj- 
démontre pourtant que subsiste •" taux etrangers^ Malgré 1 améliora- 
parmi eux une certaine méfiance, tion des «fondamentaux» de réco- 
lte n’achètent des titres en francs nomie française, les marchés, 
français qu’à “condition d'en obtenir extrapolant le passé, n ont donc pas 
une rémunération un peu meilleure, encore totalement confiance. Ni te 
fl y a ainsi toujours «ne « prime de crédibilité acquise par M. Bérégo- 
risque» sur le franc. voy ni les bons résultats du oom- 

La réévaluation officielle du frime extérieur, encore trop faibles 

devrait donc contribuer à provo- riop récents, ne suffisent a les 
quer une inversion des anticipations convaincre, 
sur les marchés financière interna- Les échéances électorales fran- 
tionaux. La monnaie française, qui çaises constituent une seconde dif- 
joue encore un rôle marginal au fcculté. Certes, elles ne conduiront 
niveau mondial, pourrait prétendre «tant doute pas à un changement 
au statut de monnaie forte et même radical de politique économique, 
devenir k monnaie centrale au sein ^ principaux responsables de l'op- 
dn SME, se substit u a n t an dem- position affirment approuver la 
schéma* mis dans ha turbulences rnaitique de lutte contre l'inflation 
de te rémufiçaüqp. allemande. Lhy- ^ fou et vouloir te pour- 
potiièse aurait &é sérieusement évo- suivre . L’incertitude créée par te 
quée u y a quelques mois, a i occa- perspective électorale suffît pour- 
aon d’une réunion des gourenreure £, t ^^endie plus difficile une telle 
des. banques centrales è Bâle horion monétaire. 

(Suisse). L afflux de capitaux vers . “ ... 

Paris s’en trouverait facilité. Dernier obstacle et non le raotn- 

Si l’on retient ainsi que fa baisse dre. r Allemagne. Les règles du SME 
d« taux Sérétwppose désor- «ndent damais imporeibte un 
mais d’abord une réévatoation offi- ajustement monétaire un daté rai. 
Sdu^i^aSqïïtoéco. Pour réévaluer iejranc. Pans 
nomistes d’entreprise perd de sa obtenir raccord de ses par- 

pertinence. Le franc nSorcé ren- tenaxr^ des Allemands en particu- 
drait les importations moins ber. Or reévaluer le franc ce 
coûteuses - notamment celles des 9 ? rai ^ .t J? é ^ ahier . ^ . , . Jf“" 

biens d’équipement - et alimente- &oc difficilement, dans les cwxns- 

rait encore te désinflation. Les tances actuelles, le chancelier Kohl 
sociétés françaises continueraient acceptant une humiliation supplé- 
âtes! à pouvoir améliorer leur com- m en t ai re alors même qu u rencoo- 
pétitivité et leurs exportations. Elle tre quelque difficultés à justifier 
obtiendraient dans Te même temps auprès de ses concitoyens le ran- 
ime baisse du coût de L'argent leur placement à venir du. mark par 
permettant de reprendre leurs récu. Les réévaluationnistes camp- 
investissements. Un nouvel élan font sur une crise grave - sociale, 
pour la politique de «désinflation politique ou financière — en AUe- 
compétitive». magne pour imposer l’ajustement 

souhaité. A la demande de la 
Trois France, le SME a été doté d’un 

mécanisme qui oblige les pays à 
OOSUuCS monnaie forte à soutenir les pays eu 

Deux facteurs fondamentaux ren- ^fficulté passagère II serait 

dent aujourd'hui possible cette réé- acüounê. Comme en 1980, Franc- 

valuation: l'amélioration des fort demanderait à Pam un souüen 

comptes extérieure de la France P* 01 ® 1 que d accepter ““ 

d’une part, te fragilité - moments- devaluatioa. 
née - de- l’économie allemande Les conditions économiques - 
d’autre part. Fruit de k politique sur [es marchés financiers - et poü- 
menée depuis plusieurs années, le tiques rendent donc peu probable 
rééquilibrage récent des comptes une réévaluation du franc par rap- 
exterieure apparaît, aux yeux des port au mark. Ne suffit-il pas pour- 
« réévaluationnistes», comme un tant d'en parier, tant les mots peu- 

phénomène structurel. Sur les six vent avoir un râle dans ce jeu 

derniers mois, cinq se sont conclus qu’est le marché international des 

sur un solde commercial excédai- monnaies? A Bercy, depuis 1988, 

taire. Dans sa dernière note de m. Bérégovoy était passé maître 

conjoncture, l'INSEE prévoit un dans cet ait. Son discours avait 

léger excédent pour le premier accompagné l’amélioratioa de réco- 
semestre. On ne peut plus seule- nomie française à travers trois 

ment invoquer te vente d’Airbus, phases. Au coure de la première, fl 
supplémentaires. Depuis cinq ans et s’était engagé à oe pas dévaluer te 
le dernier ajustement monétaire au franc U avait ensuite expliqué que 
sein du SME, ai 1987, te France a ^ le deutschemark devait être réé- 
nettemratamélioré sa compétitivité valué, le franc le serait aussi. 


serait une baisse des taux en 
Fcance», explique M. CareiL D faut 
que «le risque de change sur le 
franc devienne un risque de rééva- 
luation». dît un autre partisan qui 
développe : «Notre monnaie doit 
passer de ht catégorie des monnaies 
dëvaAuMes à cette des monnaies 
niivahuMs.» 

D'ores et déjà, les investisseurs 
internationaux ont de l’économie 
française une image positive. 
L’écart maintenu - il a même légè- 
rement augmenté ab cours des der- 
nières semaines - entre les taux 
d’intérêt français et aUemands 
démontre pourtant que subsiste 
parmi eux une certaine méfiance. 
Jte n’achètent des titres en francs 
français qu’à condition d’en obtenir 
une rémunération un peu meilleure, 
fl y a ainsi toujours une «prime de 
risque» sur le franc. 

La réévaluation officielle du franc 
devrait donc contribuer à _ provo- 
quer une inversion des anticipations 
sur les marchés financiers interna- 
tionaux. La monnaie fra n ç ais e, qui 
joue encore un rôle marginal au 
niveau mondial, pourrait prétendre 
au statut de monnaie forte et même- 
devenir k monnaie centrale au sein 
du SME, se substituant au deut- 
schemark pris dans tes turbulences 
de te réunification. allemande. L’hy- 
pothèse aurait été sérieusement évo- 
quée fl y a quelques’ mois, à l’occa- 
sion d’une réunion des gouverneurs 
des banques centrales è Bâle 
(Suisse). L’afflux de capitaux vers 
Paris s’en trouverait facilité. 

Si l'on reiient.ainsi que te baisse 
des taux d’intérêt suppose désor- 
mais d’abord une réévaluation offi- 
cielle du franc, te critique des éco- 
nomistes d’entreprise perd de sa 
pertinence, Le franc renforcé ren- 
drait les importations moins 
coûteuses - notamment celles des 
biens d’équipement - et alimente- 
rait encore k désinflation. Les 
.sociétés françaises continueraient 
ainsi à pouvoir améliorer leur coin- 


comptes extérieurs de la France 
d’une paît, la fragilité - momenta- 
née - de l'économie allemande 
d’autre part. Fruit de k politique 
menée depuis plusieurs années, le 
rééquilibrage récent des comptes 
extérieurs apparaît, aux yeux des 
« réévaluationnistes», comme un 
phénomène structurel. Sur les six 
derniers mois, cinq se sont conclus 
sur un solde commercial excéden- 
taire. Dans sa dernière note de 
. conjoncture, l’INSEE prévoit un 
léger excédent pour le premier 
.semestre. On ne peut plus seule- 
ment invoquer k vente .d Airbus 
supplémentaires. Depuis cinq ans et 


en matière de prix et 1 a gagné des 
positions sur les marchés mon- 
diaux. Les prix ont progresse, en 
France,' de huit points de moins 
que dans tes autres pays européens, 
les taux de change n’ont pratique- 
1 ment pas varié. Alors que k France 
est devenue vertueuse. l’Allemagne 


Depuis 1a fin de Tannée dernière, il 
a écarté de son propos te mark pour 
affirmer que s'il devait y avoir une 
réévaluation au sein du SME, ce 
serait celle du franc. Le dire - ou te 
faire dire - peut y aider. 

ERIK IZRAELEWICZ 


Les retards de la télévision européenne par satellite 

Europesat en balance 
au-dessus du Rhin 


Entre querelles sur les normes 
de diffusion ou de cryptage et 
revirements de positions de cha- 
que côté du Rhin, la télévision 
par satellite européenne tourne 
au vaudeville. Ou eu drame 
industriel? 

Acte 1 : à 36 000 kilomètres de 1a 
Terre tournent des satellites de télé- 
vision allemand et français, TV SM 2 
et les jumeaux TDFl et TDF2, issus 
de la coopération industrielle des 
deux pays au début des années 80. 
Mais victimes de pannes, limités en 
nombre de canaux par les règle- 
ments, dépassés technologiquement 
parce que lancés trop longtemps 
après leur conception, ces satellites 
n'abritent que quelques programmes 
l A 2, Canal Plus, Euromusique et la 
SEPT côté français) reçus par un 
nombre très limité d’antennes. 

Acte II : l’Europe s’est lancée 
depuis 1986 â la poursuite du Japon 
dans k course à la télévision haute 
définition (TVHD). Réunis dans le 
programme Eurêka, scs industriels 
ont adopté une démarche par étape, 
passant par une norme intermédiaire, 
le D2 MAC avant d’aboutir au HD 
MAC à partir de 1995. Cette straté- 
gie s'appuie sur une directive; élabo- 
rée en décembre dernier, et qui doit 
être formellement adorée bientôt, 
rendant 1e D2 MAC obligatoire sur 
les satellites à partir de 1995 seule- 
ment, et pour les nouveaux services. 
Cette directive serait complétée par 
un accord global (industriels, diffu- 
seurs, câblo-opérateurs...) baptisé 
MOU, assorti de 850 millions aécus 
de subventions (le Monde du 
(5 avril), dont tous les signataires 
potentiels sc sont réunis & Bruxelles 
le 23 avril Lors de cette réunion, les 
diffusons allemands ont émis de vio- 
lentes critiques contre le D2 MAC et 
le HD MAC, la norme européenne 
de TV HD. 

Acte III : te France a développé 
depuis 1985 son système national de 
satellites, dont 1a deuxième généra- 
tion lancée récemment. Télécom 2A 
et 2B, permet de diffuser jusqu’à 
onze programmes de télévision. Télé- 
com 2A devait servir de support à 
un bouquet de chaînes thématiques 
payantes, sous la houlette de Canal 
Plus, à partir d’avril 1992. Indus- 
triels, France Télécom et la plupart 
des ministères concernés souhaite- 
raient que Télécom 2 diffuse en D2 
MAC, pour respecter l'impératif 
européen et aussi promouvoir le sys- 
tème de cryptage «ouvert» Euro- 
crypt associé à cette norme. Canal 
Plus ne veut entendre parier que du 
SECAM et de son propre système de 
cryptage, le Syster. Elle estime que le 
format d’écran élargi 16/9, seul 
consensus international pour te télé- 


du D2 MAC, serait bien mieux mis 
en valeur sur une au tre filière de 
satellite, prenant le relais des 
TDF/TV SAT. 

Acte IV : depuis juillet dernier, 
l'organisation européenne Emelsax est 
prête à assurer « relais, c’est-à-dire à 
commander et lancer, dans un délai 
de vingt-sept mois, un satellite pré- 
Europcsat, amorce d'un système de 
satellites de télévision paneuropéen 
déployé à partir de 1996. Ce projet 
suppose l'aocoid de te France et de 
F Allemagne. Les Français, i la suite 
du rapport Eymery s'y étaient ralliés 
pour conforter les partisans du D2 
MAC outre-Rhin. Mais les chaînes 
publiques allemandes, qui ne croient 
guère à k nouvelle norme et préfè- 
rent jouer la cane technique du PAL- 
Plus pour parvenir au format 16/9, 
ont longtemps refusé de payer ce pré- 
EuropesaL Constatant aujourd’hui 
que la directive européenne est peu 
contraignante, et qu’elles risquent, 
d'être race au monopote de fait des 
satellites luxembourgeois Astra, elles 
ont changé de position. Les Alle- 
mands s’apprêteraient i donner leur 
feu vert à EuteteaL 

Ce sont maintenant les Français 
qui jouent la montre.» France-Télé- 
com n'a guère envie de faire le lit du 
PAL-Ptua ni de donner à M. André 
Rousselet, patron de Canal Plus, un 
alibi pour garder te SECAM sur Télé- 
com 2. «Sans D2 MAC. Europesat 
ne nous intéresse pas », résumé un 
expert français. 

Acte V : è Paris, chacun s'accuse 
de monopole. Canal Plus fùstige le 
dogmatisme des ingénieurs des Télé- 
com; ces derniers rappellent les revi- 
rements de M. Rousselet et sa posi- 
tion dominante sur le marché des 
télévisions payantes. Le gouverne- 
ment, appelé & trancher, tergiverse. 
Télécom 2A tourne à vide. Europesat 
dort dans les cartons. Le D2 MAC a 
du plomb dans l’aile. 

Ce vaudeville prêterait â rire s'il 
n'avait d’importantes conséquences. 
D'une part, il retarde l'entrée de te 
France dans Tère de la télévision par 
satellite. Selon une étude du cabinet 
Intégration, la réception directe des 
programmes de télévision dépassera 
cette année 2 millions de foyers en 
Allemagne, 3 millions en Grande- 
Bretagne. 

D'autre part, ces controvetses mul- 
tiples affaiblissent les arguments de la 
stratégie européenne vos la télévision 
haute définition. La «compatibilité» 
invoquée face aux Japonais suppose 
un pare installé de réception en D2 
MAC. Quant à l’avance des réalisa-, 
lions européennes comparées aux 
projets américains de TVHD numéri- 
que, elle s'amenuise chaque jour qui 
passe. Avec Europesat pourrait som- 
brer dans le Rhin une partie de l’in- 
dustrie européenne de réiectronique. 


vision du fiitur et seul intérêt concret MICHEL CÛLONNA D’ISTRIA 

La production de pétrole de la CEI 
condamnée à baisser 
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De 1988 à 1991, la production de 
pétrole de Pex-URSS a chuté de 1 10 
rnDlions de tonnes et tes exportations 
de 80 millions. En ont surtout souf- 
fert tes anciens Etats satellites d’Eu- 
rope centrale sacrifiés, car manquant 
de devises pour payer 1e brut, au 
profit des pays de l’OCDE. Les 
exportations en direction de ces der- 
niers n’ont diminué que de 22 mil- 
lions de wtmes en 1991. Cette année, 
selon l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), la production de k 
Communauté dés Etats indépendants 
(CED ne dépassera pas 465 millions 
de tomes, rendis que les exportations 
vont tomber à 80 millions. A l'hori- 
zon de l’an 2000, tout pronostic est 


hasardeux tant m ce qui concerne la 
production que 1a consommation de 
la CEI. 

Les chercheurs du Centre d'études 
jprcspectivcs et d’informations inter- 
nationales (CEPII) s'y sont pourtant 
risqués. Dans un scénario qualifié 
dVr optimiste», ÿ& évaluent à 525 mil- 
lions de tonnes la production pétro- 
lière, soit grosso modo 1e chiffre de 
1990. Mais la consommation inté- 
rieure en l’an 2000 ne dépasserait 
pas 2S3 miflkins de traînes, du fait 
notamment d'une utilisation phis, 
rationnelle de l'énergie. Les exporta- 
tions de brut en seraient les grandes 
bénéficiaires. Elles culmineraient à 
242 millions de tonnes. 


I 

j 
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BKPfiODUCnON INTERDITE 


International 








ACBF 


0O> 


Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique 
Une nouvelle organisation internationale à Hararé 


LACBF a pour mission de promouvoir la formation d'équipes de professionnels africains spécialistes de 
haut niveau de la gestion et des politiques de développement Elle apporte son soutien afin de développer 
les capacités des institutions publiques ou non-gouvernementales travaillant dans le secteur de l’éducation, 
de Information et de la recherche Une aidefînancière est fournie en faveur des projets nationaux et 
régionaux dans différentes brandies universitaires ou professionnelles. Ce soutien peut être sous forme de 
bourses dans le cadre des programmes de FACBF. 


Son objectif est de réduire F extrême dépendance de r Afrique par rapport à F assistance technique 
extérieure et de lui donner un meilleur contrôle de son avenir et de son propre développement économique. 


Le financement de FACBF est assuré par les gouvernements africains, par des donateurs bilatéraux et 
par ses trois sponsors principaux: la Banque africaine de développement (BAD). le PNUD et la Banque 
Mondiale. LACBF dispose d'un capital approuvé de près de 100 millions de USD. LACBF recherche un 


SECRETAIRE 

EXECUTIF 


■ pour diriger et développer une petite organisation et son effectif actuel d’une dizaine de 
cadres et d'assistants; 

pour développer des plans, des stratégies, des nouveaux programmes et des projets à 
soumettre à l'approbation du Conseil de l’ACBFet pour diriger des opérations dans toutes 
les phases des projets, notamment leur exécution, suivi et évaluation; 
pour établir un partenariat et fonder des réseaux solides avec les institutions cible: centres 
de recherche, gouvernements, entreprises, associations ainsi qu'avec des particuliers dans 
les secteurs publics et privés; 

pour solliciter des appuis permanents de la part des membres de la fondation et de ses 
donateurs. 


Qualifications requises: 

- une expérience, sur le continent africain, de dirigeant, de directeur ou de président d’une 
institution ou d’une entreprise comme cadre de haut niveau; 

- un cadre supérieur africain avec un bagage académique exceptionnel en sciences sociales 
ou économiques, connu en Afrique et à l’extérieur, 

- un excellent niveau de connaissances et des relations dans le milieu professionnel du 
développement social et économique de l’Afrique; 

- un engagement profond et un désir réel de diriger avec dynamisme une nouvelle 
organisation internationale ayant pour mission le développement de l’Afrique, ce qui 
exige des compétences administratives reconnues. 

- avoir une excellente connaissance du français et de bonnes notions d'anglais, ou vice 


Le Conseil de Direction est constitué de: 

M. Ferhat Lounes, BAD, Abidjan, M. Jacques Loup, RBA, PNUD New York, M. Edward V. K. Jaycox, 
Banque Mondiale, Washington, M. Ojetnjî Aboyade, Ibadan, M. Elfiot Berg, Washington, M. Manuel Bri- 
dier, Paris, M. Jacques Diouf, Ambassadeur, New York, M. Mulumba Lukoji, Kinshasa, M. Harris Mule. 
Nairobi, M. Douglas Wass, London, M. Lennart Wohlgemuth, Stockholm 


La rémunération sera comparable à celle d'un poste similaire à la Banque Mondiale ou au PNUD 

Envoyer votre dossier de candidature (sur formulaire PNUD ou Banque Mondiale) avant le 30 Juin 
1992 à M. Lennart Wohtgemut, c/o ASDt 105 25 Stockholm, Suède.Tet int +46-8-728 52 43, 

Fax: int +46-8-612 56 90, par llntermécSaire de Mme BirgittaSôderberg. 


Recrutements 


Internationaux 




avec J 4 % de sa diffusion 


1 er quotidien français à l’étranger 


LA BANQUE EUROPÉENNE 
D 'INVESTISSEMENT 






La BEI, institution financière de la Communauté Euro- 
péenne, recherche pour son Corps des Conseillers 
Techniques à LUXEMBOURG un: 


(entre 35 et 40 ans) 


(h/f) 


lâches: Identification et évaluation technico-économique de projets d’infra- 
structure, notammentdanslessecteursdel’eauetde l’assainissement. 


Qualifications: Ü Ingénieur de formation universitaire avec une expérience 
d’au moins 10 à 12 années couvrant notamment l ‘étude, l’évaluation, le suivi 
de la réalisation de projets ainsi que la gestion de systèmes complets. dans 
les domaines de l'eau et de rassaïnissemem;.O-uriéeKpériei^irftem^0r - 
nale est nécessaire, acquise en partie dans les pays en voie de développement 

Langues: □ très bonne connaissancefécrfte et parlée) de l'anglais; fj.la 
connaissance de l'espagnol et/ou de l'italien serait appréciée. . 

La Banque offre de très bonnes conditions^ d'emploi, une rémunération intér ; 
ressante, de nombreux avantages sociaux'et pratiqué: une politique d'égalité 
des chances. 


«• — * f.n-'*. 

- -- -ÿé 


Les personnes intéressées, possédante nationalité d'un des pays membres ' 
de la Communauté, sont priées d’envoyer leur curriculum vttae détail fé, ; 
accompagné d’une photographie, émndïquantlaréférenèé, à'ia: ‘V - . ' 

BANQUE EUROPÉENNE D’INVESTISSEMENT, 

Département du Personnel (Recrutement) (Réf.:CT9210) 

100, boulevard Konrad Adenauer, L-2950 LUXEMBOURG. : a 

FAX: 4379-3356. 

Les candidatures seront traitées avec la discrétion de rigueur. : : - ; 


SÉLECTION IMMOBILIERE 



Proclt» 0«H MfniMliig, 
appanamam vOa ur la tait, -vu* 
nwr- pandwiiious. ou «al ma. 
Htm. piscina. Irait réduits; 
SH 108 af. rur. J5D m*. 
canna, orw. Prit. 3 838 CSS f. 
.. msa>87^3-oa . -- 
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ÉCONOMIE 


SOCIAL 


I . . . - 

suppressions Remplois à Trisme de Socham 

Les syndicats contestent 
le plan de la direction de Peugeot 

rtane In fnilM A» ta nnlAmwnv nui 1 m mesnrK «scandaleuses» ajUUH 


CONJONCTURE 

t ^ fe b nation nom le matrifeme trimestre 

Production étale mais consommation 
en reprise à la fin de 1991 


Dans la foulée de la polémique qui 
oppose M" Martine Aubry, ministre 
du travail, à ML Jacques Calvet, 
patron de PeuBatt-Citroën, les syndi- 
cats ont vivement réagi, jeudi 30 
avril, au plan de suppression d’em- 
plois à t'usine Peugeot de Sochaux. 

Examiné la veille & Paris par le 
comité central d'entreprise, présenté 
an comité d’établissement de 
Sochaux. ce nouveau plan social ne 
comporte pas les 685 préretraites 
FNE envisagées (le Mond e du 
2 mai). Si la CSL et la CFE-CGC 
ont réservé leur réponse, les repré- 
sentants des syndicats CGT, CFDT, 
FO et CFTC ont largement contesté 


les mesures é scandaleuses » annon- 
cées par la direction. Rappelant le 
non-rcçpect des e n gage m ents pris par 
M. Calvet lors du plan social de 
1991, la CGT et la CFDT s'étonnent 
de « l’obstination» du PDG, alors 
que les bénéfices du groupe (5,5 mil- 
liards de bancs en 1991) auraient pu, 
selon eux, permettre à Peugeot de 
contribuer au financement des 
départs en FNE et de participer acti- 
vement, comme le souhaite 
M“ Aubry, & la bataille pour rem- 
ploi dans le district de Montbéliard 
(15 000 emplois et 10 000 habitants 
perdus en dix ans). 


*<? 


□ Reprise d* travail des dockers. - 
Les ports français ont retrouvé leur 
activité habituelle lundi 4 mai, après 
quatre jours de léthargie complète 
provoquée par la grève des dockers. 
L’arrêt de travail auquel avait appelé 
la Fédération CGT des ports et docks 
a été massivement suivi, comme tous 
oeux qui se sont succédé depuis sept 
mois. La totalité des ouvriers était en 
grève pratiquement partout, sauf à 
Saint-Nazaire. 

□ Grève des transitaires : perturbation 
aux frontières. - La circulation aux 
frontières franco-espagnole du pays 
basque, franco-italienne, près du tun- 
nel du Mont-Blanc, et franco-belge 
connaissait, dans la matinée du lundi 
4 mandes perturbations, en raison du 
mouvement de grève déclenché par 
des transitaires, à l’appel de rUtuon 
nationale des salariés des commission- 
naires et opérateurs en douane (UNS- . 
COD). Les salariés s’inquiètent des 
conséquences pour la profession de 
l'entrée en vigueur du Marché unique 
européen prévoyant la suppression 
des frontières entre les douze Bac de 
la Communauté au i* janvier 1993. 

□ Report an 7 mai des Inscriptions 
sur les listes des élections prwTho- 
malaa. - Le ministère du travail a 
indiqué, dimanche 3 mai, que la date 
d'envoi des déclarations à remplir par 
les entreprises et les demandeurs 
d’emploi pour l’inscription aux éjec- 
tions prud'homales du 9 décembre 
1992 est reportée du 5 au 7 mai à 
minuit Cette dérision vise àffidOer 
l'inscription des salariés, des 
employeurs et des demandeurs dem- 


p/nî sur ks Estes électorales», précise- 
t-on au ministère du travail. 

□ La CGT conteste les résultats des 
élections an comité d’entreprise de 
Bonyroes. - La CGT a annoncé, jeudi 
30 awSTqu’elle contestait lés Sections 
des délégués du personnel ridu 
comité cf entrepose auxqpdtes étaient 
conviés en r^on pa^^Oe 
23 avril, 6 000 salariés de la société 

Bouygues SA construction. Driiooçard 

les « méthodes d’entraves et de fraudes 
électorales ». la CGT s’étonne de pro- 
gresser «de 5 % selon les Offres 
publiés six jouis après lescruan^ de 
13% dans les bureaux dévote IfrOjp 
total] surveillés par fa CGT». Le syn- 
entend demander «l anmdaùon 
de ces élections devant les tribunaux 
œmpétènts». 

Les chambres (Eagricnta** es*®*®* 
. ui». d» nmdi «t ns store de 


Production nationale 

de l’investissement et des stocks 
mais reprise de ta co^mmation 
des ménages, dégradation des 
comptes aes entreposes . telles 
sont les données leyjJWpPJJ 
tantes fournies par 1 fNSEE dans 
es comptes nationaux du qua- 
rième trimestre. 

Le produit intérieur brut mar- 

3,4 % (+0.7 % au deuxième : trunes- 
tre, + 1 % au troisième 
Progressant moms y 1 *®» ^économie 
française a eu moins besoin de 
.s’approvisionner : h» 
ont reculé de 1,7 % a “ 


(+0,6%). Pourtant, tous calculs 

(hits, la consommation a progresse 
moins vite que ne l'aurait permis 
la croissance des revenus, "épargne 
recommençant à augmenter. 

Signe inquiétant s'il se renouve- 
lait, l’excédent brut d’exptoitouon 
des sociétés et leur taux d épargne 
ont reculé, de même que leur taux 
d’autofinancement. . . 

Al. V. 


FINANCES # . 

Réactions mitigées an projet de contre-OPA 
de la Lloyds Bank sur la Midland 

... ,i. m 


□ Les cmasMw» 

(me la baisse du revenu est sa signe « 
«dédia*. - L'Assemblée p nrn n nen te 
des chambres d’agriculture (APCA) 
analyse la baisse du revenu cormne 
un phénmaène d cedédmde 
tumToci le résultat des «impor- 
tantes baisses de prix» maa ansaja 
traduction tfune'i ibaiae des investn- 

du troupeau», méd * ^PAPCAdaM 
un communK^é. Oerecul du revrau 
agricole «ne peut 

percussions sur l ensemble des four- 
SssTcc secteur de récoqanun 
L’APCA parlé de «nouveau retard 
. ms sur tes autres catégories soap^o- 

frssknnelles» et s’mquiète des çonsé- 
: quenœs sur le résultat du commerce 
extérieur, «un atout dont bt France ne 
peut se passer». 


De même les stocks resom-. 
dégonflés dans tous les secteurs. 


maintenu, la proonciK» 
trieUe seule a reculé de 0.7™ a, 
avoir fortement auffnenté (+ J) 
au troisième trimestre. Toutote 
branches ont contribué à ce recul. 
Les exportations eae-mêmœ - en 
forte progression aux deuxième et 

stagné au quatrième (+02 % par 
rapport au trimestre précédent). 

Heureusement, le pouvoir 
d’achat de l’ensemble des revenus 
a augmenté assez nettement 
(+0,9 %) gÀ* surtout aux revato- 
risations les administrations publi- 
ooes du 1“ août et du 1 er novembre 
perçues au quatrième trimestre. 
Cela a permis une progression de 
la consommation des ménages 
(+ 0,9 %) succédant à r accélération 
enregistrée au troisième trimestre 


La Fédération du bâtiment 
lanee m appel 
aux pouvoirs publics 

Le président de. In 
nationale du bâtiment (FNB) 
M. Jean Domange, a prtseoK 
récemment un document intitulé 
«Le bâtiment au cœur des enjeux 
nationaux», qui constitue un appel 
afin que les pouvoirs publics pren- 
nent conscience de ^ 

ce secteur et de son ^le dans U 
bataille de l’emploi. Le bâtimem 
fl 300 000 actifs) est actuellemenl 
en récession et sa croissance d ici à 
' 1995 devrait se situer, selon les 
hypothèses, entre 0,2 et 1,7 %- 
La FNB note aussi qu’entre 1985 
et 1990 la hausse moyenne des 
nrix à la consommation a été de 
3 l % alors que celle des prix (hors 
taxes) des travaux de logements a 
■été limitée à 2,5 %. 

M! Domange a iwè «intéres- 
sant» le plan arrêté le 12 marspar 
SSc^««*LQuU*taFNB 
souhaitant son « application 
rapide» par le nouveau gouverne- 
raient. 


Le projet de contre-OPA de la 
Lloyds Bank sur la Midland (le 
Monde du 30 avril) provoque des 
réactions contradictoires. Us syndi- 
cats bancaires britanniques - qui 
craignent 30 000 suppressions d'em- 
ploi - sont hostiles à l’offre de la 
Uoyds Bank, tout comme le conseil 
d'administration de la Midland 
Bank. Ce dernier a réaffirmé la 
semaine dernière son soutien à 
l’OPA amicale lancée par la Hong- 
kong and Shanghai Banking Corpora- 
tion (HSB Q au détriment de l’offre 

firme d’investissements américaine 

Drexel Bnmham Lambert 
se réorganise 
en deux petites sociétés 


conditionnelle de 37 milliards de 
francs de la Lloyds Bank. 

Pour autant, cette recommanda- 
tion ne sera maintenue qu'à condi- 
tion «qu'elle ne compromette pas ta 
capacité des actionnaires de la 
Midland de considérer une offre Jerme 
de la Uoyds». Les dirigeants de la 
Midland se ménagent aiM une j»rte 
de sortie, au cas où 1 OPA de la 
Uoyds Bank, supérieure de4n.d- 
] tards de francs & ceüe de H SBC, se 

concrétiserait. 

On se félicite en revanche de cette 
surenchère dans les millieux finan- 
ciers et à la City. Selon des rumeurs, 
le Crédit lyonnais était meme sur tes 
rangs pour se porter acquéreur 
d'agences de la Midland, devenues 
superflues après la fusion, un prqjri 
qualifié de <* saencc-fiction » au stègï 
de la banque française. 


La firme d’investissements amé 
ricainc Drexel Burnham Lambert 
est sortie jeudi 30 avril du cadre 
de protection de la loi sur les fail- 
lites, après un long processus de 
restructuration qui a transformé le 
géant des «junk bonds» (ces obli- 
gations hautement spéculatives) de 
Wall Street en petite compagnie 
aux aspirations modestes. 

Drexel est désormais divisé en 
deux entités : DBL Liquidation 
Trust, qui sera chargé de vendre 
les actUs de la firme, évalués à 2.5 
milliards de dollars (près de 14 
milliards de francs), pour nantour- 
scr scs créanciers, et New Street 
Capital Corp. qui aura pour mis- 
sion de gérer les «juÿ bonds» que 
détient toujours Drexel- New 
Street, qui reprendra les activités 
proprement dites de Drexel, na 
plus que quarante salariés 
(le Monde du 8 avril). 


□ Le PDG d’Exxon International a 
disparu. - M. Sidney Reso, PDG 
d’Exxon international, a disparu 
depuis mercredi 29 avril. Sa voi- 
ture a été retrouvée dans 1 allée 
menant à son domicile, dans le 
New-Jersey, aux Etats-Unis. 



-i—i — — - 

hou. cw» International 

Ionisation qui gère l'ensemble des 
activités internationales du groupe 
pétrolier (hors Etats-Unis et 
Canada). 
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AVIS FINA NCIERS DES SOCIÉTÉS 
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HACI 

-{Erri 

rt: 


U conseil 

sssirssi iw * *** priad ^ 

éléments sont rappelé» ci-dessous : 


1 I ^ amsolMfe 


En millions de francs 


31 décembre 1991 


Rappel 

Exercice 1990 


Résultats 
conformes aux 

prévisions 

% 

Perspectives 
plus favorables 
pour 1992 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉ S 


US RÉSULTATS DE MATRA POUR 1991 

l'exercice clos le 31 décembre 1991. 

1 . Les comptes consolidés . , étlblil * 2 2,7 milliards de francs, soit une 

. U chiffre tr JSdcc prfcSenl, 1 pMmètr, compwbl,. 

irdsde francs); en 199L 
t portent notamment sur : 
i proportionnelle. 


aux indications comnnmjqirfe» au mm» 

• Le résultat net part d* Groupe 

En dehors de la Cinq, ü ressort i 636 

50 mülicos de francs ; 

au tôt,!. luttât «y>f n S'SS^iait« £ 

1^31 francs contre nn bénéfice « « 

prend en compte : miflions de francs, aprô* oomial^oii *» rtaiges 

- *g saasgii 

^^Sions de Qan«i Jî^^iuiies de 216 millwns de francs. 

. ud«d«rf— 

- L'mîlisation d'un cany back de + o.» 

a i»»« e persoe r^* 1 ** P 0 ™ . r^rmue a conduit des discuaskms awo: 

sfflgjasâSraüg! sJja^basga 

HSS 

coœmutmiué ^ reoieffl^- m 

lutonsatwns piceeaim» assurés, 

mew aécessanra an Groupe reswi 


U est mppelè qu'un Centre 
d'information des Actionnaires 
et du Pobfïc est ouvert 
aux visiteurs : 

5, rue Beaujon - Pons 8°. 
f TSI 47 66 03 06} et que tous 
hs renseignements du groupe 
peuvent être également obtenus 
par MINITEL (36.16 MATKA)- 


Résulta! net consolid e au 

• L'évolution du résultat net consolidé s'explique par un «m -mbre de U. -quaots^ 

17 Va des ™ et développement ^ son. 

consolidé, t,oi .'«»• I '-550 mlll, “ d dt " 

’ de 10 % par rapport à 1990. 

- Dans les differentes activités du Groupe : intenses de restructuration, et des lourds 

UHM* a comto iA». UHMA. l«i,r ,urop«n d,n, * 

SSiSi. de ptovitio. 

sas^îSïï^.’Sa s^tstsïï-- - -i » - — * * *“■ 

MATOA DATAVISION a poursuivi en 1991 son redressement . d i une part au laucemenï 

Le^âtelSîwSB'ESPAŒacomni de ARIANE, 
t^nssl de 9 satellites, dont ERS l et TE «.mnéens er asiatiques du MISTRAL 

par rapport à 1990- 

2. Le dividende . nrf _ t - b procha ine Assemblée Générale convoquée pour le 

Le Conseil d' Administrât. on a dfodjde pmp«« J ^ P ^ 1992 ^ litre de l'exercice 1991. 

25 juin 1992 la distnbuaon d **” ->75 F, portant le revenu global à 8,25 F/act,on. 

Ce dividende sera assorti d un avoir fiscal de -, 

j. Les perspectives pour 1992 

Cnmoce tenu du caractère non rfcur— » 

SSeoives d’aaivirés et de 

pour réduire certains coûts, ainsi q" 

GSfpe dwLenc conduire à une amélioration . 

d'UHMA. discussions actuellement m cours avec 


non récurrent d« üï£ 

les pecspectives d'aamtés et de S "sucrés Commerciaux rencontrés par certains 

.lltrésulut cotuolidé, d’autant plus qu tntrrvtundratt la «sston 


MATRAO 


aiasaGK^siisasi 
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VIE DES ENTREPRISES 


Bataille dans l’assurance Scandinave 


La fusion Skandia-Hafnia semble compromise 


La tentative de rachat de la 
deuxième compagnie d’assurances 
danoise. Hafnia, par le numéro un 
suédois du secteur, Skandia 
(le Monde du 11 avril), semble 
sérieusement compromise selon la 
presse suédoise. Le président du 
conseil d'administration d’Hafnîa, 
M. Ebbe J. B. Christensen, serait 
veno jeudi 30 avril à Stockholm 
pour indiquer que les membres de 
son conseil d'administration étaient 
opposés dans leur grande majorité à 
l'offre publique d’échange (OPE) de 
Skandia. 

Cela Tait déjà plus de deux 
semaines que les principaux action- 
naires danois d' Hafnia sont partis 
en compagne, bien décidés à s’op- 
poser à ce que, selon leur expres- 
sion, h Hafnia devienne une simple 
succursale suédoise». L'offensive a 
été menée par des investisseurs ins- 
titutionnels danois ayant à leur tête 
le directeur du Fonds d’épargne des 


salariés (LD), M. Flemming Skov- 
Jensen. Ce groupe d’actionnaires, se 
défendant contre les accusations de 
chauvinisme, met aussi en avant 
son refus d’accepter de voir «brader 
Hafnia dans des conditions 
extrêmement défavorables». Os esti- 
ment que l'offre suédoise (2,7 mil- 
liards de couronnes, soit 2,3 mil- 
liards de francs) est trop inférieure 
à la valeur de la compagnie, esti- 
mée an moins à 5 milliards de cou- 
ronnes. 

On trouve des actionnaires 
danois dans cette coalition décidée 
à sauver Hafnia des griffes de Skan- 
dia, mais aussi des étrangers qui 
possèdent au total entre 23 % et 
30 % du capital de la compagnie 
danoise. Parmi ces derniers, deux 
groupes français - Paribas, qui 
détient 2,3 % du capital d’Hafbia et 
4,5 % des droits de vote, et l’UAP, 
dont la participation atteint au 
moins les 5 % - se sont ralliés aux 


partisans d 'Hafnia. Le çfan alterna- 
tif élaboré par les institutions 
danoises est à double détente : 
d’abord une augmentation de capi- 
tal de Hafnia de 1,5 milliard de 
couronnes avec droit préférentiel 
aux actionnaires dans le bot «de 
consolider Hafnia et de préserver 
son indépendance » et ensuite la 
vente de sa participation de 33,6 % 
(d’une valeur de 4 milliards de cou- 
ronnes) dans le capital de Baltica, 
l'autre grand de l'assurance danoise, 
dont Hafnia tente en vain depuis 
1990 de prendre le contrôle. 

Skandia. qui a perdu avant 
impôts 4,3 milli ards de couronnes 
sur les exercices 1990 et 1991, c’au- 
rait sans doute pas (es moyens de 
suivre: La conclusion de c ette his- 
toire compliquée sera sans doute 
apportée le 2 juin prochain par ras- 
semblée générale ordinaire des 
actionnaires de Hafnia. 

ÉRIC LESER 
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CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RACHATS 

□ Taiwan Aerospace {Vendrait 25 % 
de McDonnell Doueras. - Le gou- 
vernement de Taiwan aurait 
accepté d'investir 600 millions de 
dollars (3.3 milliards de francs) 
pour une prise de participation de 
la société nationale Taiwan Aeros- 
pace Corp. (TAC) dans les activités 
de construction d'avions civils de 
McDonnell Douglas, selon le United 
Daily News de Taipeh. Les autorités 
de Taïpeh auraient toutefois 
demandé à la TAC de limiter l'in- 
vestissement à 25 % du capital (soit 
1.25 milliard de dollars) au lieu des 
40 % initialement prévus. McDon- 
nell compterait sur cette transaction 
pour financer un projet de futur 
gros-porteur de 600 places et copro- 
duire l’appareil avec Taïwan qui 
pourrait lui faciliter l’aocés au mar- 
ché asiatique. 

□ Codhor repris par le groupe Saint 
Martin (Histoire d’or). - La cour 
d'appel de Versailles vient de casser 
la décision du tribunal de com- 
merce dè Pontoise confiant à des 
repreneurs privés la reprise de la 
preim'èff .chaîne de bijouterie fran- 

aise Codhor (le Monde du 
8 février). EUe a arrêté son choix 
sur la société Saint Martin Investis- 
sements (groupe Histoire d’or), qui 
reprend l’affaire pour 80 millions 
de francs, y compris l’activité de 
centrale d’achat et de prestations de 
services de la société coopérative 
Codhor SA. Le 10 mars, le parquet 
de Pontoise avait fait appel du juge- 
ment du tribunal de commerce. Le 
regroupement entre Histoire d'or et 
Codhor permet de constituer la pre- 
mière chaîne succursaliste française 
de bijouterie-horlogerie, avec 
720 millions de francs de chiffre 
d’affaires. 


CRISES 

□ Eurotunnel verae 500 millions de 
francs aux constructeurs. - Eurotun- 
nel, te concessionnaire du tunnel 
sous la Manche, a ordonné on pre- 
mier versement de 500 millions de 
francs aux constructeurs réunis au 
sein du consortium TML. Ce règle- 
ment fait suite à la décision d un 
panel d’experts qui ont donné rai- 
son sur le principe aux construc- 
teurs dans le différend financier qui 


! 


l’oppose à Eurotunnel, et qui ont 
enjoint à ce dernier de leur verso' 
500 millions de francs par mois à 
titre provisionnel à partir du 
30 avnL «Le 28 avril, les banques 
agents du syndicat bancaire ont 
informé Eurotunnel que 500 mil- 
lions de francs devraient être payés 
le 30 avril et que cela constituait 
une condition pour qu’elles recom- 
mandent au syndicat bancaire d’ac- 
corder me dérogation permettant le 
financement du projet au-delà de la 
fin du mois de mai», précise le 
concessionnaire dang un communi- 
qué. 

0 L'imprimerie Guo dd Doca pla- 
cée en redressement judiciaire. - 
L’imprimerie Ci no del Duca 
(ICDD), propriété du groupe Max- 
well Communication Corporation 
(en faillite) depuis 1988, a été pla- 
cée, jeudi 30 avril en redressement 
judiciaire par le tribunal de com- 
merce de Blois, avec une -période 
d’observation de six mois. ICDD 
emploie environ 500 personnes à 
Blois et réalise un chiffre d’affaires 
annuel de l’ordre de 600 millions 
de francs. En manque de charge de 
travail et ayant du mal à rembour- 
ser 160 millions de francs d’inves- 
tissements, elle cherche un repre- 
neur depuis des mois. Elle est 
actuellement en contact avec le 
groupe canadien Québécor. 

SOCIAL 

□ Lufthansa vent supprimer 

1 000 emplois. - La compagnie 
aérienne allemande Lufthansa a 
confirmé son intention de suppri- 
mer 1 000 emplois d’ici à la fin de 
l’année. Elle explique cette dérision 
par l'intensification de fa concur- 
rence, notamment sur l’Atlantique 
nord. Le président du directoire de 
Lufthansa, M. Jueigen Weber, a 
annoncé récemment mie la compa- 
gnie avait perdu 400 raillions de 
deutschemarks (1,35 milliard de 
francs) en 1991 et que les résultats 
du début de l’année étaient «roussi 
mauvais». 

RÉSULTATS 

□ Picard surgelés : progression de 
34 % du bénéfice. - Picard suradés 
(distribution de produits surgelés) a 
enregistré un bénéfice net de 
54 millions de francs en 1991, en 


Si 


hausse de 34% sur celui de 1990. 
Le chiffre d’affaires s’est établi pour 
la même période à 1,4 4 milliard de 
francs, en hausse de 9,83 % par rap- 
port i 1990, La capacité d’autofi- 
nancement de Picard surgelés a pro- 
gressé de 15 %, représentant 7,6 % 
du chiffre d'affaires. Avec l'ouver- 
ture de 30 nouveaux magasin* pré- 
vue cette année. Picard surgelés 
devrait porter son réseau à 
214 points de vente à fin 1992. 

□ Bidet (papier) enregistre une 
perte nette de 28,6 aullions de 
francs suisses en 2991. - Bider, pre- 
mier producteur suisse de papier, a 
enregistré une perte nette de 
28.6 millions de francs suisses 

104.1 millions de francs), résultat 
plus mauvais jamais réalisé par le 
groupe, annonce la société dans un 
communiqué. Le chiffre d'affaires 
consolidé a progressé de 18,2 % à 
893 millions de francs suisses 
(3,14 milliards de francs). En 1990. 
le bénéfice net s’était élevé à 
11 millions de francs suisses. Le 
conseil d’administration proposera 
de renoncer au versement d’un 
dividende. 

ACCORD 

□ Accord entre Usinor-Sacilor et 
Hoogovens dans les produits plats. - 
Le groupe sidérurgique français 
Usinor-Sacilor vient de conclure un 
accord avec son concurrent néerlan- 
dais Hoogovens dans le domaine 
des produits plats, indique la direc- 
tion <TUsiûor-Sadlor dans un com- 
muniqué. Hoogovens a décidé la 
fermeture pour la fm de 1992 de sa 
production de plaques, utilisées 
notamment dans la construction 
métallique, les travaux publics, la 
mécanique ou la construction 
navale. Pour continuer à répondre 
aux besoins de ses clients, le groupe 
hollandais fera appel en exclusivité 
aux productions d’Usinor-Sacilor. 
Le groupe sidérurgique français est 
au premier rang mondial avec une 
production de plaques supérieure à 
2 millions de tonnes par an. En 
échange. Hoogovens fournira à Sol- 
lac, la filiale du groupe public spé- 
cialisée dans les produits plats, un 
tonnage équivalent de bobines à 
chaud (tôles d’acier laminé à 
chaud). 
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EPAROC 


La Sicav monétaire des trésoriers 


Comptes de l’exercice clos le 
3I.12.199L 

Actif net au 51.12.1991 : 

F 8.349.125.552 

Valeur liquidative au 15.04.92 : 

F 3.550,41 

Performance 1991 : t 9,43% 

Performance du 51.12.1991 au 
13.04.1992: -F 2,71% soit en taux 
actuariel annualisé + 9,61% 

CAPITALISATION DES REVENUS 


Le Président Pierre BOLnTEXJJTER a 
déclaré : 

EPARCIC. SICAV court terme monétaire, a 
continué à offrir aux trésoriers une perfor- 
mance très proche du marché moné taire et 
une grande régularité, avantage détermi- 
nant dans la gestion de leurs liquidités à 
court terme. 

Pour 1U92, face à un contexte economique 
mondial incertain, la gestion du porte- 
feuille demeurera prudente et privilégiera 
les taux variables. Ijes titres de créances 
négociables détenu» parla SICAV seront de 
durée très courte afin de limiter au maxi- 
mum le risque de taux tout en profitent 
d'un éventuel mouvement de reprise de la 
baisse des taux. 

A.G.O. du 14.04.92 
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. TO KYO, 4 m ai 
Clos 

Tous les marchés boursiers et 
financiers japonais ont chômé lundi 
4 mai sn raison da fêtas focales. 


La Bourse de Tokyo 
a perdu 9 milliards . . 
de yens 

La Bourse de Tokyo - organisme 
chargé du fonctionnement du KsbutO- 
cho - a enregistré une perte , de 
9,13 mHfiards de . yens (383 milRons 
da francs) sur l'exercice 1901-1992 
après une pane de 9,93 mWiards en 
1990-1991. Le chiffre d’affaires a 
baissé de 1.5 milliard de yens sur 
l’année i 47,40 milliards. Ce recul 
s’explique par la baisse des revenus 
de courtage, le volume des transac- 
tions avant été plus faible que prévu, 
et par la baisse du revenu des com- ' 
missions provenant des sociétés nou- 
vefement cotées, a expliqué le prési- 
dent de la Bourse, M. Mlnoru 
Negeoka. Les échanges se sont éle- 
vés en moyenne à 356 milliards dé 
yens par Jour en 1991-1992. alors 
que la Bourse s'attendait 6 750 mü- 
Eards. • 
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CHANGES 

DoBar :5,55 F 4 

Lundi 4 mai, le dollar 
s'échangeait eh brasse; subissant 
le contre-coup dés émeutes de 
Los' Angeles et 'des indications 
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Ces coure indicatif, pratiqué» sur le -marché interbancaire des devises, noos sont 
communiqués en lin de matinée par-fa Sade des màrehés de la BNP. 
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nouvel ordre, rébellions, nationalismes 

v Un monde 
à roconstruire 


LA RIGUEUR CONTRE LES PROMESSES 

M. Bérégovoy et le spectre do chômage 



L’échec des négociations du GATT, les mises en 
garde du groupe des Sept et celles du comité intéri- 
maire du Fonds monétaire international (FMI), fin 
ayril à Washington, ont accru te pessimisme des 
milieux économiques du monde occidental. Au mieux, 
selon le FMI. une nette reprise de la croissance n 'inter- 
tiendrait qu’à la fin de 1992. 

Dans ces conditions, l’engagement pris, en France, 
par M. Pierre Bérégovoy, peu après sa nomination au 
poste de premier minisire, de réduire le chômage tient 
de la gageure, du moins dans le laps de temps qui lui 


reste d'ici aux élections législatives de 1993. Or la 
France est. de tous les grands pays Industrialisés, celui 
qui compte le plus fort taux de sans-emploi : 9.7% à la 
fin de 1991. contre 8.8 % pour l’ensemble de la CEE. 
4.3 % dans la seule Allemagne (de l’Ouest). 6.7 % aux 
Etats-Unis et 2.1 % au Japon. 

La vraie question est de savoir si M. Bérégovoy, qui 
a longtemps présidé aux destinées de l’économie fran- 
çaise en tant que ministre de l’économie et des 
finances, peut tenir ses promesses sans remettre en 
question sa politique de rigueur. 


KOBBKT OgEAUNAV. - « Ujtkmt I » (IWS) 

r .v» ; 

La rythma précipité ainsi que' la profondeur dns récentes transformations 
poHoquea frappent, saisissant, stupéfient. Aimoncant-êOes une ère de 
grandes turtatanoM ? Beaucoup te craêapam. qui constatent b quel positla 
. -Chute des régimes suttritalm d'Europe de l'Est, ^unification atammete, ta 
pierre du Goifo, Mcfatoinant de l'UUSS et b doubla faffite du conxnutame 
et du néoflbéraEame bouleversant b donne stratégique et dessinant un nou- 
veau paysage géopoEtiqtie. A quoi ressembb ootect ? Quels États, quêtas 
forces, quelles idées émergent dans ce contexte 7 Quelles chances, quels 
risquas pour ta démocratie et pour b dtoyon ? 

Lee États-Unis votant 
bassement 


L E miracle aura-t-il lieu ? On peu 
ea douter; depuis 1981, en 
France, doq premiers ministres 
successifs ont promis - juté, craché - 
qu’avec eux l'emploi s'améliorerait. 
Un seul y est parvenu : M. Michel 
Rocard, porté, il faut le souligner, par 
une conjoncture mondiale euphorique 
qui > galvanisé b croissance intérieure 
entre 1988 et 1990. M. Piètre Bérfgo- 
. voy pourra-t-il faire mieux que ses pré- 
décesseurs? ' 

Les expériences antérieures incitent 
A b prudence: La croissance économi- 
que française, en effet, est uaditkmncl- 
leraent peu riche en emplois. Sur ce 
point, là France est assez proche du 
Japon et fort éloignée des Etats-Unis : 
b productivité horaire du travail pro- 
gresse, bon an, mal au, de 2,5 %. Le 
Japon fait un peu mieux (3.6 %), mais 
compose oes gains de productivité par 
uncxrai ssance économique nettement 
plus 'rapide .-.au moins jusqn'A 
présent (1), -si bien que son économie 
n*a jamais eu A choisir entre l'efficacité 
et l'emploi. On peut parler, A ce pro- 
pos, d'une solution du probKsne.de 
l'emploi « par. le haut ». Les Etats- 
Unis, au contraire, sont familiers d’une 
solution « par le bas » : LVmplai^-»— 


Par DENIS CLERC* 

. population active : d'où b pro gr ess i on 
irrésistible da chômage. 

Cette situation ne présente pas que 
des inconvénients : les gains de pro- 
ductivité élevés sont la source A 
laquelle s'abreuvent b compétitivité 
internationale et les hausses de pou- 
voir d'achat. Tout A b préocc u pation 
de « redresser » l'économie fran çaise. 
c'est-à-dire de restaurer sa compétiti- 
vité internationale, les gouvernements 
successifs n'ont guère pris en compte b 
revers de b médaille. Peut-être pen- 
sai em -ils, comme l'enseigne la théorie 
libérale, que cette amélioration de 
compétitivité permettrait de renouer 
avec b croissance forte, grâce aux mar- 
chés extérieurs qu'elle ouvrirait Race 
est de reconnaître que les bienfaits 
supposés ne sont pas au rendez-vous, .. 
tandis que b détérioration de remploi 
a atteint un seuil critique. La médio- 
crité de b conjoncture internationale, 
confirmée parte FMI, interdit de pen- 

• Directeur de le revue Aftenjouwr tcono- 
» ligua 


ser A une solution « par le haut » 
dans les années qui viennent. 

Alors quoi ? Si des marges de 
manœuvre existent, elle sont étroites. 
Le gouvernement peut, cotes, stimuler 
quelque peu b croissance, en agissant, 
notamment, sur l'accélérateur budgé- 
taire. Même s'il ne b dame pas haut et 
fort, c’est ce qu'il ea en train de faire 
discrètement, en supprimant huit mois 
plus tôt que prévu le taux de TVA 
majoré : gagner 0,2 ou 0,3 point de 
croissance, c'est créer ou maintenir 
30 000 ou 40 000 empioüL.. Ce n'ea 
pas négligeable, mais, on le voit, nous 
sommes loin du compte. Sans doute 
pourrait-on appuyer un peu plus fort 
sur l'accélérateur, mais le premier 
ministre - il ne cesse de le répéter - s'y 
refuse : il ne tient pas A compromettre 
. l'image de « Père b rigueur » qu'il 
s'est patiemment forgée. 

(Lire la suite page 27.) 

(1) Sur la nlrmiranicai en cous de Péco- 
nomie japonaise, voir Akmaiiru txonami- 
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PREVU LE 05 - 04-32 VÏK-MDI 


Mardi ; ensoleillé sauf près de la 
Manche. - Sur la Bretagne, on se 
réveillera sous un ciel trèi nuageux; 


r kjues gouttes seront possibles ; en 
d'après -midi, de timides éclaircies 


fin d'après-midi, de timides éclaircies 
se développeront. 

Sur les Pays -de-Loire, la Normandie 
et le Pas-de-Calais, las éclaircies mati- 
nales se feront plus rares au fil des 
heures. 


Sur les Pyrénées, le Massif Centre!, 
les Alpes et la Corse, le dol sera par- 
tagé entre les nuages et le soleil. 

Partout ailleurs, après dissipation de 
quelques rares bancs de brume ou 
broufflard. le soleil brttera largement. 


Las températures seront assea 
proches des normales : des minimales 
un peu fraîches : entre 2 et € degrés au 
nord de la Loire, entre 7 et 10 degrés 
eu sud at jusqu'à .13 degrés sur le 
littoral méditerranéen ; des maximales 
agréables, le plus souvent comprises 
entre 17 et 20 degrés, sauf près de la 
Manche où elles ne dépasseront pas 
1 5 degrés, et au contraire dans le Sud- 
Est où êtes dépasseront les 20 degrés. 

La tramontane soufflera jusqu'à 
60 km/h en rafale; ailleurs, le vent du 
nord soufflera plus modérément. 


PRÉVISIONS POUR LE 6 MA1 1992 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES raaxima - minima et tempe observé 

Valeurs extrêmes relevées antre le 4-5-92 

le 3-5-1992 à 18 hères TUC et le 4-5-1992 à 6 heures TUC 
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TUC » temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la Rance : heure légale 
moins 2 heures en été /heure légale moins 1 heure en hiver. 

t Document établi aire le support Irchniquc spécial de la Mêtéorplaipe nationale.) 


IMAGES 


DÀNia SCHNBDERMANN 


Le deuxième pouvoir 


O N s'en voudrait da paraître 
égrener des platitudes, 
mets quelle puissance; 
celle des images I Comment répli- 
quer à des images? Comment 
finasser, biaiser, argumenter, plai- 
der face aux images? Que pèsent, 
face aux images, w taux de crimi- 
nalité. des statistiques, des lois, 
des raisonnements ? Las images 
sont Ë, que la télé repasse en bou- 
de, inlassable, mécanique. 

Combien de Rodney Kïng ont été 
tranquillement tabassés par les 
pofiders de Cafifomie ou d'aSeurs, 
dans ta plus paisible impunité? Des 
journaux ont sans doute publié des 
enquêtes sur la dureté de la police 
de Los Angeles, les mouvements 


des droits civiques ont tenu des 
conférences dé presse. Ûn s'est 
trxSgné, sûremem^dans les ghet- 
tos, les églises, les rédactions.. 
Manquait-on de preuves? Non. Des 
dizaines da kîds avaient dû .faire 
connaissance avec les matraques. 
Les blessures, les Certificats médi- 
caux, tes témoins ne devanne pas 
manquer. Les faits' étaeni patents, 
avérés, recoupés, connus. 

Mais un jour, un vfdéaste ama- 
teur est è sa fenêtre, et voici 
qu'une bavure parmi cent autres 
devient une affaire nationale, mon- 
diale, un scandale évident. Seule- 
ment connue, ta violence était tolé- 
rable. Montrée, vue, elle devient 
insupportable. Et quand! un jury 


acquitte les protagonistes, c’est 
encore le souvenir des images qui, 
è l'instant du verdict, aviva is bles- 
sure de j l'injustice et soutient le 
bras des émeutiera. On pBie, on 
incencBe i _on se bat, non pour ven- 
ger Rodney King, mata pour se pur- 
ger, se - dé livrer de ces' Images. 
Non, Tirage n'est fias le quatrième 
pouvoir. C'est le deuxième, juste 
derrière l'exécutif, ét encore. Tout 
ta reste 'D'est plus que figuration et 
carton-pâte - en - Amérique du 
moins, (ci, oh ne jurerait pas 
qu'elles gardant cet impact. Depuis 
Timfsoara, on n'ÿ droit plus que 
d'un csil. Hasard de la programma- 
tion. c'est en ptem émeute noire 
que FR 3 nous offrait, avec ta 


. Controverse do VaBoàoM, ut Jean 
Carnet ncubfidito en:.fégar du sai-. 
dème siècle, dépêché .'par ta Saint- 
Père en Espagne pour trancher 
cens dôficate question ries. Indiens 
ont-8s une âme ? Lte fndtané qu'on 
massacre, que tas Bpsgnofs très 
chrétiens embrochant par treize 
pour faire honneur au Seigneur et è 
sei apOtres. Sommé; p^tes pre- 
miers colons de tas décréter cor- 
véables è merot, ta ; légat, bien 
ennuyé, s’y refusera, accordant aux 
sauvages ta bénéfice dé' l'âme. En 
gfësient aux Espagnols qu'à existe 
en Afrique, s’ te ta souhaitent, un 
vaste réservoir de meîn-d'oauvre. 
Unie longue Nstore commençait- 
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s de rado et de tüéitefan sont publia chaque semaine dans notré supp l é m ent daté dimanche-lundi Signification des symboles : 
« to-Monde ladta-téwvislon » ; a Fam à éviter ; a On peut voir ; «Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Lundi 4 mai 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Emission présentée per Michel Drucker. 
Avec Lova Moor, Marianne Mako, Xavier 
Gouin. André-PhHppe Gagnon, Patrick Ten- 
ait, ESo et Dieudonné, un cflp de Michael 
Jackson, Renaud, Art Mengo, Faraiy, Zouk 
Machine. Song of Ocarina. 

22.40 Magazine : Santé à la Une. 

Comment vaincre sa timidité. 

1 0.10 Journal et Météo. 

0.25 Magazine : Minuit sports. 

Automobile : Grand Prix de formula t d'Es- 
pagne (résumé) ; championnat du monde 
des voitures de sport, à Monza.' 

1.20 Magazine ; TF1 nuit. 7 sur 7 (rediff.J. 


Idnéraire d'un, ciné-fils, cto Régis Debray; 
Pierre-André Boutang et Dominique ftabour- 
dki (Impartie). 

23.50 Magazine : Alice. ; 

0.50 Sport : Hockey sur glace! 

Championnat du monde rTfancè-CEl, è Pra- 
gue- ' ■' ■’ 

1.30 Musique : Métananuit. . 

Invitée : Anne-Marie PhSpe. Lucia eff. Lam- ' 
■ . mernoot (scène de. la faUe), de Dortzettf, 
par l’Orchestre phMbarmoniqua de Vienne, 
dir. Marcello Parmi ; sol. Edita Gruberava ; 
Las Puritains (Cavatine), de BeKni. par Sunâ 
Jo et Patrick Cohen, pianos. . 


0.30 Magazine : Dazibao. 
0.35 Magazine : Jazz 6. 

-••• Cher Baker (2- partit. 
2L.0D Rediffusions. 


LA SEPT 


20.05 Documentaire ; Les Hommes-livres. 

Claude Simon, de Roland A Bord. ■. 
20.50 Informations : Dépêches. /• 

20.55 Magazine: ... 

Lm Carnets, de l'Europe. 


CANAL PLUS 


Téléfilm ; Princesse Alexandra. 

De Denis Amar, avec Arme Roussel Mat- 
thias Habich (1" partie). 

Magazine : Résistances. 

Présenté par Claude SériBcn. L’Afrique et. 
son évolution. Invité : Edem Kodjo, ancien 
ministre togolais, ancien secrétaire général 
da l'Organisation de l'unité africaine (OUA), 
professeur è Le Sorbonne. Togo-Bénki; 
AHéluta la démocratie, de DomirsqQe .Tonrès - 
et Claude Barnier; Le Roi Taylor, de Daniel < 
Granddémem. 

1. 2. 3. Théâtre. 

Journal et Météo. 

Sport : Aérobic. Championnat d'Europe. 
Magazine : Caractères. 

Diffusé sur FR 3 ta 1' mal 
Documentaire : Le Parapluie Djenne. 


20.35 Cinéma : Hlghlander, le retour, o 

Rm américain da Russell Mulcahy (1990). 
Avec Christophe Lambert, Seau Çorinsry, , 
Virginia Madsen. 

22.10 Flash d'informations. 

22. 1 5 Le Journal du cinéma. ... ; - 

22.20 Cinéma : Farendj. ■ 

F9m français de Sabine Pranczlna (1990). 
Avec Tim Roth, Marie Matheron, Matthàs f 
Habich. .. .. - i 

23.50 Cinéma ;Opera. au 1 

Rlm italien de Derio Argent» (1987). Avec 
Cristina Mars3tach, Crisnna Gtondiino.. j Wtt- 
Itom Mo Menait». y.y- : 

1.25 Cinéma : L'Hiver è Lisbonne. ■ *' 


Film français d’André. Malraux (1939). Avec 
José S empara, Andres Msjuto, Julio Peno. 

22.05 Infor ma tions ; Dépêches. 


FRANCE-CULTURE 


, r FRm franco-htapancpportugats ckFUoaé 1 A.<? 
Zorilla (1990). Avec Christian* Vadîm, 
Hélène de Saint-Père, Dizzy Güespie. • - > 


20;30 L'Histoire an {fired. - . - 
9lr Hifcefm, jafci 1942. • 

21.30 Le Théâtre des poètes. 

José Bergamin : Nlédée l'enchenteresse. 

"22.40 La RatSo dans les yeux. 

: Spéctal .Viato. DavStaa. ' 

e :0.05 DujbûreiHBndeerafaLru .'a'.:^ 

' Avec Vincent-Victor Jouffe, peintre. 

. 0.50 Musique ; Coda, ffick Drake (1). . ' 


raANCE MUSIQUE 


FR 3 


20.45 CSnéma : Barocca ■■■ 

RÎrn français d’André Téchinè (1976). Avec 
IsabeKe Adjani. Gérard 0ep«tBeu. Marie- 
France Pteier. 

22.35 Journal et Météo. 

22.55 Magazine : Océaniques. 


20.40 Cinéma : Les Branchés du bahut a - 
FBm américain da. -Robert Butler (1983). 
Avec Tîm Mathereôn, Jenrafer Runyon, S te- . 
phen Fum. 

22.30 Cinéma : La Bataille du rail ■■■ 

FRm français de René Clément (1945K Avec 
Tony Laurent, Lucien Desagneaux. Robert 
Leray, 

0.00 Magazine : Culture rock. . 

La saga des Rofiing St on es. 

0J25 Six minutes d'informations. 


20.30 Concert (donné ta 29 octobre 1991 eu 
. Théâtre de la VfBe) rjbisrat Fétèh AK Kh&t, 
musique qawwaü du Pakistan. 

23.10 Ainsi fai nuit...' Par Maguy Lovano. . 
: • CEuvreé de Scriablne, Tchaikovski, 
Zarebsld, Borodine, 

0.30, Dépêche-notes. . 

0.36 L'Heure bleue. Par Henri Renaud. Petite 
. histoire de Django Reêihardt; Le piano : 
• Errol Gèmerî L'autour de thèmes : Georae 
• • Gsnshwm. 


Mardi 5 mai 


Série : Hawaii, pofice d'Etat 
Série : FDM. 

Club Dorothée. 

Série : Charles s’en charge. 

Série : Premiers baisers. 

Jeu : Une famffle en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 

Journal, Tiercé et Météo. . . 

Sport : Football. 

Coupe de France (demi-finale) : Bastia-Mar- 
seffle, en direct de Bastia. 

Magazine : Ciel mon mardi. ' 

Présenté par Christophe Dechavanne. 

Journal et Météo. 

Série : Intrigues. 


20.45 Série : Les Aventures de Tintin. 

► Les Cigares du pharaon; Le Lotus bleu, de 
Stéphane BemasconL d'après Hsrgé. Avec 
tes voix d» Thierry Wermuth, Christian 
Palis aier, Henri Labuésidre. 

22.20 Journal et Météo. 

22,40 Documentane : Moi, Tintin.' 

23.35 Magazine ; Ticket Mau. 

0.05 Musique : Méfomamift. 


23.55 Sîk minutes d'informations. 
0.00 Magazine : Dazibao. 

0.05 Magazine : Rapfïne. ■ 

ZOO Rediffusons. 

LA SEPT 


CANAL PLUS 


Magazine : Mon zénith è moi 
Cinéma : Nous ne sommes pas 


des anges. ■ 

Ftm américain de Mort Jordan 11989). 


Série : Les Cinq Dernières Minutes. 
Variétés : La Chance aux chansons. 
Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Défendez-vous. 

Magazine : Gfga. 

Série : Magnum. 

Divertissement : La Caméra imf serdte. 
Journal, Journal des courses 
et Météo. 

Cinéma : La Baule-fa» Pins. □ 

FBm français da Diane Kurys (1989). Avec 
Nathalie Baya, Richard Berry. 

Débat : Raison de plus. 

Animé par Claude Sémon. Locataires; pro- 
priétaires : des baux et des bas. 

1.2.3. Théâtre. 

Journal et Météo. 

Magazine ; La 25* Heure. 


Canaille peluche. 

— En chir jusqu'à 20.35 . ■ ■ 

Ça cartpon. 

Le Top. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

La Journal du cinéma. 

Cinéma : Gawin. □ 

Film français d'Arnaud SéGgnac (1990). 
Flash d'informations. 

Cinéma : La FtagaUfe. ■ 

FBm français de Pascal Thomas (1990). - 
Cinéma : Manon des sources . 

(2* partie : Ugofin}. es 

Htm français de Marcel Pagnd) (1952). 

Le Journal du hard. 

Présenté par Philippe -VandeL 

Cinéma : La Frangine. 

Fam américain classé X, de Henri Pachard. 


Documentaire : Jazz à Paris. 
Documentaire : Passée abus silence. 
Jnfbmiations : Dépêches. 
Documentaire : TrotskL - 
Informations: Dépêches. 

Chronique : Le Dessous des cartes. 
Documentaire : Histotre{s) du cinéma. 
Informations : Dépêches. 

Magazine : Las Carnets de P Europe. 
Opéra i .La Damnation de Faust. 


eago, tflr. Sr Geora Softi; aol. : Anne 

von Ottar; . Kefth Lewis, José van Dam, 
Pater. Rose. 

Inform a ti o ns : Dépêches. 
Documentaire : 

Les Leçons d'Ofivier Measiaen. 
Informations : Dépêches. 


FRANCE-CULTURE 


FR 3 


Série : La Grande Aventure 
de James Onedin. 

Le Choix de Lulo. 

Série : La Grande Vallée. 

Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Magazine : Une pèche d'enfer. 


Jeu : Questions pour un champion. 

Le 1 9-20 de f'ÔTfbrrnatjon. 


Série : Destination danger. 
Jeu : Zygomusic. 

Magazine : Zygomachlne. 
Série : Drôles de dames. 
Série Vie Daniels. - ■ 
Série : U Petite Maison - 
dans ta prairie. 

Six minutes d'informations, 
Météo. M 6 Finances. 
Série : Madame est servie. 
Magazine ; Ecoto S. 


20.30 Archipel médecine. La médecine du tra- 
vail en causa devant ta recrudescence des 
accidents du travail. ' 

21.30 Faut-il .avoir peur du Japon? Avec 
Kaorti Haglwara, Serge Afraudl. Augustin 
Berque. Jôan Esmein. René Steffart, Domiiv- 

• que Twcq, Ptarra Varfchovskûy. 

22A0 -Les Nuits magnétiques. 

- : 0.05 Du jbur au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Mck Drake (2). 


FRANCE-MUSIQUE 


Un livre, un jour. 
Divertissement : La Classe. 
INC. 


Cinéma : BénH la malice. _ 

Fflm américain ce. Joa Camp (1987). l. 

Téléfilm : Un d^tin brisé. 

2 * Kwÿ +teoks. avec Curt» McOartn, 

Eteaboth McGovam. 


.20.30 Concert (donné te. 18 décembre 1991 è 
: Symphonie en ut majeur, de Stra- 
wteky; Concenq pour violon et orchestra, 
de Bera; Swrmhonta > 2 en ré rameur 
op, 73, de Br^ms, par r Orchestre ratfio- 
: Wlwniquede Beriin, dr. Vtetfmh- Ashke- 
naay ; Km èffl*ar»r» r vWwi. 

.22-30 Sdltate. ÂldoOccoarj, piano. 

23.10 Ainsi fat mût.. 

0.30 Dépéchifrnotes. *’ 

.0.35 L'HêiKfi Üeiie. ^PhappeCaiies. 
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M. Hekmatyar somme les gouvernants 
de chasser les milices de Kaboul 
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Recevant, dimanche 3 mai, des 
journalistes à Serkhab, une localité 
située à 50 kilomètres au sud-est 
de Kaboul, M. Guibuddin Hekma- 
tyar, chef du parti fondamentaliste 

Hezb-i-Islami, a menacé d'attaquer 
la capitale «d’ici quelques Jours » si 
le Conseil intérimaire qui. dirige le 
pays sous la présidence de M, Sib- - 
gatullah Modjaddedi ne renvoyait 
pas vers le nord tes miliciens du 
commandant ouzbek Rashid Oos- 
tom, tenus par la population pour 
responsables de pillages et autres 
exactions. . \V- 
Cette exigence' est faite pour 
embarrasser le commandant tadjîk 
Ahmed Shah Massoud, qui a passé 
alliance à la mi-maré' avec ces 
anciens alliés du pouvoir commu- 
niste déchu, et qui se sont renfor- 
cés ces derniers jours dans la capi- * 
taie. M. Hekmatyar s’est affirmé 
« capable de bombarder n’importe ■ 
quel point de KabouL » ■ 

Foulards islamiques 
et causeries reügieases 

Se déclarant en accord, désor- 
mais, avec la formule transitoire 
d’organisation du pouvoir! le chef 
pashtoun a réclamé pour la suite, 
dans les six mois, la tenue d’une 
élection présidentielle, précédant 
des législatives. Cependant, Kaboul 
a connu un début de semaine 
calme, avec la réouverture de là 
moitié des boutiques et la reprise 
des transports en commun.. 

Un convoi d’une centaine de 
camions chargés de .céréales en- 
provenance du Pakistan, a pu 
entrer dimanche dans la capitale., 
Persuadés que les véhicules étaient 
- bloqués par des moudjahidins de 


M. Hekmatyar, des oulémas (digni- 
taires musulmans) s’étaient rendus 
à Sarobi, à 60 kilomètres à l’est de 
Kaboul, pour parlementer. L'eau et 
l’électricité ont par ailleurs été 
rétablies dans la plus grande partie 
de la : ville. Nombre de fonction- 
naires sont à leurs bureaux," sans _ 
savoir à quelles autorités obéir-:.' ' - 
: A la télévision, les prioatetrices 
portent désormais le foulard ;tete- : • 
mique; les- causeries religieuses 
remplacent les. films .indiens; Un 
accord de principe à été- acqmsle 
l*^. mai sous ï*égide : des huit 
«grands commandants» du 
Comité pour, la sécurité de Kaboul, 
en vue . de. créer une force conjointe 
de maintien de Tordre, composée 
de .quelque 1 600 moudjahidins 
originaires" de diverses factions.; 
M. Abdul Haq, membre du comité- 
et l’un 1 des plus influents chefs 
moudjahidins de la capitale, a 
. vivement critiqué le Conseil intéri- 
maire dirigé par M- Modjaddedi, | 
dont «certains membres refusent de 
■ se serrer la main», et dont Tunique 
session A- ce jour, le avril; n’a 
réuni que 24 des 51 représentants,' 
M. Abdul Haq, an Pashtoun mon- 
' b ce de la dissidence dû Hezb^se 
présente comme «neutre* dans la 
lutte engagée entre MM. Hekma- 
tyar et Massoud. ■ 

Enfin, l’ancien président de la 
Cour suprême du régime commu- 
niste, M. Kariiû Chardan, a été 
retrouvé mort, le corps torturé et 
criblé de balles, dimanche dans la 
banlieue dé KabouL Un ancien 
ministre d& Taviation civile, 
M. Wadir Safi, a par ailleurs été 
enlevé. - (AFP.AP, Reuter. UPI.) 


Sous la direction du capitaine Strasser 

Les putschistes ont formé 
un nouv eau gouvernement au Sierra-I^one 

j liZ .. — un armel aux 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Dernière adresse 


La calme régnait à Freetown, 
dimanche 3 mai, quatre jours 
après le coup d'Etat qui a ren- 
versé ie régime du général 
Joseph Momoh, au prî x ° a 

douze morts {sept cSwla et c«*l- 
müitaires). Las communications 
ont été rétablies et les fron- 
tières rouvertes,- mais fa couvre- 
feu? est resté en rigueur. De 
nombreux Habitants de la capi- 
tate ont salué te putsch, qri.met 
fin à dix-neuf armées de domi- 
nation du Parti du congres rte 
tout le peuple (PCTPJ.. 

Les militaires qui ont pris te 
pouvoir en Sierra-Leone ont 
annoncé, dimanche 3 mai, la for- 
mation d’un nouveau gouverne- 
ment, dirigé par le capitaine Vafcn- 
‘ tine Strasser, vingt-sept ans, qui 
cumule désormais les fonctions de ’ 
chef de l’Etat, de ministre de. Bj 
défense «t de chef du Conseil 
. national provisoire de gouverne- 
ment (ÇNPG) - 

Lt cabinet comprend dix-neuf 
. membres, dont six ci vite, parmi 
lesquels £eux ministres du pr«*-_ 
dent gouvernement, celui _ des 
finances, M. Jim Juna, û cdmde» 
affaires étrangères, -M. Ahmed 
Dumbuyà, qui conservent leurs 
portefeuilles. U lieutenant Sote- 
mon Musa a été nommé vice-prési- 
dent du CNPG. Le chef de TEtata 
pr^sé à la BBC qu’il ne craignait 
nas de riposte de la part du prési- 
dent déchu, le général Joseph 
Momoh, réfugié depuis jeudi en 
Guinée avec sa famille, et quu 
n’avait, pas Tintention de demander 
sôni' extradition. 


"• • Les nouveaux dirigeants ont fait 
-de la lutte contre la guérilla une 


«priorité ». en lançant un appel aux 
rebelles du Front révolutionnaire 
uni pour qu’ils s'associent au «pro- 
cessus de reconstruction nationale». 

M. Strasser s’est dit prêt à discuter 
du retrait des troupes guinéennes 
et nigérianes -du pays, préalable 
posé samedi par le C“ e ‘, 

• rebelles, M. Foday Çanjcoh, à des 
pourparlers de paix. . 

Les auteurs du coup d’Etat ont 
affirmé vouloir instaurer régime 
« véritablement démocratique» dès 
qu'ils auront mis fin âux. actions de 
la guérilla. Selon , des sources 
proches des autorités péniten- 
tiaires, au moins quatorze person- 
nalités du gouvernement précédent 
et de Tannée ont. été arrêté», 
parmi lesquelles lé ministre de la 
justice, M. James Dauda, et le lieu- 
tenant-colonel Yaya Kanu. consi- 
" déré comme un des prganisateurs 
du coup d’Etat, qui a été pris de 
vitesse par de jeunes officiers. 
Selon la plupart des observateurs, 

. la soixantaine de mutins qui ont 
ouvert te feu, mercredi, contre la 
présidence n’avaient en effet pas 
Tintention d’organiser un putsch. 

; Alors qu’ils ne protestaient, au 
départ, que contre leurs conditions 
i" de vie au front, ils ont finalement 
i décidé de prendre le pouvoir après 
[ la déclaration du général Momoh a 
! * la radio (le Monde du 2 mai), jugée 

■ « méprisante». 

Les Etats-Unis ont évacué 270 
1 de leura ressortigants, en prévis ion 
L de troubles. La France a affrété un 

■ avion, afin de rapatrier lundi ses 

1 ressortissants qui souhaiteraient 

i. Têtre. Environ cent cinquante 
l Français résidant dans le pays, et 
r autant de touristes français, ainsi 

* qtTtmc cinquantaine de cadres, s’y 
t trouvaient au'rnoment du putsœ. - 1 
e (AFP, Reuter.) 
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Lb président Vadav Hawol a 
critiqué, dimanche 3 m*|. Ja 
publication par la presse de 
droite d'une Piste de près de . 
quatre cents journalistes accu-' 
sés d'avoir collaboré avec la 
police politique de l'ancien 
régime, la StB. ' r W. vaudrait 
mieux s'occuper des gro*P°f*- 
sons 'plutôt que-, de. s affairer 
autour du menu fretins, a-t-fl 
déclaré, jugeant cette affaire 
«embarrassante et absurde a-.t® 
chef de l'Etat s'est également 
déclaré opposé à la publication 
éventuelle d'une lista des qual- 
que 90 000 agents de la StB 
qui, a-t-il dit compte tenu d'une 
probable marge d'erreur de 
15%, reviendrait à accuser 
Ajustement près de 15 000 per- 
sonnes. 

PRAGUE 


Tîntérieur considéré à Prague 
comme, fortement inféodé au 
Parti civique démocratique (ODS. 
- droite ultra-libérale) du minis- 
tre fédéral des finances, 
M. Vadav Klaus. Et c’est le quo- 
tidien Telegraf, porte-parole de 
PODS, .qui a pris la responsabilité 
de publier cette dernière liste. 

L’ODS, instigateur de la loi 
d’épo ration et de Tarticle 260 qui 
fait dé la propagation de Tidéolo- 
gxe rommiuxiste un délit passible 
de prison, dit vouloir écarter les 
communistes entravant son ambi- 
tieux programme économique. 
Mais il s’agit aussi pour l’ODS 
d’apparaître comme la seule for- 
mation politique susceptible 
d’empêcher le retour des commu- 
nistes et donc d’entretenir 1 idée 
de cet improbable dénouement. 

CATHERINE MONROY 
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correspondance 

Le quotidien tchèque Telegraf a 
publié, jeudi 30 avril, une bâte 
des noms, dates de naissance et 
pseudonymes de 376 journalistes , 

- 262 Tchèques et 114 Slovaques , 

- soupçonnés d’avoir été des 

agents de la police politique (StB) 
sous le régime communiste. De 
telles listes, établies par les nou- 
veaux services secrets tchécoslo- 
vaques (FB1S), avaient été 
remises la semaine 
premier ministre tchèque, M. f* 
Pithart, et à son homologue slova- 
que VL J an Camogursky. Tout en 
révélant l’existence de ces deux 
listes, M. Pithart s’était dit b°^*f 
à leur pubücation tant quelle Par- 
lement ne se serah pas doté 
tniments législatifs pour en déci- 
der. 

Le directeur du FB1S. Ste- 
fan Badnsky, a justifié 1 
tion de ces listes par le fait que 
«les Journalistes publient des 
informations formées mettant 
en danger la sécurité de lEtat». 
Mais leur divulgation, à I ap- 
proche des élections 
des 5 et 6 jum, rev& ! 

politique et relance le débat après 
la loi sur l'épuration votée 
en octobre dernier. 

D’autres listes avaient déjà fil- 
tré illégalement du ministère oe. 
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La COB met en garde 
les épargnante 
contre les pratiques 
ide la société Megabug 

La Commission des opérations 
de Bourse (COB) vient de mettre 
en garde les épargnants contre les 
activités en France de la Société 
Megabug Capital fovcamenl, basée 
à Hongkong et qui opère à partir 
de Bangkok. 

Dans un communiqué publié 
mercredi 29 avril, la COB indique 
que Megabug sollicite des clients 

français par l’intermédiaire de 
représentants et de moyens publici- 
taires en vue d’interventions sm les 
marchés des changes. Lenqufte a 
permis de constater que cette 
société se livrait au démarchage en 
violation des dispositions relatives 
à U sollicitation du publie sur 
produits financiers. Selon la COB, 
Megabug donnait dans des docu- 
ments publicitaires des renseigne- 
ments inexacts sur ses moyens et 
sur le contrôle qu’exerçaient sur 
elle les autorités du marche ùc 
H ongkong. La commission a 
décidé de transmettre ce dossier au 
Parquet pour présomption d infrac- 
tion aux dispositions legales vttent 
le démarchage financier, la publi- 
. cité mensonger et 1 ’escroquene. 


L OIN de moi l'idée de jeter la ac 

pierre aux Américains TJ 
parce qu’enfin, entre l’ac- et 
quittement pur et simple, è Nou- pr 
mêa, en 1987. des auteurs de m 
l'embuscade de Hienghène qui a d 
fait dix morts canaques, par un bi 
jury entièrement blanc, et nos. rc 
propres banlieues en ébuHition, » 
on n'a da leçons è donner è per- je 
sonne. Sauf que là-bas. si tes « 
pauvres s’appauvrissent pareil n 
qu'lci, tes riches ne savent vrai- ui 
ment plus où donner du signe 
extérieur de richesse. t< 

Vous habitez Park Avenue, k 
Georgetown, ou Martha's 
Vmeyard. Loin, très loin des ghet- 
tos dévastés. Vous êtes mariés. 
Vous avez un double salaire, un 
appan cri une maison avec ascen- 
seur privé, une résidence secon- 
daire, un masseur et un prof de 
gym è domicile, une narmie pour 
te petit dernier, les aînés, eux, 
vont dans d'excellentes écoles 
privées. Qu'est-ce que vous pour- 
riez bien acheter d'utile, d'agréa- 
ble et d'un peu tape-à-l'œil 7 
Encore une demeura, plus petite 
celle-là, bien située, charme, 
calme, vue imprenable, où vous 
irez vous reposer pour l'éternité. 

C’est ça, le nouveau «status 
symbol i. le signe de réussite 

EN BREF 

a M. Poperea : la Fraace est *sar 
la même pente» V» tes Etats-Unis. 

- M. Jean Poperen, ancien mmis- 
■ tre socialiste, a affirmé, dimanche 
3 mai, au « Forum RML-L bx- 
oress», que la France est e sur fa 
même pente» que les Etets-Unis. 
précisant que «si rien de décisij 
■n’est fait dans la décennie à venir» 
on ne pouvait exclure «des phéno- 
mènes de même ampleur » • que les 
émeutes de Las Amples. U a jugé 
la France «mieux placée, ou moins 
mal» que les Etats-Unis grâce a 
son système de protection sociale, 
mais il a ajouté «qu’U y flvait creu- 
sement des inégalités». 

En revanche, M. Kofi Yamçnane, 
secrétaire d’Etat à Tintégration, a 
estimé, samedi 2 mai sur FR 3, que 
la France ne se trouvait pas «dm 
la même situation» <1“ « 

Unis parce que le modèle d inté- 
gration y est différent. M. Yam- 
mane a dit « pouvoir comprendre» 
la colère à Torigme des émeutes de 
Los Angeles, le reagamsme ayant 
été, selon lui, un «ouragan social». 
mais il a «condamné» la violence. 

□ U général John SluJikashviU 
nouveau « patron» des forces de 
pOTAN. - En remplacement du 
général John Galvin, soixante-trois 
ans, qui occupait cette Fonction 
depuis cinq ans, le général John 
Shalikashvili, cinquante-cinq ans, a 
été nommé, le jeudi 30 avril à 
Mons (Belgique), commandant 
suprême des forces alliées i en 
Europe et commandant en chef aes 
' troupes américaines en Europe. 

! INé il Varsovie. Joiui Shalikashvili a la 
. pnrticulnmc Uc n’èirc »ns mninVM» 

, U'oITuners Je Wesl PoiiU. aux kiais-Unis. 
* mai» ü'avoir aeeéJê |ur le rang au srailc 
Je Béiiéraî. Il «-Mail l'un ü*a ndjoinis du 
. général l'olm Pavü\l. chef J 
f uucrannect américain, et en 1991. «I fui 
. responsable de l'opênlMn gravide 
Coin Ton ». mu a eu pour objauf «k P»- 
ièger le» Kurdes dans le nord de 1 irufc.i 


sociale aux Etats-Unis, d'après 
Tho New RepubSc. un caveau duc 
et choc. Faut penser aux faire- 
part. On va tout de môme pas 
inviter les amis et les relations 
d'affaires è un enterrement mina- 
ble, sous une passerelle 
route, dans un coin pourri. Ça 
aurait l'air de quoi ? Du coup, tes 
jaunes couples passent leurs 
week-ends à sHlonnar tes envi- 
rons dans l'espoir de dénicher 
une concession qui en jette. 

Pas facile, vu le boom sur la 
tombe ou Tume. de trouver à se 
loger è l'ombre d'une ravissante 
petite église de campagne, c est 
ce qu'il y a de plus recherché. Et è 
Los Angeles, justement, pour 
dégoter ne serait-ce qu’un trou au 
Westwood Memorial Park, très 
bon quartier, celui des stars, faut 
compter dans tes 20 000 dollars. | 
Normal, quand on a Marilyn pour 
voisine. 

Remarquez, même si c est 
complet, tes dmetièras à la mode 
réservent toujours deux, trois 
places, pareU que les grands res- 
taurants, au cas où des citants 
riches et célèbres se pointeraient 
sans avoir retenu d'avance. Mais 
bon, mieux vaut tenir que partir 
sans laisser d'adresse. La der- 
nière. Bonne, tant qu'à faire I 


□ Proc haie sommet des républf- . 
ques musulmanes de Tex-URSS. - 
Le Turkménistan accueillera le 
10 mai le premier sommet des 
chefs d’Etat des six Républiques 

majoritairement musulmanes de 
Tex-URSS (Azerbaïdjan, Kazakhs- 
tan. Ouzbékistan, Kirghizstan, 
Tadjikistan, Turkménistan), a 
annoncé la télévision turkmène, 
dimanche 3 mai. L’Iran et te Tur- 
quie sont également conviés a ce 
sommet, pour lequel le premier 
ministre turc. M. Suleyman Demi- 
rel, qui vient d’achever une tour- 
née dans la région, reviendra a 
Achkhabad. - (AFP.) 

□ Mort d’nn banderillero. - 
Manolo Montoliu, un banderillero 
âgé de trente-huit ans, a été tué 
vendredi 1 er mai dans les arènes de 
Sévilles. La corne de Cavatisto, un 
taureau de 598 kilos de 1 élevage 
d’Anastasio Fernandez, a trans- 
percé le cœur du torero alors qu »1 
posait ses banderilles. Originaire de 
Valence, Manolo Montolju est le 
deuxième banderillero qui, depuis 
1975 , trouve la mort dans une 
arène espagnole. Il avait été mata- 
dor de 1973 & 1979. 
o BIRMANIE : M" Aung San 
Suu Kyi a revu son mari. - 
M- Suu Kyi, chef de l’opposition 


birmane, a été autorisée, samedi 
2 mai, à voir son mari, pour la 
première fois depuis décembre 
1989. Ce dernier. M. Michael Ans 
_ un universitaire britannique - a 
pu sc rendre dans 1a villa de Ran- 
goun où son épouse est aux arrêts 
domiciliaires, accusée de «sédi- 
tion» par les militaires qui ont pris 
le pouvoir en septembre 1988. Les 
deux jeunes fils du couple, autori- 
sés & se joindre à cette «réunion 
. familiale», n’étaient pas présents. 

Le Comité qui dirige le pays 
(SLORC) a récemment changé de 
chef, et le général Than Shwe a 
annoncé des mesures dé libéralisa- 
tion. - (AFP. Reuter.) 

[ a CONGO ; report des élections 
législatives. - Les élections législa- 
ï rives, prévues les 10 et 17 mai 

. prochain, ont été reportées aux 

. 17 et 24 mai, a-t-on appris samedi 

- 2 mai de source officielle. D’autre 
» part, le président Sassou Nguesso a 
s vivement critiqué, dimanche, «la 
t fraude électorale» organisée, selon 
i, lui, par le gouvernement de transi-, 

tion, lors des élections locales qui 
J avaient Keu le jour même. Le pre- 
e mier ministre, M. André Milongo, 
u s’est en revanche félicité « des 
s conditions transparentes » dans les- 
n quelles s’est déroulé le scrutin. - 
“ (AFP.) 

à □ CÔTE-D’IVOIRE: qoarante- 

cinq aoovelles co nd amnations. - Le 
n tribunal correctionnel d’Abidjan a 

« condamné, jeudi 30 avril, qua- 

rante-cinq militants ou sympathi- 
sants de l’opposition à un an de 
la prison et 300 000 francs CFA 

te (6 000 francs) d’amende. Les pré- 

u venus étaient accusés d’être respon- 

lu sables de destructions, commises 

or après une manifestation, le 

ut 18 février, dans les rues de la capi- 
taie. J - (AFP.) 

Lj □ ITALIE : cinq assassinats attri- 
8S baés à 1a Camorra. - Cinq per- 
* sonnes, dont quatre d’une même 
" famille, ont été tuées et trois autres 
le blessées, vendredi soir 1“ mai près 
les de Naples, par un commando 

ies appartenant vraisemblablement à 

de b Camorra, la mafia napolitaine, a 

lu- indiqué samedi la police. Selon les 
in, premiers éléments de l’enquête, 

a Vincenzo Crimaldi, le père de 

ne, famille assassiné à son domicile 
ur- avec sa femme, deux de ses enfants 
ce et un de leurs amis, était le frère 
ier d’un chef de clan de la Camorra. 
mi- Les assassins seraient les hommes 
iur- de main d'un clan adverse cher- 
i à chant i venger l’assassinat d’un des 
leurs survenu la veille dans la 
même région. - (AFP.) 

~ □ INDE : trente « une personnes 

r; assassinées par des extrémistes 
1 sikhs. - Des actes de violences per- 
5 de pétrés par des séparatistes sikhs 

- un ont fait au moins trente et un 
rû ** morts dans le nord de l’Inde à la 
10 f- fin de la semaine écoulée. Une 
l u . ü bombe placée sur une bicyclette 
e dans un quartier commerçant de' 
d le Gurdaspur (Punjab) a fait neuf 
P uia morts et vingt blessés. Dix hindous 
une ont par ailleurs été tués, et cinq 
lata- blessés, par un commando qui a 

mitraillé les lits de camp sur les- 
San quels ils dormaient ù la belle étoile 
î. - à Sadarpur (Haryana). (AFP. 
ition Reuter.) 


i 





DDB Corporate 



DE L’INITIATIVE ENCORE ET TOUJOURS 

Nous avons été des précurseurs en lançant une légère j en 1972 . C y est nous qui, sur les cinq dernières 
années , avons toujours vendu la cigarette la plus légère du marché. Et nous sommes aujourd’hui N° 1, 
contribuant ainsi à faire des Français les premiers amateurs, de légères en Europe... Pour plus 
d’informations sur l’entreprise , écrivez à la Seita, Direction de la Communication, 53 Quai d’Orsay, . ' 
75007 Paris. 


Près d’une cigarette légère sur deux 
provient de la même entreprise. La Seita. 







jâï. ’ tiï/ V'.'Üiî- • •- ■*'. O./'- -'fi: '■ 

î . -S ifi fc " CT- : t-V- : .;v- ^-".. V •'. r. .,'. . 




• Le Monde • Mardi 5 mai 1 992 27 


Allécher par l’épargne . 



Auchan, Carrefour, 
La Redoute, tes 
Galeries Lafayette, 
et autres grandes 
surfaces, maga- 
sins, etc., propo- 
sent désormais 
non seulement des 
crédits mais aussi 
des comptes 
d’épargne rémuné- 
rés. Objectif : fidé- 
liser ia clientèle. 



Sri-Lanka renaît sans le Nord 

Malgré ia guerre 
civile avec les 
séparatistes 
tamouls qui 
déchire une partis 
de nie* l'ancienne 
Ceylan renoue 
- avec la prospérité 
économique, 
grftce au retour 
des touristes et 
' des investisseurs 
étrangers. 

• page 30 


Le Mexique de l’Europe 




Fort d'une impres- 
sionnante vitalité 
et de résultats 
économiques 
encourageants, 
après le plan 
d'ajustement 
structurel, le 
Maroc se flatte 
d'étre le Mexique 
du Vieux Conti- 
nent, explique Paul 
Fabra. 


MODE D'EMPLOI ..-28 

Humeur, par Josée Doy&re : IBM 
et les clones. La cote des mots : 
Franchislng. Bloc-notes. 

Lois et décrets. 

pSsKcnvis ::zr m ^ » 

OPINIONS 32 et 33 

Echanges internationaux : rauver 
le multilatéralisme, par Jean-Marc 
Sirofin. U réduction du commerce 
extérieur français : Attention, 
trompe-VceUl Livres. Notas 
de lecture. 

CONJONCTURE -•;™ 34 

L’emploi : Performances japonaises. 
L'Europe occidentale : Embellie. 
L'Allemagne : Controverses. 
L'assurance : Douloureux dommages. 
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oleure 
es banques 
françaises 

Echaudé par les déboires , 
de la MGM, le Crédit 
lyonnais a restreint 
ses crédits au cinéma. ; 
D'autres banques 
courtisent prudemment ; 

/es prqfte^rs^y 

correapoiKtante- 

m m ONEY is tight» (il n’y f pas : 
H Itfl d’argent) :• tel est aujerar- . 
ilIVl d’hui le mot de passe des; 
producteurs de cinéma indépendants de . 
Hollywood. Les «indies», comme on les . 1 
surnomme, représentent le ^ ; 

ché américain du cinéma , Ds savent que 
c’en est fini des «années fÿes»où Wall 
Street courtisait Hollywood, où le Crédit 
lyonnais, via sa filiale néerlandaise, 
prêtait 1,3 milliard de dollars à Gimicarlo 
Parretti, le sulfureux financier italien, 
pour racheter Métro Goldwyn Mayer. 
Depuis cette affairé qm a refroidi les 
aideure hollywoodiennes de la banque de 
Jean-Yves Haberer, le petit monde du 
cinéma est ra plein désarroi. , . . ‘ 

Signe des temps, le Festival du 
cinéma indépendant de Sundance a 
primé cette année Inihe £è 
Un réalisateur cherche de 1 “B 6 ? 1 “f 
trouve qu’un producteur.. mabouL Est-ce 
à dire qu’aucune banque ne se risque plus 
sur les chemins frayés à Hollywood par le 
Crédit lyonnais? 

Claudine Mulard 

Uns la suite et l'article 
d'Yves Mamou, page 30 


Volkswagen : une crise à l’allemande 



Comme toute l’Allemagne en ces ^emains d'unifi- 
cation, le quatrième groupe automobile* ,U J- 
fre d' indigestion après les rachats de Stoaaetae 
RA7 an Tchécoslovaquie et des usines de Trabant 
dans Pex-RDA Uan dernier, ses ventes ont battu 
tus les records , et son programme d 
ments pour les cinq ans à venir atteint 180 miinaras 


Indochine... 

^.^rb’ScZuin d. l’ancienne Sagcn et c’en félicite 


de francs. Mais les bénéfices stagnent et les coûts de 
production s'alourdissent. Pour conjurer ce début de 
crise VW a annoncé la suppression d un poste sur 
dix d'ici à cinq ans dans ses usines allernandes, une 
purge que de nombreux analystes jugent insuffisante. 

Lire page 29 les articles d'Eric Le Boucher 
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DROIT -SCIENCES 
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HO-CH1-MINH-VILLF 
de notre envoyé spécial 


dJ-oiposnal 


Jàtris douons. rotoe». 

(80 *20 « : de 250 à 

une société 0 Etal, œ J» fabriques et 

300 ff* 1 ? du feu. 

ZÆis XvÆ bBreau ft8n ' 

?^^?L?arrivédans lepays 
namien quand il «JJJ" pouveiture écono- 
1587,. soit au tout dâîut de i ouyhmu 


' ^ rx °- 


minue II avait alors trente-deux ans, une 
solide connaissance de son rriéner. cUi bon 
rt de l’obstination. Après avon tâté te terra® 
nf>ndant de longs mois, il a_ investi 
§50000 francs dans une affaire 
aïiiLtourae bien. Surtout, il a su s’y prendre 
avwia ^ mSitude de fonctionnaires auxqmds il 

siawt-ÆBîssr 

nenL Un vrai patron. 

CAROOS ■ S’il était moins modeste, 

Le Goneff pourrait lui aussi affi^er sa fierté 
. nt ciir les auais du port militaire de 

3SS33SS3* 


couvert de Gemartrans. autre joint venture 
franco-vietnamienne (50 %-50 %), la Compa- 
générale maritime (CGM) a ouvert une 
prenufrc ligne sur Singapour en 
Trais cargos - baptisés les Tricolor - desser 
vent désormais Taïwan, Hongkong et Singa- 
pour à partir de Saigon et de H *ph° n & 
mite compagnie de navigation résum&-t-üca 
ajoutant que, sous sa deuxième casquette, Ge^ 
matrans sert déjà d’agent maritime non sade- 

Sent à la CGM mais à des Japonais et à des , 

Nee -IUura donc fallu importer le matériel et 
former les manutentionnaires. «Au départ, ce 
fut le parcours du combattant. A/fltf u*f/ots en 
n£cft on souffle beaucoup moins. Il n y a plus 

de problème majeur n, ^ ! q ue ce «£“ n ® 
homme» de quarante ans. De temps a autre, il 

y a tout de même un pépin. 

Jean-Claude Pomonti 
Suite page 31 


Droit de la fonction publique 

ïabrizi Ben Salah 

256 p âges, î 2! F. 

Comptabilité nationale 

Exercices résolus 

Serge Percheron 
2 e ed., 2-Ld pages, ’ 60 r. 
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L'ECONOMIE 


MODE B ’ E M P L 0 i 


CRÉDIT 


Allécher par l’épargne 


Grandes surfaces, grands magasins, sociétés de vente par correspondance 
proposent non seulement des crédits, mais des comptes d'épargne rémunérés. 
Commodes, mais à faibles taux : l'objectif primordial est de retenir le client 


V OUS viendrait-il à l’esprit d’entrer dans 
une grande surface pour successivement : 
premièrement, y emprunter de quoi 
acheter une automobile; deuxièmement, y sous- 
crire l’assurance qui vous permettra de l’utiliser 
en toute légalité, et, troisièmement, y déposer la 
totalité du contenu du livret de caisse d’épargne 
de votre fille cadette sur un fonds commun de 
placement, le tout en l’espace d’un samedi 
après-midi? Si vous restez convaincu que seul 
on banquier peut vous prêter de l’ar- 
gent ou placer le vôtre, c’est que 
vous fréquentez peu les temples de la 
grande distribution... Autrement, 
vous êtes certainement déjà en pos- 
session d’un de ces petits rectangles 
de plastique au nom de voue distri- 
buteur préféré qui ressemble à une 
carte bancaire. 

De plus en plus de commerces 
vous proposait ce genre de produits. 

Des prêts, bien sûr, pour les travaux 
de l'habitation, pour l’achat d’une 
automobile, pour la consommation 
(«le projet de loisir qui vous tient à 
cœur»), mais aussi des assurances, 
pour la maison, la voiture, la famille, 
comme à Carrefour (qui a constitué 
une filiale commune ad hoc avec 
Groupama)... La Redoute, elle, outre 
la carte Kangourou, offre un grand 
jeu : pêle-mêle tout un portefeuille 
d’assurances allant de Kangourou 
sécurité - en cas d’agression, - à des 
plans hospitalisation, de protection 
budget (assurance complémentaire), 
accident protection juridique, et 
même une assurance canin-félin! Et 
surtout, de plus en plus, de quoi 
épargner à la mesure des moyens de 
chacun. 


q uante mille annoncés par Audhan ! - vous pro- 
pose son «compte- épargne libre» rémunéré à 
7 % l’an, il sait que la plupart des OPCVM 
(organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières) peuvent. offrir & l’heure actuelle de 
l'ordre de 9 % & 9,5 %. En revanche, l'argument 
commercial est imparable : la mise minimale de 
départ est de 2 000 francs, avec la posibilité 
d’acquérir ultérieurement des millièmes de part 
Pas de période de valeur liquidative : celle-ci est 


ON PÉVRAir fai T-ETC& 
^AKTorMPCÊ UM3EEVICÊ 
uéfe UM& ftXJE. Affleaz- 

eue ** XJ 



CAPTIF % N'allez surtout pas croire que les uns 
et les autres agissent par pure philanthropie. 
Déjà «captjf», sel 011 Ie jargon utilisé, avec la 
carte privative, vous le serez encore plus avec tel 
ou tel produit financier, car le but, avoué à 
demi-mot par bien des responsables de filiales 
financières de grands- groupesde distribution, 
est de fidéliser ta clientèle. La discrétion même 
dont font preuve certaines grandes surfaces en 
matière de chiffres montre que Feqjeu est ail- 
leurs : difficile d'obtenir le nombre exact de por- 
teurs de cartes par exemple.» 

Quand Carrefour - dont 1e nombre de por- 
teurs de carte est « supérieur » aux sept cent ern- 


L A COTE DES MOTS 


Franchising 


Du XII* siède aux XlV«-XV* siècles, 


Le verbe franchir fut usité au sens de 
« rendre franc, affranchir, libérer». Les 
Anglais l’accueillirent alors en en faisant, 
avec la même acception, le verbe to fran- 
chise. D’où le substantif franchising, 
tombé depuis en désuétude. To franchise 
a survécu, mais avec un sens modifié : 
«investir avec privilège». 

A la fin du XIX* siècle, la notion 
moderne de franchising naquit aux Etats- 
Unis, quand les dirigeants de la firme 
Singer souhaitèrent multiplier le nombre 
des points de vente de leurs machines à 
coudre. Sauf erreur, c’est la Lainière de 
Roubaix qui. en France, créa (en 1929) le 
premier réseau de franchisés, afin de 
commercialiser et de diffuser les laines 
Pingouin. Une fois de plus, - un mot 
emprunté au français par les Anglais 
revenait, via les Etats-Unis, dans l’Hexa- 
gone! 

Notre anglicisme résiste à l’équiva- 
lent officiel proposé depuis 1973 - fran- 
chisage , défini comme une forme de 
contrat, - et cela pour deux raisons, pen- 
sons-nous : 

1) l’ usager du français, peut hésiter 
entre franchisage ex. franchise, ce dernier 
étant couramment utilisé, en particulier 
dans l’expression prendre un magasin en 
franchise; 

2) la définition officielle donne l’im- 
pression de ne pas fournir un équivalent 
correct, «contrat», à ce qui est ressenti 
comme le résultat de ce contrat : le fait, 
pour une firme.ou une société, de mettre 
à la disposition de commerçants indépen- 
dants son image de marque, une assis- 
tance technique, du matériel, des mar- 
chandises, etc., en contrepartie d’une 
redevance, d'une rémunération. 

Les franchisés (le féminin franchisée 
est employé normalement) sont donc 
ceux qui utilisent l’image de marque et 
Foiy^nisation des franchiseurs. 

Les contrats de franchisage étant par- 
fois fort complexes, il fout souhaiter que 
leur rédaction soit le reflet d’une par- 
faite... franchise. 


Jean-Pierre CoMgnon 


quotidienne, au cours d’ouverture, avec la pos- 
sibilité de récupérer tout ou partie de son 
épargne à n’importe quel moment, le tout étant 
géré par un professionnel (Morgan Gestion, 
filiale de J.-P. Morgan). Aucfaan n’est pas en 
reste : il teste actuellement un compte épargne 
court terme. 

Aux Galeries Lafayeüe, pour le compte 
épargne, le rendement annuel est identique 
(7 %), mais, prestige haussmanien oblige, le 
montant nécessaire à l’ouverture du compte, est 
plus élevé : il vous en coûtera 5000 francs, avec 
des avantages similaires (retraits et versements 
totalement libres). Le jeune fonds de placement 
dés Galeries (environ un an d’existence) ne 


François Bostnavaron • 


(1) En fait, 0 s’agit d'une somme d'argent dispo- 
nible, renouvelée après chaque remboursement de 
crédit. . 


BLOC-NOTES 


D’une semaine... ... à Pautre 


LA RÉUNION DU 07 A WASHINGTON. U 

26 avril, les représentants des sept 
grands pays industrialisés ont invité 
l'Allemagne et le Japon i modifier leur 
politique économique. 

ADHÉSION DES RÉPUBLIQUES DI l’EX- 
URSS AU FONDS MONÉTAIRE INTER- 
NATIONAL ET A LA BANQUE MON- 
DIALE. Le conseil des gouverneurs du 
Fonds monétaire international a 
approuvé le 27 avril rentrée de quatorze 
des quinze républiques de la CEI (sauf 
l'Azerbaïdjan) au capital du FMI. La 
Banque mondiale a approuvé le même 
jour l'adhesion de treize républiques (les 
mêmes, sauf le Turkménistan) (/e 
Monde du 29 avril et du 30 avril). 

GRÈVES DANS US SERVICES PUBLICS EN 
ALLEMAGNE, à partir du 27 avril, pour 
la première fois depuis 1974. Le syndi- 
cat OTV (1.3 million d’adhérents sur 
2,3 millions de salariés) réclame une 
hausse des salaires de 5,4 %, les 
employeurs n'acceptant que 4,8 % 
(le Monde du 30 avril). 

U PRODUIT INTÉRIEUR BRUT AMÉRICAIN 
(PIB) a augmenté de 23,9 milliards de 
dollars, soit 2 %, au premier trimestre 
1992, a annoncé le département du 
commerce le 28 avril. Cette augmenta- 
tion est la plus importante depuis le pre- 
mier trimestre 1989 (le Monde dn 
30 avril). 

U PLAN CONTRE U CHÔMAGE DE LON- 
GUE DURÉE présenté au conseil des 
ministres le 29 avril par Martine Aubry, 
ministre du travail, concerne 
900 000 chômeurs. En mars, le nombre 
de demandeurs d'emploi (2858 100 en 
données corrigées des variations saison- 
nières) a diminué de 0,6 % (le Monde 
des 30 avril et 2 mai) . 

PRIX EN FRANCE : +0,3 % EN MARS. Les 
prix ont augmenté de 0.3 % en France 
au mois de mars, a confirmé l’INSEE le 
30 avriL Par rapport à mars 1991, la 
hausse est de 3.2 % (le Monde daté 
3-4 mai). 

FRANÇOIS MITTERRAND, le 1" mai, sur 

« Europe l », a rejeté toute renégociation 
du traité de Maastricht, mais a plaidé 
«pour une Europe sociale forte » avec 
«une meilleure redistribution des profils 
' en France» (le Monde daté 3-4 mai). 


HUMEUR • Par JoséeDQyère 


IBM et les clones 


S A Majesté IBM,. qui depuis 
si longtemps pourfend sans 


revendique pour l'instant que trois môle dépo^ 
sants pour quelque cinq cent cinquante mille 
porteurs de cartes du magasin. 


SUR PLACE • La démarche s’est étendue aussi; 
à la vente par correspondance. A La Redouté, 
par exemple, le compte-épargne Kangourou 
offre, une fois encore, un taux dè 7 96, et des 
conditions identiques i celles de la concurrence 
quant aux dépôts et retraits ; ce compte-épargne 
est géré par Cortal (une filiale de la 
Compagnie bancaire), sur sa SICAV 
Optimal (la part de Sicav est aux 
environs de 150 francs à l’heure 
actuelle). 

L'argument reste commèrciai 
avant tout : fidéliser i tout prix. 

- Dans un centre commercial, fait-on 
remarquer chez Carrefour, il suffit 
quelquefois de traverser la ruè pour 
changer d’enseigne. Si l’on donne au 
client toutes les raisons de rester sur 
place, il est évident qu’il conservera 
ses habitudes : en somme, plus noos 
pourrons lui en offrir, moins il ira 

- chercher ailleurs: Dans ce but. les 
coûts du crédit «revolving» (I) lié à 
ta carte, par exemple, seront calculés 
de façon à ne pas être. en teste avec 
la ooncurreace. ■ 

Cependant, le groupe met un 
point d'honneur i parfaitement 
■ maîtriser les risques liés à la Carte. 
Pour obtenir une carte, 1e client doit; 
au préalable donner l’état de tous ses 
crédits (il s’y engage par- écrit). 
Résultat : peu de litiges et ceux qui 
surviennent sont réglés à l’amiable 
dans 90 % des cas. 

D’ailleurs, à en croire certains, 
le comportement des clients tend à 
changer : beaucoup préfèrent aujourd’hui atten- 
dre d’avoir la somme nécessaire -pour acheter 
l’objet convoité, et c’est là qu'intervient le 
compte épargne. Un scénario qui parait idylli- 
que. On peut plutôt penser que les prêteurs y 
regardent à deux fois avant d’accorder leurs- lar- 
gesses; et que les clients, quand, ils^ie sont pas 
bloqués par Leur endettement, trou yent.là -une 
limite à la recherche éventuelle de crédit- - 


i3 si longtemps pourfend sans 
pitié les petits fabricants assez 
présomptueux pour mettre sur 
ie marché des «clonés»,. ces 
ordinateurs bon - marché i-qui 
ressemblent à s’y méprendre à 
leurs prestigieux grands frères, 

‘ a changé son fusil d’épaula. 
« Big blue ». comme les initiés 
appellent le géant aiméricâinde 
l'informatique, serait en train' 
d'acheter Northgate Computer 
Systems, non pour mettre fin à 
sa coupable activité,, mais,., 
pour pouvoir vendre' les 
fameux clones à son profit ! Il 
est vrai quIBM voit vaeffier sa 
suprématie, a connu pouf la 
première fois de son existence 
un exercice déficitaire et sup- 
prime des emplois. 

Il est vrai aussi que (es 
acheteurs de PC sorrt dé plus 
en plus sensibles aux prix et 
qu’ils se laissent tenter, dès 
qu'ils sont bas. L'.cordi» se 
banalise et le prestige d'une 
- grande marque ne suffit plus è 
les rassurer. IBM à bien dû 
accepter, l'évidence. Mais 
enfin I Tomber si; bas 1 Redé- 
couvrir les vertus des sous- 
marques pour maîtriser un 
marché évanescent! On croit 
. rêver... Ce n'est plus un com- 
portement de monarque; mais 
depegns-petit;.- 


. ; C'est comme. si un.jourfes 
industriels du Comité Colbert, 
les Cartier, V uîttôn et autres 
Chanéi. cessaient de pourchas- 
ser tes contrefacteurs en criant 
à ta concurrence . défoyalo et 
. .d'organiser, devant les camé- 
ras -de télévision autodafés et 
séances f de.VpiFonriagè . des 
objets fitigieuX'Ppur découra- 
. geries' insolents. Les imagine- 
t-on revendant en sous-main 
des montres, des foulards, des 
bàpagés, des' parfums, des 
objets dé grand luxe ptus vrais 
que les vrais et pour cause - 
•- pour se foire un peu de boni 
avant dé distribuer des divi- 
dendes? Impensable i 

Certes, il y a une diffô^ 
- rencé-etda taille. IBM refu- 
serait à-ses clones, marque et 
' logo, et dispenserait un service 
beaucoup plus réduit à ses 
clients, pour sauvegarder la 
prééminence de sa marque. 

Au fait, rien n'est nouveau 
sous ie soleil : les facteurs de 
• piano, les fabricants d'électro- 
ménager ou 'de cosmétiques, 
naguère - et. encore aujour- 
d'hui - s'adonnaient avec 
délectation è ta pratique des 
sôus-marques, réservant le 
haut de gamme à des circuits 
de. distraction sélectionnés 
et le' bas de gammé au tout- 
" venant des commerces. ■ 


LOIS ET DÉCRETS 


Exonérations 
de revenus fonciers 


MARDI 5 MAL Paris : l’Assemblée nationale 
examine le projet de loi de révision 
constitutionnelle, préalable à la ratifica- 
tion dn traité de Maastricht (jusqu'au 
7 m ai). 

Nantes î congrès de la Confédération 
nationale de la mutualité, de la coopé- 
ration et du crédit agricoles avec, pour 
thème principal « Agriculture et ruralité 
dans la nouvelle Europe» (jusqu’au 
7 mai). 

New-York : visite du chancelier allemand 
Helmut KohL 

MERCREDI 6 IRAI. Allemagne : publication des 
résultats (te VoUcswagen pour- 1991- 
Washington : visite officielle du prési- 
dent ukrainien Léo nid Kravtchouk, qui 
se rendra le 9 mai à Paris. 

Londres : la reine Elisabeth prononce le 
discours du Trône fixant les grandes 
lignes du nouveau gouvernement. 

JEUDI 7 MAL Strasbourg : la Turquie assume 
durant six mois la présidence du comité 
ministériel du Conseil de r Europe. 
Allemagne :. sommet économique Est- 
Ouest à Mflnster, avec la participation 
des ministres de l'économie, de l’indus- 
trie et du commerce des pays du G7, 
ainsi que de certains pays d’Europe 
orientale (jusqu’au 9 mai). 

Cannes : ouverture du Festival de 
Cannes (jusqu’au 18 mai). 

Blois : rencontre annuelle franco-alle- 
mande entre les ministres des affaires 
à rangé res et les ambassadeurs. . 

Londres : élections municipales en 
Grande-Bretagne. 

VENDREDI 8 MAL Washington : visite de tra- 
vail du ministre français des affaires 
étrangères, Roland Dumas (jusqu’au 
1 ! mai). 

États-Unis : publication des chiffres du 
chômage américain en avriL 

DIMANCHE 10 MAL Paris : Pierre Bérégovoy 
est l’invité de « L'heure dé vérité» sur 
Antenne 2. 

Mise en service de la liaison directe 
Paris-Séville par voie ferroviaire. 

LUNDI 1 1 MAL Bruxelles : conseil de minis- 
tres des afiâires étrangères de la CEE, qui 
poursuivront les discussions sur te budget 
1993-1997 de la Communauté. 
Strasbourg : session plénière du Parie- 
. ment européen (jusqu’au 15 mai). • 


■ A compter du 1» janvier 1 992, 
dans^ les ^ wmmnnK^ de moins^ de 

^certains logements vacants depuis 
, pfes de 2 semf -exonérés-dSmpô t 
sur le revenu sur tes deux premières 
années de location. Le propriétaire 
doit s’engager à louer le logement • 
vide, à titre de résidence pnncipale 
du locataire, pendant une durée de 
9 ans, et se soumettre aux condi- 
tions suivantes : . 

- le loyer, charges ; non com- 
prises, ne doit pas excéder 540 
francs par an « par mètre carré de 
surface habitable en Ile-de-France 
et 480 francs par mètre carré dans 
les autres régions; 

- l’augmentation annuelle du 
loyer ne peut être supérieure à celle 
de r indice, national du coflt de la. 
cons tru c ti on; . 

• - les ressources des locataires 

sont limitées à 94 500 francs par an 
en Ile-de-France et 86 500 francs 
dans les autres répons. 

Les propriétaires doivent aussi 
fournir copie du bail, attestation de 
conformité du logement, copie des 
factures d’électricité, note précisant 
l’adresse et la surface habitable du - 
logement et rengagement de louer. 

Décret u° 92-357 du 1* avril 
1992, Journal officiel de 3 avril 
1992, pages 4 854 et 4 855. 


le dépôt de ces emballages, après 
avoir ^ approuver par les minis- 
tres chargés de Fenvironnement, de 
l’industrie et de L’agriculture toutes 
les modalités (Téfinunation. Ils doi- 
vent fournir à F Agence de Fenvi- 
ronnemeatd de la maîtrise de 
Ténggié les statistiques concernant 
les quantités d’emballages mises sur 
ie marché et dTqjrç^jagesiécupérés 
et Valorisés. Toutes cés '(positions 
prendront effet au 1“ janvier 1993. 

Décret n“ 92-377 du 1» avril 
1992, Joàrnsd officiel du 3 avril 
15192, pagé 5 003- 


Patrimoine 


immobilier 
de l’État 


Recyclage, 
et élimination 


des emballages 
ménagers 


■ Une circulaire publiée au Jour- 
nal officiel préconise une politique 
immobilière nationale et prévoit 
pour assurer une meilleure gestion 
du patrimoine immobilier de 
L’Etat: . . 

_ - un nouveau 'schéma d'organi- 
sation fondé sur ia déconcentration, 
sous Fautorité des préfias : chaque 
préfet doit élaborer un schéma 
. directeur départemental des 
implantations et réaliser un pro- 
gramme annuel d’équipement et 
d’entretien; 

- de nouvelles règles de gestion 
des dtés administratives; 

: -.un mécanisme de valorisa- 
tion dû patrimoine; 

- des: règles budgétaires per- 
mettant un autofinancement des 
opérations courantes et facilitant 
leur montage financier. 

Circulaire du 21 février 1992, 
Journal officiel du 5 avril 1992, 
pages 5 105 à 5 108. 


■ Avant de quitter ses fonctions 
de ministre de l’environnement, 
Brice Lalonde, a signé un décret 
relatif au recyclage et à l’élimina- 
tion des emballages. Ce texte 
engage les producteurs et les impor- 
tateurs dont tes produits sont ven- 
dus sous emballage à contribuer à 
l’élimination de l'ensemble des 
déchets d'emballage. 

Us pourront par contrat en 
charger un organisme extérieur. Le 
contrat doit préciser la nature des 
emballages, le volume prévisionnel 
de déchets è reprendre annuelle- 
ment ainsi que la contribution due 
à cet organisme. Ce dentier doit 
être agréé pour une durée maximale 
de 6 ans renouvelable parle minis- 
tre de l'environnement, justifia* dé '■ 
ses capacités techniques et mention- 
ner les objectifs qu’ü entend réaliser 
avec les producteurs. ; 

Producteurs et importateurs : 
peuvent aussi effectuer directement 
réfimmatian des. déchets : iis doi- 
vent établir un dispositif de . 
consigne des emballages ou prévoir 
des emplacements spécifiques pour - 


Prix des tabacs 


■ Un arrêté fixe les prix des ciga- 
rettes et des cigares fabriqués et 
importés par la Seita, à compter du 
27 avril, avec une semaine de 
retard sur la date prévue par la kx 
de finances pour 1992. Les prix 
augmentent dè 10,25 % en 
moyenne: Ceux des des principales 
marques de cigarettes consommées 
sont les suivants : - Gauloises : 


6.40 francs; Gitanes : 8,10 francs; 
Bàstos de luxe filtre (rouge) : 
9,60 francs; C&mel :.1 1.70 francs ; 
Mariboro (rionnai^: II,90 francs. 

■ Pônr.les cigares et les cigarillos, 
toutefois, les prix de beaucoup de 
produits importés ne changent pas, 
notamment ceux des Davidoff et 
des cigares importés par d’autres 
intennédiaireg que la Srifa. 

.' Le droits sor tes tabacs et la 
taxe sur les allumettes et les bri- 
quets devraient rapporter 27,358 
milliards -de francs an budget de 
FEtat en .1992. : . ■ - 

t . Arrêté du Ï7 avril 1992, Jour- 
nal officiel du 23 avril 1992. pages 
5725 à'5 736. ' 
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A CT U A L I T E 



Volkswagen : une crise à l’allemande 

Z.e constructeur automobile traverse la même crise que l'Allemagne. L'expansion provoque une rupture 

du confortable équilibre économique et social antérieur : Les coûts apparaissent trop élevés 

et les rigidités trop grandes . Ferdinand Ptéch , le nouveau patron, devra sérieusement rénover le modèle 


FRANCFORT 
de notre comaspondant 

Q UI l’eût crn ? Volksw a ge n , 
le premier groupe auto- 
mobile européen, est en 
^rise- Les succès des Audi, des 
SEAT et des Golf cachent une 
inquiétante dégradation de la ren- 
tabilité. Le groupe qui a racheté le 
tchèque Skoda à prix d’or à la 
barbe, de Renault et qui veut 
investir la somme gi gante sque d e 
180 milliards de francs dans les 
cinq ans à venir voit sa stra tég ie 
d’expansion vivement critiquée. 
Surtout; les coûts dérapent en 
Allemagne : la marque VW aurait 
subi une perte d’exploitation de 
2 milliards de francs en 1991 (les 
résultats seront annoncés mer- 
credi 6 mai). Le 10 avril dernier 
le conseil de surveillance a rem- 
placé le PDG, Cari Hahn, un an 
avant la date prévue, par Ferdir • 
nand Piëch, patron de la filiale 
Audi. Sa réputation? Un homme 
«dur». Sa mission? «Remettre 
de l’ordre». 

A la fin des années 80, ia 
route est droite pour les construc- 
teurs allemands d’automobiles. 
Tandis que la crise et la concur- 
rence japonaise envoient les fabri- 
cants britanniques dans le décor, 
les américains dans les pertes et 
forcent les autres européens à 
rétrograder, les Allemands sem- 
blent épargnés. Ces dix dernières 
années l'Allemagne a créé 79 000 
emplois dans son industrie auto- 
mobile tandis que tes autres pays 
européens en ont perdu 410 000. 
Seul Porsche patine i cause du 
recul du marché des yuppies. 

L’origine de cette félicité 
pour Mercedes-Benz, BMW et 


ser passer T occasion. Pour com- 
penser des coûta de production 
jugés - déjà - trop élevés en Alle- 
magne, il avait racheté l’espagnol 
SEAT en 1986, renforcé sa posi- 
tion au Mexique et engagé son 
groupe en Chine. L’Est qui s’ou- 
vre est son affaire. Volkswagen 
rachète dans l’ex-RDA l'usine qui 
fabrique les fameuses Trabant çt 
investit 3,5 milliards de DM (!2 
milliards de francs) pour y mon- 
ter 2S0 000 Polo par an. Puis il 
reprend le constructeur tchécoslo- 
vaque Skoda avec une promesse 
d’investir 6,1 milliards de DM en 
cinq ans pour y doubler la pro- 
duction et la porter k 400 000 
voitures par an. Quelques 
semaines pins tard VW récidive 
en rachetant l’usine BAZ en Slo- 
vaquie pour y monter des Passât. 
Coût supplémentaire: 0,9 mil- 
liard de DM d’ici à 1996. 

PARI FOU • L’avenir appartient & 
ceux qui visent loin. Le groupe 
programme la poursuite de son 
expansion «mondiale» grâce à un 
plaQ. 1992-1996, annoncé 
en décembre dentier, qui porte 
sur . 82 milliards de DM d’inves- 
tissements dont SI milliards dan« 
l'automobile et 31 dans les filiales 
de leasing. Il comprend le paie- 
ment des projets en- Chine, en 
Europede r Est et an Portugal, de 
l’usine de «monospace», concur- 
rent de l’Espace Renault, qui est 
commune avec Ford. Ces usines 
dans des pays à bas coûts de tra- 
vail doivent conduire le groupe à 
fabriquer la moitié de. ce qu’il 
vend , hors d’Allemagne. Mais 
dans ia mère patrie, pas moins de 
35 milliards de DM sont prévus 
pour maintenir le niveau de.pro- 


— ,V_ - 

Le plan d'investissement 1992-1996 • 

u 

Marqua 

lieu . 

-'Ofcpctif 

- Cofit 

(en mflferdsQM) 

. H' *. - 

Skoda 

MJada Botesiav 

Doubler la production 


« 


(Tchécoslovaquie) 

à 400 000/an 

6.1 


8A2 

Slovaquie 

Assembler 30 000 Passât 

0.9 


VN 

Mosei 

Nouvelle usine 


■v 


(Al de l'Est) 

250000 Potos en 1994 

-« 3.5 


SEAT . 

Martoreif 

Nouvelle usine - 




(Espagne) 

3500 00 Ssst et Polo/an 

4,5 



autres usines 

Modernisation 

•6,6 

. 

Usine n* î 

Changchun 

NouvsSe usine • • 




(Chine) 

150 000 Golf-Jetta/an 

U 

. * 

VW'Ford 

PaWiaJa 

Nouvelle usine 

2 • . 



Portugal) . 

175 000 monospaceta 

(part de VW) 


VW 

Puebla 

Modernisation/ expansion 


■- 


(Mexique) 

de 50 %è 300 000/an 

Î.5 

. . • - ■ - ’ 

VW 

Allemagne 

Modernisation 

18 


AuÆ 

Allemagne 

Modernisation 

.7' 

V.* 

Autolatina 

(VW-ford) 

Brésil et Argentine 

Modernisation 

1Æ 


Source : U8S Phif&ps & Draw. 

Volkswagen? A n’en pas douter, 
elle découle des vertus du fameux 
« modèle allemand » : priorité 
accordée à l'industrie, investisse- 
ments de Ion$ terme, cogestion 
avec les syndicats, marché inté- 
rieur bien tenu et haute qualité 
des produits. Vendre cher des 
produits chers à fabriquer, telle 
est la clé du système. Daimler- 
Benz devient la première entre- 
prise européenne et le géant se 
diversifie à coups de milliards de 
marks dans l'aéronautique et l'in- 
formatique (politique aujourd’hui 
très critiquée). BMW, le peti t, a 
ses carnets de commande bourres 
tant ses nouveaux modèles sédui- 
sent partout les cadres. Et Volks- 
wagen, le grand, se concentre 
dans l'auto mais s’y adjuge la 
place de quatrième constructeur 
mondial derrière Général Motors, 
Toyota et Ford. 

EXPLOSION * En 1989, ia chute 
du mur.de Berlin ouvre des pers- 
pectives formidables. La conver- 
sion du mark de l’Est à «un pour 
un» avec le bon deutscheniark, 
donne aux 18 millions d’Est-Alle- 
mands un pouvoir d’achat consé- 
quent Ils se ruent sur les Golf et 
sur les voitures d'occasion. Le 
marché explose, les Allemands de 
l’Ouest rachètent des neures- Ea 
trois ans les ventes de VW bon- 
dissent de 60%. 

Cari Hahn, le visionnaire 
PDG de Volkswagen depuis le 
début de 1982, père de là politi- 
que d’expansion, ne veut pas lais* 
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duction en le modernisant et pour 
lancer les modèles à venir f voir le 
tableau). Le pari est de conserver 
la base nationale intacte et de ne 
bâtir ailleurs que des capacités 
supplémentaires. Pour ce faire, la 
production globale doit être por- 
tée du niveau actuel de 3,5 mil- 
lions de véhicules à 4,5 mfliions 
au milieu de la décennie. . 

Un pari fou? Certains le 
pensent et les critiques contre la 
gestion, non pas de Cari Hahn, 
mais du Français Daniel Gceude- 
vert, numéro deux du groupe et 
patron de la marque VW, se sont 
multipliées. La perspective de 
l’arrivée du Français comme suc- 
cesseur du PDG qui devait partir 
fin 1993 et qui avait fait de 
Daniel Gœudeven son favori 
explique sans doute l’âpreté des 
attaques. Outre sa nationalité, on 
lui reproche de parier haut et de 
donner des leçons à tout propos. 
On souligne surtout la glissade (le 
ses ooûts. 

Le groupe aurait seulement 
réussi k maintenir ses profits l’an 
dernier alors que les ventre ont 
battu tous tes records, grossissant 
le chiffre d’af&ires de 12 % à 76 
milliards de DM. L’alerte avait 
déjà été donnée en 1990 : les 
ventes gagnaient près de 5 % mais 
le bénéfice reculait de 1,8 à 
1,1 milliard de DM. Ça. 1991, la 
marque VW aurait subi des pertes 
opérationnelles d’environ 700 
raillions de DM. Voilà le 
syndrome allemand : l'expansion 
a provoqué l’indigestion. L’Aile- 




magne s'est réunifiée en payant à 
tempérament aujourd'hui les 
salariés doivent en rabattre sur 
leurs augmentations salariales. 
D’oû dre gri ves. Volkswagen doit 
lui aussi serrer les ceintures. Or le 
moins qu’on puisse dire est que 
cela n’a pas été fait 

En Allemagne, te groupe dis- 
pose de six usines dont celle d’ori- 
gine à Wolfsbarg en Basse-Saxe. 11 
y emploie 130 000 personnes, la 
moitié de ses effectifs mondiaux. 


U, 


n ouvrier de VW 
reviendrait 
à 71 000 DM par an 
contre 63 000 
ou 64 000 DM 
chez Opel ou Foid. 


Les salaires allemands sont déjà 
a ies pha chers d’Europe » comme 
ne cesse dé lé rappeler le patronat 
ai ces temps de négociations sala- 
riales. Mais VW paie de 1 % à 
6 % en plus. Lés ouvriers, qui ne 
doivent déjà que 37 heures par 
semaine, bénéficient de 40 mi- 
nutes de repos compensateur par 
jour et de 10 jours de vacances 
supplémentaires tous les 4 ans. 

- Ce «tarif-maison» rappelle 
te Renault d’il y a dix ans, lors de 
la cogestion avec la CGT. Une 
comparaison qui ne plaira pas à 
Wolfsburg ? Et pourtant 1 L’ac- 
. tionnaire principal de Volkswagen 
est l'Etat de Basse-Saxe avec 
17,6 % du capital. Etre régionalisé 
n’est pas être nationalisé, sans 
doute. Mais le ministre-président. 
Gerhard Schrûder, siège au 
-conseil et, dans sa -région, 
130 000 emplois dépendent dirco- 
’ tentent de VW et dre composants 
automobiles. Cela pèse - . An 
conseil, il retrouve en vertu des 
lois allemandes de cogestion, 
Franz Steinkfihler, le patron de 
1TG Met ail, le syndicat de la 
métallurgie fort de 4 millions 
-d'adhérents. Cela pèse aussi. Un 
exemple : la direction, constatant 
que les Polo faîtes en Espagne 
permettaient d’économiser 800 
’DM sur le prix de revient de 
Wolfsburg, a voulu délocaliser 
f intégralité de la fabrication de ce 
petit modèle bas de gamme. IG 
• Metall s’y est opposé tant que les 
cadences de fabrication de Golf 
ne compensaient pas le travail 
perdu dans l’usine mère. 

RÉACTION • La productivité, en 
dépit de la formidable hausse des 
.ventes, a stagné depuis 1986, a 
calculé Chris Moor, de la Banque 
Morgan Stanley, et elle a même 
baissé ces deux dernières années! 
Les ventes ont bien crû de 60 %, 
depuis 1988, comme s’en félicite 
la direction, mais les coûts ont 
bondi dans le même temps de 
68 %, explique le magazine 
Manager dans un article au vinai- 
gre qui a mis le groupe en fureur. 
Au total, un ouvrier chez VW, 
reviendrait à 71 000 DM i’an 
contre 63 ou 64 000 DM chez les. 
concurrents Opel ou Ford, selon 
le magazine citant une étude 
interne. La conséquence est sans 
appel : Ire marges trop serrées ne 
permettent pas de financer tes 
énormes investissements prévus. 
Ni cettei année ni les suivantes. 
e VW a besoin de 8 à 9 milliards 
de DM», estiment les experts 
d’UBS Phillips & Draw. En atten- 
dant une augmentation de capital, 
il faudra emprunter, «ce qui 
pèsera sur les résultats finan- 
ciers». 

Sous le flot dre critiques, le 
groupe a réagi en trois temps. 
Pour rassurer tes actionnaires, il a 
annoncé, en hâte, que le divi- 
dende servi serait cette année de 
36 DM par action, comme l'an 
passé. Pins il a décidé la suppres- 
sion de 12 500 emplois en Alle- 
magne dans les cinq ans, un poste 
sur dix. Ce coup de tonnerre dans 
le ciel syndical a pourtant laissé 
les experts insatisfaits. U en fau- 
drait le double, estiment-ils, en se 
référant d’ailleurs à l'article de 
Manager qui, citant des sources 
internes, parle de 25 000 postes 
en moins. Un chiffre proche de 
celui annoncé chez le concurrent 
Mercedes-Benz qui devra suppri- 


mer d’ici deux ans 20 (X)0 postes 
pour réduire ses coAts.de 10 % à 
12 %. Enfin la dédsiap a été prise 
d’accélérer la snccession de Cari 
Hahn qui partira i la fin de l’an- 
née. Daniel Gceudevert a été 
écarté. Z1 devient le numéro deux 
derrière Ferdinand Piëch, le 
patron d’Audi dont la rentabilité 
est meilleure. 

Les deux hommes sauront-ils 
s'entendre après les mots peu 
aimables qu’ils ont échangés lors 
de la course à -ta présidence? On 
en doute. En tout cas le travail de 
Ferdinand PiBch ne sera pas de 
tout repos. La stratégie d’expan- 
sion impose à VW d'augmenter 
ses ventre de 33 % alors que le 
marché mondial ne gagnera que 
15 %. h Improbable», juge Mor- 
gan Stanley. La Dresdner Bank 
est du même avis. En clair : il 
faudra en passer par une baisse 
des productions au siège. Et la 
décision, dans le contexte de 
cogestion, va faire hurler. 

A long terme les vertus du 
modèle allemand doivent repren- 
dre le dessus: Volkswagen est le 
quatrième constructeur mondial 
d'automobiles et le seul européen 
à avoir encore une stratégie mon- 
diale. Le meilleur atout de VW 
reste sa taille. Le deuxième est la 
bonne tenue des ventes en Alle- 
magne même : une petite chute 
de 2,8 % seulement an premier 
trimestre. Et VW a encore aug- 
menté sa part du marché euro- 
péen à 17 %. Autrement dit, les 
nouvelles Audi et les Golf plai- 
sent. Ce qui. après tout, est bien 
l’essentiel pour un fabricant de 
voitures? 

Eric Le Boucher 


L'héritier 

qu'on n'attendait pas 


Mais qui est Ferdinand 
PiBch? Le fuiur patron du plus 
grand constructeur automobile 
d'Europe est mal connu. Peu 
causant, peu médiatique, Û est 
l'opposé de Cari Hahn, à qui il 
succédera en fin d'année. Tout 
le monde le dit hésitant, sans 
charisme aucun. Certains (a 
disent même cassant, rigide, 
brutal et imbu de tui-mdme. 
Etant donné la tâche qui l’attend 
- couper dans les coûts, - la 
dureté de son caractère ne sera 
pas un défera. Mais la question 
demeure de savoir si cet héritier 
de cinquante- six ans saura enro- 
ber cette fermeté dans la diplo- 
matie indispensable au sommet 
d'un groupe mondial de 
260 OOO.personnes. 

Ferdinand Pis ch est un héri- 
tier qui a une revanche à pren- 
dre. Héritier, il l'est parce que 
son grand-père s'appelait Ferdi- 
nand Porsche, le créateur de la 
Coccinelle, voiture sans laquelle 
VW n'existerait pas, puis des 
voitures de sport qui portent son 
nom. Or, l'héritage est d'autant 
(dus difficile à assumer qu'il s'est 
d'abord dérobé. Après des 
études d'ingénieur, Ferdinand 
Piôch entre en effet chez 
Porsche. K monte en grade, mais 
fa présidence lui échappe. 

Il pan. De Porsche, il ne 
conserve que 10 % du capital ce 
qui. ajouté à sa part de la fortune 


fam&aJe des Piôch vivent à Sate- 
bourg d'importations de voitures 
et de participations dans des 
banques ou des hôtels), fait de 
lui le PDG de groupe le plus riche 
d'Allemagne. Sa fùrtraie est esti- 
mée à 5 milliards de marks. Il 
entre chez Audi, dont il devient 
(e responsable des études. La 
firme lui devra sa réputation 
technique avec les succès en ral- 
lye des Quattro. On lui offre 
enfin la présidence de Porsche 
qu'il dédaigne : il vise celle 
d'Audi, qu'il obtient en 1988. 

Audi a réalisé, en 1991, 
15 milliards de marks de chiffre 
d’affaires et 750 millions de pro- 
fits environ. Une rentabilité 
qu'on demande aujourd'hui à 
Ferdinand Pis ch de reproduira 1 
chez VW. Mais là encore la 
nomination a failli lui échapper.' 
Car le conseil de surveillance lui 
préféra, non pas Daniel Gœude-j 
vert, mais Friedrich Schiefer.l 
ancien numéro deux des assu-i 
rances AlÜanz et PDG de Bosch.; 
Mais, trop occupé par la restruc- 
turation qu'il vient d'entamer 
chez Bosch, Schiefer refuse. 
Piâch est nommé. 

Les milieux financiers ont 
très bien réagi à sa nomination' 
et c'est l'atout de VW. Maïs il 
sera difficile de succéder à Hahn 
et... au grand-père. 

E. L B. 




Le soleil brille-t-il 
vraiment sur l'empire 
où il se lève? 


Les ombres 
japonaises 


Comme les <>irihn’s chinoises dont nous n'appréhendons que les 
silhouettes, notre connaissance du Japon est superficielle et les japo- 
nais nous présentent une 
réalité manipulée par une 
habile politique de corn- 
ai u 1 1 ica lion. Leu r p i / is - 
sance industrielle, com- 
merciale et financière 
nous inquiète . mais nous 
ne voyons pas les fai- 
blesses de leur système 
politique et le coût social 
que les japonais sont obli- 
gés de payer pour alimen- 
ter la politique de conquê- 
te du Japon. Ce sam ces 
ombres japonaises que 
révèle ce livre. 


Les feîbiesses de fa forteresse 



Michel Manceau 
Jean-Bernard Pinatel 
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ASIE 

Sri-Lanka renaît sans le Nord 

Le conflit avec les séparatistes tamouls s'enlise mais la politique économique a réussi, 
le reste de l'îfe retrouve ses touristes, accueille à nouveau des investisseurs étrangers ; t 
et espère devenir un des «nouveaux pays industrialisés » 


COLOMBO région», se plaît à répéter le 
de notre envoyé spécial ministre de l'industrie, 
R- Wîckremansinghe. En 1991, la 
vous les profits, à nous croissance a approché les 6 % 

te développement » : pour la deuxième année coosécu- 

le slogan miracle tive, contre 2,3 % en 1989 et la 

lancé par le président Rama- valeur des exportations s’est 

singhe Premadasa pour attirer les accrue de 20 % en deux ans. 

capitaux étrangers à Sri-Lanka a Pourtant la crise du Golfe n’a 
porté. Malgré la poursuite des pas épargné l"île : trente mille tra- 

aflrontements dans la péninsule vailleurs sri-fankais sont revenus 

de Jaffaa et leur lot quotidien de du Koweït et d'Irak, et Bagdad, 

victimes, le ton est à nouveau à qui était l'un des principaux 

l’optimisme dans les milieux d’af- acheteurs de thé, a cessé de s'ap- 

faires de Colombo. Sans avoir provisionner & Colombo, contri- 

réglé ses problèmes politiques, huant à la baisse des cours, 

rîle connaît un boom économi- 
que au moment où la conjoncture EXONÉRATIONS • Les respon- 
peine à reprendre son souffle ail- sables sri-lankais attribuent rem- 
leurs, et notamment dans l'Inde belHe à la politique d’ouverture 
voisine. entamée à durant les années 80 et 

Dans la capitale, le renou- au «programme d’ajustement 
veau des affaires contraste avec la structurel» mis en place avec les 
morosité de naguère. Quasi désert encouragements du FMI et des 
il y a deux ans, l’aéroport neuf de bailleurs de fonds. Pour stimuler 
Colombo a repris une activité les investissements étrangers, le 
normale. Les hôtels ont retrouvé gouvernement a accordé notam- 
leur clientèle et ne bradent plus ment des exonérations d’impôt 
leurs prix : les touristes revien- pendant quinze ans, le libre rapa- 
nent. La politique de libéralisa- triement des bénéfices, la possibi- 
tion tous azimuts menée par le lité de détenir des propriétés à 
gouvernement commence à porter 1 00 % et de nombreuses facilités 
ses premiers fruits : les investisse- personnelles. Le contrôle des 
raents étrangers ont été multipliés changes a été assoupli et le secret 
par 6,3 en 1991, passant de 2,2 bancaire a été consolidé par l'in- 
railliards à 14,2 milliards de rou- traduction de comptes à numéro 
pies et la Bourse de Colombo a «à la manière suisse», 
enregistré l’une des progressions Grâce è l’aide des pays dona- 
les plus rapides d’Asie. leurs et des institutions interna- 

i <En 1989, on disait de nous tionales de développement, Sri- 

que nous étions un pays sans ave- Lanka entend aussi étendre et 
nir. Aujourd’hui, nous avons Téctb améliorer ses infrastructures. 
nom te la plus libérale de ta Pour dégager le port de Colombo, 



l’un des trente premiers du 10 % de Français) et plus de 
monde pour le déchargement des 400 000 sont attendus en 1992. 
conteneurs, on souhaite modemi- Le brait court à Colombo 
ser celui de Galle, dans le sud de que Air Lanka pourrait être pri- 
me, près d’une future zone de vatisé. Le programme de privati- 
promotion des exportations. Pour salions tancé en 1987 avec le 
renouveler sa flotte et eu concours du FMI entend favori- 
accroître la capacité, la compa- ser une « démocratie parlicipa- 
gnie aérienne nationale Air Lanka tive » en distribuant 10 % des 
a commandé cinq Airbus (valeur actions des entreprises dénationa- 
de 640 millions de dollars), liséés à leurs salariés, en en réser- 
Tombé de 400 000 i moins de vaut 30 % au public sri-lankais et 
200 000 pendant la seconde moi- en vendant .le reste en Bourse, 
tié des années 80, le nombre de Dix mille salariés des douze 
touristes étrangers est repassé au- sociétés d'Etat cédées ont déjà 

dessus de 300 000 en 1991 (dont reçu des actions; six de ces firmes 


sont passées- sous le contrôle de chômage touche quelque 20 % de 
groupes japonais, coréens, singa- la population active, le revenu 
pouriens, indiens, britanniques et par: tété atteint & peine 400 do U 
norvégiens. fars par an. 

L'objectif proclamé est de .L’inflation, évaluée offiddle- 
faire dé Sri-Lanka un des «rou- ment à 14 % environ, dépasserait 
veaux pays. industrialisés » (NPI) 20 % selon des sources privées, 
en l'an 200fc On espère accroître Les exportateurs se plaignent 
encore Les in vestissements étran- aussi de- la s uré val nation de la 
gers en 1992, déclarée e année des roupie et le : FMI, qui préconise 
exportations» : « A mesure que'Ies une convertibilité totale, pousse à 
exportations augmentent, lécom- une modification du taux de 
merce remplacera l’-aide, et c’est changé. Mais lé 'gouvernement 
alors que nous deviendrons réelle- résiste, arguant que « toute déva- 
ment indépendants », explique le luation se répercuterait sur le coût 
président Premadasa. « Ceux qui de la vie eh alimentant la spirale 
sont riches, ajoute-t-il, peuvent se des prix » . 
servir de loir richesse pour rendre ■ Peut-on ignorer le problème 
les auwes également' riches.»-. posé par le séparatisme tamoul 

comme le fout les autorités dans 
CHÔMAGE • Sri-Lanka met en leurs prévisions économiques ? 
avant la présence d’une main- Les insurgés des 11816$ de Hbéra- 
d’œuvre abondante et bon mar- tion de l’Eelam Tamoul sont 
ché avec l’un de» taux d’alphabé- confinés dans leur fief de la 
tisation (88 %) les pli»' élevés péninsule de Jaffna depuis que 
d’Asie et maîtrisant mieux' l’an- l’Inde les a coupés de leurs 
glais que d’autres. Les produits arrières à la suite de l’assassinat 
non traditionnels, des vêtements de Rajiv Gandhi en mai 1991. 
aux ordinateurs assemblés sur Les affrontements restent limités 
place, représentent déjà 66 % des an nord et au nord-est de l'île, 
exportations contre 44 % en loin de Colombo. Une- sitnation 
1980, supplantant le thé, dont qui dure depuis neuf ans et qui 
Sri-Lanka reste le premier expor- pourrait se prolonger, « Aucun des 
tateur du monde, le caoutchouc, . deux camps n'étant en mesure de 
la noix de' coco, les épices et les l’emporter par les armes, souligne 
pierres précieuses. un journaliste cinghalais, le gou- 

Cepeadant, malgré leur pro-. versement semble avoir résolu de 
gression, les exportations dans développer la majeure partie de 
leur - ensemble, ne couvrent Itle sous son contrôle, laissant 
encore que 74 % des importa- s'asphyxier lentement la péninsule 
tions. L’économie srï-lankaîse de Jaffna.» V 
reste laigemëhf tributaire de l’as- 
sistance internationale. Le Jean-Claude Buhrer 










Hollywood pleure les banques françaises 


Suite de la page 27 

Loin de là, les profits engen- 
drés par le cinéma restent promet- 
teurs, l’investissement s’y révèle 
d’un rapport supérieur à celui de 
n’importe quelle autre activité... 
mais les années 90 pourraient 
redistribuer la donne, voire assai- 
nir yn «business» réputé cy- 
clique. 

Si le budget moyen d'un long 
métrage produit par une major, 
c’est-à-dire l’une des cinq grandes 
sociétés de production - Universal, 
Warner, 20th Century Fox, Colum- 
bia-Tristar et MGM - atteint 
26 millions de dollars (1) en 1991, 
celui d’un film indépendant oscille 
entre 3 et 13 millions. Par défini- 
tion, la production indépendante a 
lien en dehors des grands studios, 
avec des cas hybrides où existe un 
contrat de distribution avec une 
major (par exemple Warner, pour 
JFfQ. 

Etonnamment, des indépen- 
dants ont produit quelques-uns des 
films les plus coûteux (comme Ter- 
minator 2 par Carolco) et les pins 
rentables de l’année 1991 : Robin 
des Bois. City Stickers-, Les indien 
gardent le droit de copyright sur le 
négatif : Kevin Costner, boudé par 
les studios et forcé de produire eu 
indépendant, a fait fortune avec 
Danse avec les loups. 

INFLATION « «La règle du jeu, 
c’est le prêt, mais film par film» : 
en mars dernier à Los Angeles. 
Frans Afman, directeur général 
d’international Creative Manage- 
ment, le bras financier d’une des 
plus grosses agences de comédiens 
de Hollywood, exhortait les mem- 
bres de l’American Film Market 
(AFM), le marché des producteurs 
eL distributeurs indépendants à 
retourner à ses principes de base. 

Si autrefois un producteur 
bouclait le budget d’un long 
métrage essentiellement par la 
vente des droits d’exploitation 
dans les salles américaines, plus 
une vente à un réseau de télévi- 
sion, l’inflation des coûts de pro- 
duction et l’expansion mondiale du 
marché du cinéma ont bouleversé 
les |rians de financement. En 1986, 
les recettes du cinéma américain 
(tous médias confondus) prove- 
naient encore .aux deux tiers du 
marché domestique et pour un 
tiers de l'étranger. En 1992, les 
revenus de l'industrie cinématogra- 
phique, estimés à 14 milliards de 


dollars, proviennent à 52 % des 
marchés non américains, et la pro- 
portion ira croissant. 

• Le financement dépend donc 
de plus en plus des recettes d’ex- 
ploitation, les contrats de distribua 
tion servant de garanties aux prêts 
bancaires. Le cas de The Water- 
dance, antre film primé à Sun- 
dance, est une exception : la pres- 
que totalité du budget de 2,7 
,miUions de dollars a été financée 
directement par Columbia Tristar 
Home Video, en échange des 
droits vidéo. 

RÉTICENCE • Le plus gros ache- 
teur de films produits à Los 
Angeles est l’Europe : sur IJ mil- 
liard de recettes réalisées par les 
membres de l’AFM eu 1991, 776 
millions (soit 64 %) proviennent 
des pays européens, avec en tête la 
Grande-Bretagne (16 %), puis l’Al- 
lemagne (12 %) et la France 
(11 %), ce pays étant le seul où le 
cinéma indépendant soit 
consommé davantage sur petit 


écran qu'en salles. Faute de pou- 
voir évaluer à distancé la solvabi- 
lité des distributeurs étrangers, les 
banques américaines ont toujours 
fait preuve de réticence en la 
matière. Cest là précisément que 
le Crédit lyonnais s'était taillé un 
créneau. 

Aujourd'hui, même si la ban- 
que française affirme vouloir 
reprendre ultérieurement ses prêts 
à l’industrie du cinéma, les crédits 
sont coupés. « Ça devait aller au 
Crédit lyonnais, mais,.. » pleurent 
les producteurs. Les candidats à la 
succession? Principalement des 
banques européennes, tes Japonais 
étant encore timides vis-à-vis du 
cinéma indépendanL Et pour la 
première fois à l'AFM, les onze 
institutions financières membres 
avaient ouvert un bureau. 

Depuis trois ans, le Crédit du 
Nord « fait du crédit, purement et 
simplement», précise Jean-Claude 
Millot, pressé de se différencier du 
Crédit lyonnais et de ses erreurs. 
Ni investissement dans des mai- 


sons de production ni lignes de 
crédit aux maisons de production, 
mais des prêts accordés projet par 
projet (film on série télévisée) à 
partir de dossiers soigneusement 
documentés et arec une coordina- 
tion entre les filiales de New-York 
et d’Europe (Paris, Italie, Espagne, 
Allemagne...). La banque français^ 
est venue à Hollywood parce que 
les prêts au secteur audiovisuel 
offrent de meilleures mlarges en 
raison dé l'équation risque-pro- 
fit (2) mais aussi faute de concur- 
rence. Sans oublier l’élément Iudi- . 
que! Le Crédit du Nmd, dont rap- 
proche se veut prudente, n’a connu 
jusqu’ici que de «petits» pro- 
blèmes. 

Même discours chez Paribas, 
qui, depuis ses bureaux de Los 
Angeles, a financé près de quatorze 
films en deux ans. avec des filiales 
contrôlant sur place la fiabilité des 
distributeurs européens. Autres 
institutions financières actives : 
FILMS, basée à Londres et travail- 
lant par l’intermédiaire de ta Berti- 


ner Bank et de la Banque interna- 
tionale à Luxembourg, ainsi qne la 
NMB Postbank, basée à Amster- 
dam et qui a' recruté ton staff dans 
les rangs du Crédit lyonnais Bank 
Nederlâhd™ 

QUALITÉ • La rareté relative de 
l’argent entraînant celle des pro- 
duits, les films de série B, qui 
avaient saturé les écrans dans tes 
années 80, cèdent aujourd’hui la . 
place à des films de meilleure qua- 
lité. Des maisons de production 
comme New Line (3), Miramax, 
Samuel Goldwyn, Odyssey (qui 
produit « 1492». avec Gérard 
Depardieu dans le rôle de Christ 
tophe Colomb). Propagande, Mor- 
gan Creek, Concorde et bien d’au-' 
très- affichent leur bonne santé. 

Parmi les débiteurs du Crédit 
lyonnais, beaucoup ont disparu 
(Weintraub, Epie, Empire Pictuzes, 
Film Accord) ou sont en difficulté 
(Fries). Menahem Golan, de Can- 
non, prévoit de résorber rapide- 
ment sa dette, et reconnaît que (a 


Le Crédit lyonnais dans le piège MGM 


Sur le papier, le Crédit lyon- 
nais n’a pas encore perdu un 
centime dans l'affaire Métro 
Goldwyn Mayer. Certes, la ban- 
que nationalisée a prêté - à son 
insu, a-t-elle toujours affirmé - 
1,3 milliard de dollars (soit 
6 milliards de francs) à Gïancario 
Pamatti pour prendre le contrôle 
de la major hollywoodienne. 
Certes encore, la banque a été 
obligée de rajouter 145 millions 
de dollars pour éviter le dépôt 
de bilan. Peu après le rachat de 
l'entreprise par Giancarlo Par- 
retti, diverses mauvaises sur- 
prises, par exemple des accords 
de cession de droits avec Rete 
Italia (une société du groupe 
Berlusconi) ou des accords 
financiers avec la Banca Popo- 
lere de Novara, ont amené le 
Crédit lyonnais a débourser des 
crédits supplémentaires pour 
assainir la situation. A quel 
niveau se situant aujourd'hui tes 
engagements ? La banque reste 
discrète. 

Une chose est sûre : ce 
n'est pas fini. Parce que, pour 
financer (e rachat de la MGM, 
Giancarlo Parretti a ôté obligé de 


céder pour au minimum cinq ans 
{et dix ans dans bien des cas) 
les droits sur la filmographie du 
groupe, le Crédit lyonnais est 
contraint de faire les fins de 
mois de MGM. C'est à la ban- 
que française d'investir encore 
pour financer la mise en produc- 
tion de nouveaux films. Alan 
Ladd junior et Dennis Stanfill, 
nouveaux directeurs de MGM, 
peaufinent actuellement un plan 
d'entreprise qui, s'il recueille 
l’agrément de la banque, devrait 
leur donner les moyens de faire 
fonctionner ta MGM. A moins 
qu’entre-temps un repreneur 
n’estime bon d'intervenir. Dans 
ce cas, le Crédit lyonnais aura 
une chance de récupérer, môme 
partiellement, sa mise d'origine. 

Aujourd’hui, bien que Glan- 
cario Parretti soit toujours fac- 
tionnaire principal de le MGM, 
c'est le Crédit lyonnais, son 
banquier, qui fait la toi. La 
balance juridique a commencé 
de pencher en faveur du Crédit 
lyonnais, à la fin de 1991. Grâce 
h l’Honorabte Vyillîam T. Allen, 
juge à Wilmington. dans l’Etat 
du Oelaware, le 30 décembre 


1991 fut un jour de gloire pour 
la banque française. Dans un 
mémoire de quatre-vingt-dix 
pages, le juge déboutait Gian- 
cario Parretti de toute préten- 
tion au contrôle de la MGM et 
reconnaissait au banquier et à* la 
direction de la Metro-GokJwyn- 
Mayer tout pouvoir sur l’entre- 
prise. 

Cette bataille sur le contrôle 
une fois remportée, restait à 
gagner la guerre. Fin 
janvier 1992, le Crédit lyonnais 
et Florio Fîorini, lui -môme ancien 
allié de Giancarlo ParrtttL pre- 
naient d'assaut Pa thé Communi- 
cation corporation. Faisant jouer 
un certain nombre de disposi- 
tions juridiques, le Crédit lyon- 
nais cumulait suffisamment de 
droits de vote pour écraser 
toute velléité de résistance au 
se'm de cette holding. C’est elle 
qui, coiffant la MGM, avait servi 
de base juridique à . Giancarlo 
Parretti et è ses alliés pour 
mener, tout au long de l'année 
1991, une guérilla épuisante, 
comne la nouvelle direction de- 
MGM, Ayant perdu toue'ses 
procès, Giancarlo Parretti : a's 




plus aucune possibilité d'action 
aux Etats-Unis, ra aux Pays-Bas, 
où se situe le Crédit lyonnais'' 
Bank Nedertand (CLBN),'qui l’a 
financé, ni. en France.. Il peut 
seulement tenter une guérilla 
juridique à partir de l'Italie, - 
laquelle n’a que peu de pouvoir 
sur les décisions' des tribunaux 
américains, néerlandais ou fran- 
çais. 

Dans la première semaine 
de mai. les tribunaux américains 
auront è brancher sur une nou- 
velle étape dans la stratégie de 
reconquête du . Crédit lyonnais : 
celle du nantissement 

Constatant que les créan- 
ciers n'ont plus de perspective 
de remboursement de la part de 
l’actionnaire, le Crédit lyonnais a 
demandé aux tribunaux améri- 
cains le droit de se payer non - 
pas sur las actifs de la société, 
mais sur tes titras. . 

Autrement dit, après avoir 
privé Giancarlo Parretti de ses 
pouvoirs d’actionnaire, a s'agit 
maintenant de lui reprendre les 
titresMGM. 


Yves Mamou 


crîro du financement a contraint et 
forcé sa nonyeDe compagnie, 2Ist 
Century, à tabler davantage sur 
son cash-flow que sur les banques. 

. Les indépendants de Holly- 
wood devront désormais compter 
avec les producteurs français, qui y 
font de sérieux débuts : installé sur 
S un set Boulevard, Ciby Pictures 
(groupe Bouygues) vient d’achever 
son premier film, Twin Peaks, de 
David Lynch, budget de 12 mil- 
lions de dollars et financement 
maison, qui figure dans la sélection 
officielle du Festival de Camus, et 
a d’autres projets en- développe- 
ment («le Monde de l’économie» 
du 4 février). «Nous avons ôrtJM- 
coup de mal à fiùre comprendre que 
nous ne somqies pas une banque l». 
explique la responsable de Ciby, 
'Marina Girard, submergée de 
demandes dé partenariats finan- 
ciers. Canal Plus, avec déjà 5 % de 
parts dans le capital de Carolco, 
coproduit via Le Studio Canal 
Plus, et se lance dans la production 
made in Hollywood arec Hesagcm. 

CORRECTIONS • Familier du 
marché financier du cinéma, Ste- 
phen - Bann on commente l’étrange 
anomalie : en cinq ans, les recettes 
ont doublé alors que. les - investis- 
seurs perdaient 3 milliards de dol- 
lars en junk bonds et actions! Le 
cinéma a compris la leçon et effec- 
tué ses corrections : «Jouez la qua- 
lité», cfit-on à Wall Street. Tandis 
que les Owners Only Club, un 
regroupement ' d’indépendants, 1 
annonçaient la création (fane ban- 
que hollywoodienne spécialisée 
dans le financement du cinéma 
(nom & préciser, -fonds d’origine 
européenne J.),. Chemical Bank 
mettait quelque 3Û& millions de 
dollars à la -disposition de gros 
indles : Largo. Chreigi et Castle 
Rock. Il nÿ a. jamais eu autant de 
place sons lé soJétf californien pour 
tes investisseurs qui ont le goût du 
risquéL. calculé.' Est-ce le prin- 
temps pour' les .indépendants ? -. 

-Claudine Motord 


(l)-Ua dollâr vhat èàyiroa 5,60 
; fran ». 1 ' i' ~ • 
Ü2) Lécofit : 10 %enTOm;'5ciit te 
taux de base, i quoi -s'ajoutent une 
marjp.entre 1,5 ftèt 3-^et:te-C0Œr 
misBoa^ki mrinàge de l è 2 $/ ; 

(3)Un d£slcaders ; ^Hmies,imi6- 
pendants qui doitencoreeàviroii 100 
mfflioDi dédites as Crftoljranatt. 
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perspectives 

Indochine... 


Suite de la page 27 

Par exemple, début février, il 
a fallu transférer les opérations de 
transbordement sur les quais du 
port militaire car on s'est rendu 
compte que le seul pont d’accès au 
port civil, celui de Tan Thuân, ne 
supportait plus le poids des 
nsirtA-rAnteneurs- Coût 



le tout s esi tau c« Pespace cTune 
semaine. «Germatrans est le pre- 
mier sur le marché, nous sommes, 
pour l'instant, le baromètre du 
shipping», mesure Philippe Le 
Goueff. 
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A part de rares entreprises 
demeurées sur place en 1975 - 
laboratoires de médicaments. Air 
France, - les Français sont reve- 
nus à Saigon et, dans l’ensemble, 
ne s'en plaignent pas-La part 
française du marché? *5 % envi- 
ron. Si on bosse, on peut viser les 
8 %. Sinon, ce sera 2 %, comme 
partout ailleurs en Asie», estime 
Nicolas de Moucheron, le ïwemior 
attaché commercial saïgonais, pré- 
sent depuis moins de deux au 
mais dont le dynamisme' ÿe » 
superbes bacchantes. Hubert Mar- 


Les Français ne sont pas les 
seuls, tant s'en faut. Us 
liaisons aérienne “ s,n ï2fï 
Airlines, Cathay Pacific - 
plein de Chinois d’ 'outre-mer bts a 
une communauté <tonpise to ?L ’ 
celle du quartier de 
de plus d’un demwmlbon d^mes. 
Depuis la normalisation, en 
novembre, des relations enW 

ttts? ssjs£* 

jusqu'au 31 ÜtÏ 
les statistiques Taj_ 

wanais ont proposé pour 339 mn- 
lions de dollars 

total de 2i5 mültards de^w- 


M Tout le monde 
espère que les 
Etats-Unis lèveront 
l'an prochain leur 
embargo économique 

sur ie Vietnam. 
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chat, représentant de la BNP, est 
un peu plus optimiste. * ? 

æ ji ?2 %. juge-t-il, an /onction de 
l’effort que Von voudra 
Nicolas de Moucheron «Mt J®; 

1er dit-il, en moyenne chaRJj® 

mois, les représentants de 

84 entreprises française^ 
les 54 société 
en mars au Vietnam, 
lp c u d un mouvement que la 

Le P gouvernement vietnamien a 
même affecté à des proje^danste 
Sud 79 % du dernier don du Tre^ 
sor Français, qui s élevait à 95 mü- 

mate, est - c’est «m affiche «le 
premier groupe fran çals à sjm 
nl/mter industriellement au viel 

qui représente déjà, avec 

S StïssSE 

' toeuiinv«.i«semen.de 

SEhssafiS 

10 SÆ- *ïïr* 3 Ê 

1 000 tonnw par JJ * picoles 
matières P^X^rnDortées, ce 
le Manuellement. Dans 

qul est le ras aw pr0 duction 

*.ÎÎ#J 85 J «L «oto- 


un total oc muu«™ 
lars. Hongkong vient en dcuo^f 
position avec 34 4 mffliQ M_d|^; 
toriL En tête au départ, les F«jn- 
çaSne se ntuent plra «P» « 

£ e position avec 273 “db^ 
de dollars, dont une borme pjutie 
dans l’exploration 
Après avoir échoué dans le 
duTooldû, Total s’installe dansla 
métropole du Sud poor 
dans ara eaux beaucoup 
meneuses au large du cap Saint- 

IaCQ KtaU les investisse»»»» 

œxzztSè 

levée de Tembargo économique 

Sîîaaasifflî 

Orient se sont mls an t ravai!.. ^ 

saïfe.sgèÉ 

a*®^SsîSï 

^'infrastructure suivront la levée ae 

&&h£pE& 

de son côté, Max Bobilliw. g 

SMfWSA—S 

Æ^trS^X^onpe 

Lyonnaise des eaux-Dumez. 


pII« - BFCE, BNP, Crédit 

fe-SÎSiK 
s* 2 Sgf sTsi 

S. 4 S&S£ 

SÏJSâîSs: 

sg^fSSfc 

àms ce domaine, jouer 

COTimodes et, donc, obh- 
nouveau présents, tK>ur 

£ te d»»“» e des p lantations 
^refusé de subventionner la 

produit 

Sï-SSS 

Srswsais 

nhM sereines et moins ambigub 
aujourd’hui qh’il y a deux ans.Par 

St du pay® «*. *«4 
«Wuait sur son avenir, ceitains.se 
SSSrt avec unebdle obstmabcm- 

cours: finit par sortir des bateaux 
de son chantier naval, Saigon Shi- 
sStAÏÏpixdspotwsfr»- 

EîSSs«aa , 5 î 


D reste un dernier 

d’un environnement ^rabj 

revitalisé pu . «boj. ‘ « 

coopération bilatéral^ Suçais 

domaine de Ut «n^l t[o *% 
participent a la resta » 

rhôohai pédiatrique TW-WjpJ-. 

'S®. 

l’Institut du cceur. 


appel D'AIR • te de ** 

S" -gj'stîs 

iïkÆfew 

parfait, que «la France, uxad j 

Sr.ws»S 


travail d'Ecoles sans fronttèns, 
qui a ouvert sept classes de Jfi « 

çais au Cemre u “ ive ? ÏÏL de 
formation des professionnels de 

rsfitf^sîs 

S 3 SfUSi»*jÿS 

Sïa«s-?b 2 

s.-ssïk;*S 

le Continental, le Rex ou le Majes- 
üc - ses dancings où l’on ress y s ?’ 

enflais, des rendes à U 

mode dans les aimées ou. 

Srarafés filtre et une multi- 
tude de ‘bâtiments de styjc colo- 
nial que l’on ««et en étet. Sorte 

£t F S«î 

jatatîsSîgs 

îsüïsafiïSS 

«Les Français sont voyants, di 


e «»12 

^eut^lie comme m wmbofe 

îysasjSJSS 

sjsrÆdï^W®- 

=&»£SSî 

moteur tourne enœre et q 

bien l’intention deretai^-*,^ . 

SïtïïSEÏïSpK 

mérite de l'avoir été, ®f>‘ 

SïïSïete’îTtucmüe locale 
parfois insondables. 


Jean-Claude Pomonti 


Chjpilre 11 


OupiiNll . 

Affaire n* 90 B 10421 tFGC) 


eUe depuis ju 
j prodiût déjà 

m'wmS***- 


im grands • Panni tes 8«uds, 
ajhiensûr, Alcatel, qui fmt 

son nid en équipant 
rhî.Minh- Ville en centrales et 
lûmes téléphoniques. Le super-p^ 

KWiBS-St 

SWÿSÎÎÊ 

^S^e‘”lûmmP 

g^Sanra à fSé, l’ancienne capi- 
tale impériale, où sOTtanent20 
■de la population a aœès à 
rnhinet - aune misère ». dit Max 

gfeîSK- - » 
^“ÇdSrbi» îüs 1 * 

■ g”JLl ^Sh marché (réhabi- 
Btaüonet 

SSfia&T-S 

sSaaç.fiSs 

rence s'affir me, 1 un jdes^pto 

-ftÏÏttSKS-^ 


^AuJapo"- 

la France est un peu 

perçue comme le pays 
des parfums et du 
cognac. 

Cen'estras 

le cas ld. 5 



,0 






|« 3 Wi^'“'^ 90 ™ ï 

jrgssessi , 

( -, lF c -j <2 RUE DU CHAlGNOT 


des intérêts au ï^be^rient, en 
ÎSonésie et & Brunei, cstd^reno, 
à Saigon, le symbole même du 
oo^gefrançais. Sans parler de la 

’^OnçarkdephaenpImdu 

choc d'un débarquement après la 
le^ de l'embargo 
faut être plus nuancé et. de toute 
f prJre Intérêt ejttdejoner 
l'association avec Hongkong, Sut- 
JiïZZ! le Japon», estime pour sa 

SxtJean-LouisThouret (Ca®pe- 

non-Bernard), qu* « oate 
brasserie pour Hemekcn et a déjà 
établi les plans d’un ensemble 
Saut - une cmquantamede 
villas et nn centre h6teU ? i I t ^^ 
les « pétroliers » du cap 
m.pc rVuniï-Tàu) et leurs fanuura. 

^Dans pSïieara ««ttWVgJJJ 

jean-Louis Thour^, 

laprédominance de g 

wUquesfiançatses. » Face à la 
concurrence et, surtout, aw 
nvpns h»* naissances finanoeres 

Sawsuss 

jeu. 

S«rÆ| 

5 SS 5 î££® 

Wï de fonds fniernaiionflux » 

diUl, dans un premter ternes 
Jtevée de l’embargo amén- 

maillon. » 



ou en frisant 


P.ftBraW 

atsa;- „„ uw ,. teE u»u.., 

itmenre kd« «** P« « wrte * r CM" 

Hmmlwn Cauoffl Hcu*e 


roue ie- - ^ 

j. Sïsk 

bl wue P e,val ^^‘^ U fd a u très qoi- wnwa Jub ”*755; otj ivcicTS de . ... . 

VSSSSSS^hÿ&tmée^ 



Cown 

^^a-nîUonCuàUM»^ 

One Bouline Iti™] . 

New Yort-KY. U»W 


NewYoA.HV.low» 

'■^‘sassasE®' 

p.aBww . .. _ 


el/oo 

Si-cunucs Inc. 



Ann CnïioinerS<” ,w ^ p< .-iSth Hoor 

VOUS ETES EGALEMENT NOTIFIE PAR poun*KWE® B . 


nue à eucui™. ib wî“' 

SS Meroto. A«xa 4 e. Débattu* 
Lku ei «Uie ■ „ . 

New York- NC- ^ 

S) avril 1W 


t r.» ^ 1 ^ pouvez, pour owcwr.»iQlorcw ||lJ,u . lelçi *^ ner J 


SgSSlU YW PARÙRDR£ DU ™BUN.xL 

M^taiWÏ HONORABLE LIQUIDAT ions 

WE1L iKorpoelcdclJe ^gSSS&MERCÉ DES ETATS-UNIS 

ChSd S B!^ïïi>“ h « , C hwwunwM Seennltt Uc. DISTRICT SUD DE 

kîxv.«.» s;*æ.« 

f :i2i3ifrajuo 









P Ht 10 N S 




CHRONIQUE • Par Paul Fabra 


Le Mexique de l'Europe 


L A semaine dernière s'est tenue è Casa- 
blanca une «Journée d'étude sur les 
méthodes d'analyse de la conjoncture 
nationale dans le contexte de la libéralisation et 
de l'ouverture sur l’extérieur». Cette réunion était 
comme un échantillon du «Maroc moderne» à 
l’usage des Marocains, bien que plusieurs spé- 
cialistes français, dont un représentant de 
l'INSEE, eussent participé aux travaux. Signe des 
temps, efie était organisée par une fondation pri- 
vée créée par le holding ON A (mines, agriculture, 
pêcheries, grande distribution, etc.), racheté à 
Paribas par des intérêts locaux en 1981. L'objec- 
tif r amorcer un débat de fond sur un thème 
sensible (on verra pourquoi) entre des hauts 
fonctionnaires, des industriels et des banquiers, 
des universitaires. 

U y a quelques années, un tel dialogue n'au- 
rait pas eu de raison d'être. L’administration était 
toute-puissante dans son impuissance. Le sec- 
teur privé en dépendait pour le moindre de ses 
mouvements, tout en se servant d'elle. L'Univer- 
sité croyait trouver dans l'idéologie l'affirmation 
de son indépendance. 

Le tournant fut pris en 1983. Cette année-fâ 
fut lancé le programme d’ajustement négociés 
avec le Fonds monétaire. Ce genre de pro- 
gramme mène à tout, y compris au meilleur, à 
condition d'en sortir. Or cela arrive rarement, 
pour deux raisons. La première est la mauvaise 
habitude contractée par la gouvernement inté- 
ressé de compter sur des crédits extérieurs ; la 
seconde tient è certaines caractéristiques du pro- 
gramme standard lui- 

même. Allant peut-être 

un peu vite en ») 

besogne, les hommes £/ 

politiques de Rabat ont | 

annonçé la grande (ÿ || 

émancipation pour mil rijf rMlJÛ 

1993 : retour è l'ôquffi- Wttffl 1 ol 

bre budgétaire, dirham imm Ifjf ff/9 

convertible, nouvelle et yBÊ fgftw 

importante étape de 

désarmement tarifaire. , 

Fort d’une impres- H? 

sionnante vitalité révô- 1 

lée à b faveur de la 
modernisation de ses •B ai 

outils de production et V J, , ’ j 

de ses modes de ges- 

tion, b Maroc {27 mil- Itf - K 

lions d’habitants) se g 

flatte qu'on pense è lui 

comme è un Mexique 1 

de l'Europe occiden- &B3HI * 

taie. La comparaison . 

peut se justifier, à ceci 

près, bien sûr, que aT '■ j 

c'est le Maghreb tout 5 

entier qui pourrait par b "?»<• Æ 

taille prétendre remplir . -45 

vis-à-vis de la CEE un 

rôle campante à celui 

que le Mexique (80 millions d'habitants) 
s'apprête è jouer en Amérique du Nord. Est-ce è 
dire que le Maroc se sent dès maintenant les 
reins assez solides pour prendre au mot b Com- 
munauté européenne? Celle-ci, b 17 février der- 
nier, lui a proposé, peut-être avec un tantfaet de 
provocation, d'étabfir une zone de libre-échange. 

Créé par b fondation ONA que dirige un 
homme de grande culture,' Farid Britel (énarque), 
le Centre marocain de b conjoncture contribue 
au climat de libre discussion. Habib El Malki en 
est le président. Le souci d'indépendance qui 
anime cet universitaire croît au fur et à mesure 
qu'il est fait appel è ses compétences. Le roi lui 
a confié les destinées du «Conseil national de b 
jeunesse et de l'avenir». Avec quelle mission 7 . 
Rien de moins que d'imaginer l’insertion des 
dizaines de milliers de bachelière auxquels on 
n'offre aucun emploi depuis que te mot d’ordre 
est au confinement du secteur pubfic. 

Bien que l'enjeu en soit moins dramatique, 
tes tâches assignées au Centra de conjoncture 
procèdent d'une préoccupation similaire de pré- 
paration du terrain. Pour les investisseurs tant 
nationaux qu'étrangers, les analyses du Centre et 
tes informations qu'il diffuse sont destinées è 
servir de contrepoids, ou d'éclairage, aux décla- 
rations officiales, ni plus ni moins tendancieuses 
au Maroc que partout alteurs. 

« Peut-être bien que le marché des capitaux 
a été conçu pour répondra aux besoins du Tré- 
sor.» Cette question faussement neuve (et appli- 
cable à b situation de maints pays développés) 
figure dans une étude parue dans b dernier bul- 
letin trimestriel du Centre sous b titre suggestif : 
«Dette publique intérieure du Maroc : une réalité 
importante mais peu connue. » 

Un programme d'ajustement du FMI, fait 
remarquer l’auteur de l'article, substitue un 
endettement intérieur à un endettement exté- 
rieur. Vo#à un autre trait commun avec le Maxk 
que, moins enviable I Cette substitution s'accom- 
pagne en fait d'un ébrgisaement des facultés 
d’emprunt du Trésor. Pour en user, il lui suffit de 
bisser monter tes taux â sa convenance! Cet 
effet indirect et pervers d'un programme du FMI 
conduit neuf fois sur dix è un akaadissement du 
poids du service de b dette pubfique. C'est te 
cas au Maroc. Le Trésor y rémunère ses émis- 
sions d’une durée inférieure è trois ans au taux 


moyen de 13 96. En soi, il est sain que le Trésor 
se procure de cette façon des fonds aiprès des 
banques, qui trouvent là un emploi sans risque 
pour leurs disponibilités à court terme. Les 
choses commencent à devenir scabreuses 
quand une partie des disponibilités en question 
sont fournies par b création monétaire. Tel est 
sans doute le cas au Maroc. L’inflation est 
remontée de 4 % en 1990 à 8 % en 1991, b 
tendance récente étant fa décélération. Le Centre 
de conjoncture a eu te bon goût d'attribuer cette 
évolution défavorable non pas è b libération de 
b plupart des prix, mais è b fbmtidabte progres- 
sion des crédits bancaires (de l'ordre de 35 96). 
Cette explosion fut rendue possible, mate non 
inévitobb, par b suppression de l'encadrement 
du crédit 

Depuis dnq ans. te Maroc connaît une crois- 
sance soutenue de 4 % environ, malgré une 
conjoncture en dents de scié due, notamment, à 
l'influence de b pluviométrie (d'où l'appétit pour 
des prévisions è court terme fiables, impossible 
à satisfaire). Des factices concordant font penser 
à une tendance de fond. «Les choses ont beau- 
coup évolué ; nous avons maintenant une vérita- 
ble classe moyenne de consommateurs; dé véri- 
tables industries , une véritable agriculture 
industrielle », a dit, au cofioque, Robert Assaraf, 
industriel. Tout ceb ne s'est pas fait en un jour. 

Les grandes options ont été prises Q y a une 
trentaine d'années par Hassan fi lorsqu’il accédait 
au trône. Ce qui passait alors pour des orienta- 
tions rétrogrades, c'est aujourd'hui tes meneurs 
atouts du Maroc. Pas 

de gigantisme industrie! 

sur b modèle stalinien; 
attention prioritaire 
accordée au monde 
rural. Même si te choix 
était inspiré par des 
motifs politiques, 
c’était te plus favorable 
au développement éco- 
nomique, comme ceb 
est maintenant farge- 
ëâ ment reconnu. Un 

__ groupe privé tel que j 

Â&Ç&nPb l’ONA (noue sommes ; 

au Maroc : 1 6 % du 
capital appartient à fa 
llll jp^gg ,:wl famffle royale) s'insère 
naturellement dans 
l'économie agricole. U a 
||||M pris en charge b distri- 

pH bution du bit sur l’en- 

llliifn. semble du territoire, 

JlIfPPï ' pourvoyant tes produc- 

leurs des bonnes races 
. importées, passant 

B» avec eux des contrats 

L*"”"' de modernisation. 

«Rien de p/us 

• NICOLAS GUUEHT W qi«> le dbCQU TS 

même, devait déclarer 
Abderrahmane Bennani Smires, le président du 
«patronat» marocain (CGEM). Le Maroc dérégle- 
mente à son rythme, h pas mesurés. L'ouverture 
sur l'extérieur s’est matérialisée par l'abolition de 
b quasi-totalité des contingents d'importation, b 
levée d’une bonne partie du contrôle des 
changes. Mais b protection douanière reste éle- 
vée. Les droits s'élèvent è 40 %, voire 45 %. 
S'y ajouta un prélèvement fiscal è (Importation 
de 12,5 96. Le gouvernement veut ramener les 
tarife à 25 96. fis atteignaient naguère 200 96. 

« Nous Européens et Marocains devons nous 
défendre ensemble contre b concurrence asiati- 
que», déclara b président de l'association textile. 

A son corps défendant, mate avec probité 
et une dates conscience du désastre frap- 
pant une Algérie en pleine décomposition 
économique. Ahmed Mokaddem, directeur de 
l'Office national des statistiques de ce pays, joua 
les faire-valoir. H parte des dfageants d'entreprise 
qui demandent aux statistiques officteBes de leu- 
fournir tes informations «qui relèvent normale- 
ment d’un bon management » : nostalgie d'une - 
pfanification évanescente? Là où n'existent pas 
de vrais marchés avec de vntis prix, tes «indica- 
teurs» statistiques perdent eux-mêmes toute 
signification, devait-il encore dire. Et d'ajouter 
que tes organismes officiels n’appréhendent pas 
plus de 40 % de l'emploi ;‘te resta est plus ou 
moins clandestin. 

Sur ce damier point l'économie marocaine 
présenta aussi une faffie énorme, môme sâ b pro- 
portion est inversée : environ 60 % de l'emploi 
relevant des circuits officiels, 40 96 de b popula- 
tion active travaSlam pour le secteur «informel», 
d'après les estimations. L'origine du phénomène, 
c'est toujours b main trop lourde de l’Etat (au 
A/broc, l'impôt sur tes sociétés est de 42 96, 
pour les petites comme pour les grandes entre- 
prises), b réglementation intempestive, l'inter- 
ventionnisme mercantiliste. Pour favoriser les 
exportations, on autorise les confectionneurs 
marocains à importer en franchise les tissus. Ce 
qui n’est pas vendu à l'étranger ne peut qu'être 
écoulé clandestinement : «Le Maroc est un pays 
de vingt-sept rrÆçns d'habitants où les statisti- 
ques officielles n'enregistrent aucune vente de 
pantalons», dit un fabricant. Remarque peut-être 
triviale mate qui en dit long sur le phénomène du 
travafl noir, où l'on voit à tort une fatafité. 
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La république des « zinzins » 

Olivier Pastré est assuré des chances de l'économie française 
appuyée sur un capitalisme renouvelé 
grâce à l'expansion des » investisseurs institutionnels » 


UES NOUVEAUX PILIERS 
DE LA FINANCE 

d’Olivier Pastré 

La Découverte, 190 pages, 95 R 


Le| développement de cés 
marchés a redonné des forces an 
capitalisme femifiâL Mais il faut- 
craindre les illusions apportées 
notamment par la médiatisation 
des PDG et les tensions pées dés 
11 n’y a plus d’«exception holdings encascade.etdes, offres 
‘française», ronronne-t-on avec publiques d’achat. SiJesystème a 
délice. Notre pays a oublié ses donné des chances à de nouveaux 
rêves de marchés protégés, venus, il comporte de nombreux 

émoussé ses outils de planinca- germes d’inégalité : les petites' 
tion, tourné le dos aux national!- entreprises ont moins profité de 
sations. Il s’inscrit désormais, cet environnement que les 
sans barguigner, dans ht sphère de grandes./ 
la concurrence mondiale. C’est Et quid de l’efficacité? L’at- - 

vrai, mais une antre spécificité est trait des marchés financiers o’a- 
en train de naître. Cest & repérer t-il pas détourné de ses objectifs 
ses contours qu’il consacre son l'industrie nationale? La réponse 
dernier ouvrage aux vertus robo- est délicate parce qa'on ne peut 
ratives et qui délaisse le langage juger qne sur. .une longue durée.- 
barbelé de La tribu pour s'adresser La situation des e n treprises fran- 
au grand public. çaises apparaît bien meilleure au 

Un petit saut eu arriére : début des années 90 que dix ans 

1945-1985. Quarante ans plus tôt, mais «le récent jrehoü- 
d’« économies parallèles» : privé veau du capitalisme français sem- 
d’un côté, public de l'autre. Des ble devoir plus à l'Etat ,. qui a 
secteurs entiers se structurent Impulsé une politique économique 
sous l’impulsion du capitalisme favorable à V autofinancement », 
familial et grâce à un Etat tuteur, souligne* aotre-auteur.- . 

Des corps intermédiaires assoient 

des passerelles : des syndicats NOYAU DIR • Le capitalisme - 
ouvriers et un CNPF encore puis- public s'est lui aussi revivifié, 
sants, des organes de concertation mais «si le solde du mouvement 
(chambres de commerce. Conseil des nationalisations et des prhati- 
économique et social, Commissa- sations [en] a accru ürpolds, U ne 
riat du Plan). joue plus le rôle de pltiér de l’éco-, ... 

- - norme française 'qui était le sien 

CAPITAL NOUVEAU • Cetédi- tout au • long des trente glo- 
.fice s'est lézardé de plus en plus rieuses ». Cest qu’m autre pffiiêr 

depuis vingt ans. Nous n’avons est apparu, «le plus solide de la 
pu faire face à b crise parce qu’il croissance française», celui ■ des 
nous manquait trois atouts : nn «investisseurs institutionnels»^ les 
marché financier, un véritable fameux «zinzins», srionl’argoi 
contrat social et un esprit de com- du Palais Brongniart. 'Ils regrou- 
pétitivité. «Le capital nouveau est pent, au sens strict^ les compa- 
arrivé». à temps pour sortir b gnies d'assurances, les caisses de 
France du trou. Trois phéno- _ retraites, la Caisse des dépôts, 
mènes ont joué presque, sîmulia-* mais on peut y ajouter les pins 
nément, note Olivier Pastré : grosses banques et certains, hal- 

1° duiait de la modification demndugs finafaraars 0L -‘Vendent les 
l'environnement international, les mêmes produits que les çompa- 


taux d'intérêt sont devenus dura- 
blement positifs j 2» b répartition 
de b valeur ajoutée â été plus 
favorable aux profits et moins aux 
salaires; 3* l’Etat s’est montré 
particulièrement actif et fiscale- 
ment généreux poux inciter les 
Français à investir dans les pro- 
duits financiers. 


L’EXPANSION 
DE LA PUISSANCE 
JAPONAISE 

de Jean-Marie Bouissou. 

Guy Faure èt Zaki Laïdi. 

Éditions Complexe, 

147 pages, 56 F. 

Le mérite des trois pomts.de 
vue rassemblés dans cet .ouvrage 
(d’un spécialiste des relations inter- 
nationales, d’un politologue et d’un 
économiste) est d’examiner le 
Japon des années 80-90 en tant 
qu’acteur sur b scène mondiale. 
Qne signifie la montée en puis- 
sance de cet intrus, modèle conçur- 
ent de b « démocratie de mar- 
ché » et du système de valeurs de 
i’Ocddeiit ? 

« Tant que sévissaient les 
rigueurs de la guerre froide, tous les 
simplismes étaient permis », écrit 
Zaki Laïdi. Aujourd’hui il faut 
interpréter. Or ['Occident est 
confronté à une puissance dont 
l’autonomie va en ^ affirmant mais 
qui reste réticente Â exercer des 
responsabilités hégémoniques. 
Mieux, 1e Japon ne paraît animé 
d'aucune volonté de transforma- 
tion globale des sociétés. Son 
« message au monde » reste b 
pragmatisme. Jean-Marie Bouissou 
met l’accent sur les obstacles i des 
prises de dérision tranchées tenant 
à un fonctionnement du système 
de pouvoir dans lequel intervien- 
nent de nombreux acteurs et inter- 
fèrent lourdement des considéra- 
tions politiques. Un système peu 
adapté aux situations de crise mais 
eu revanche très efficace dans Fda- 
boration de politiques à long 
terme. 

Un même pragmatisme pré- 
side à l’expansion économique. 
Guy Faure montre que ia question 
de la finalité de te croissance reste 
fondamentalement étrangère aux 
dirigeants japonais. La croissance 
est . un dogme. Le Japon vît sans 
contradiction cette vocation mon- - 
diale et sa spécificité asiatique. Le 


gnies d’assurances et' qui se co re- 
portent comme elles sur lés. mar- 
chés. 

Les «zinzins» jouent un râle 
d’actionnaires-pivots dans la plu- 
part des grandes entrepris», fran- 
çaises, contrôlant des banques, 
25 % du marché des actions et 
57 % du marché des obligations. 


NOTES DE: LECTURE 

vieillissement . de là population et 
l’amélioration des conditions de 
vie imposent néanmoins de nou- 
veaux choix qui passeront par ia 
priorité accordée à la science et 
aux technologies. . 

Un livre édairant quLinrite en 
contrepoint i s’interroger , sur le 
devenir de nos propres sociétés, ri 
sûres apparemment de l’universar 
liane de leurs valeurs.. ■ ‘ - 


- Ph. P. 

LE MONDE, 

ESPACES ET SYSTÈMES : • 

de Marie-Françoise Durand, 
Jacques Lévy, Denis RamiUé. 
Fondation nationale .■ r - 
des sciences politiques - . . ' • 
Patios, 566 pages, J 96 francs. ' ;.. 

Précieux instrument de travail 
pour les étudiants de Sciences-Po, 
les futurs historiens ethnographes, 
ce livre est aussi un essai théorique 
et une anthologie de textes puisés 
dans les meilleuré ouvrages spécia- 
lisés. L’ambition est.de présenter 
on état du monde intelligible. 
Deux grandes parties : « Posi- 
tions», avec quatre plans de lec- 
ture autour de l'étal, fécooomie, ia 
culture, la société-monde ; « Situa- 
tions», où Ton bit le tour des 
«lieux du monde» où se forment 
de nouvelles identités avec d’im- 
portants chapitres sur lé Pacifique 
ouest, les Amériques, les Europes, 
l’islam arabe et TAfrique. 


ROBERT A COLUNS 
DU MANAGEMENT 

Dictionnaires Le Robert' 

1 040 pages, 270 F, > 

Des expressions tes ptas'Éamf- ’’ 
hères, comme les zinzins (les. inves- 
tisseurs institmKnindlsJaux.teniies 
les plus techniques coàmti lecteur 
eptiquewa .tifriâsfe»,- s^ns o nbfiér ' 
les . ^bréviatrons;. (UBCt PTT, 


Selon notre auteur, « le dévdoppe- 
ment des zinzins constitué le plus 
fantastique moyen de natioaalisa- 
’ tion rampante ». Et leur pouvoir 
ne peut que se renforcer à mesure 
que les instruments de retraite par 
capitalisation .viendront épauler 
■ le-systinrè de'T^jartition. 

Faut-il se plaindre, die cet 
accroissement de puissance? 
. Non, selon notre auteur- «les zin- 
zins sont les Japonais de l’écono- 
mie française ». Us ont . les vertus 
de la patience ët du oaurage^cdui 
d’investir parfois (fans des seo- 
teura délaiKéspar T establishment 
financier.' Ce. qui ne doit pas 
cacher le risque ouvrit par Pab- 
Sence presque complète de 
' contrôle sur leur acti vité. Il fen- 
dra bien rent&lierà cette carence. 

. Cela dit, les « zinzins » sont 
les ressorts indispensables, de 
«V économie médiane s. formule 
que PàQteor préfère à celle 
d ’« économie mixte», parce qu'il 
y a aussi le sens de cette «inter- 
médiation», nécessitée par le feit 
que notre économie n’est pas une 
économie de marché, au sens 
riigloHMucba 'dit terme. - 

Caractériser «r l’économie 
médiane»* c’est aussi. définir les 
rouages soriaiuc dè ce nouveau 
capitalisme. Oforier Pastré rejoint 
. ici Anton Breoder ..et Michel 
Aglietta (1} i Ü politique sociale 
est *le noyau dar de la politique 
de productivité» sera plus sur- 

pris de sa proposition d’une 
'réforme^ coTUtiturionneUopour 
■fmre entrer, la politique indus- 
triple dans le domaine réservé du 
chef dePEtat. 

En tout cas, cet épilogue 
d’écohomie-ficrion traduit bien 
son indéfectible optimisme. Bien 
sûr, Ü vaut mieux fixé ces pages 
que' celtes de fe tonte .récente 
enquête 5 dè l’INSEE nons'bppre- 
nant que le redressement fman- 
tier des entreprises a été stoppé 
twi.ên 1990(2). 

' v Pieire Drouin 


. (1) Les Métamorphoses de fa 
société (Me. Cabnann-Lévy, 1981. 

■ ÇhjLeffondedu 17 mais -1992. 


SMIC, etc), ce nouveau diction- 
naire bilingue - français/anglais et 
anglais/français — couvre tout le 
vocabulaire usuel des af&ires, (te ta 
finance et de récpnonüe. 

. FonctiohneL précis et de pré- 
sentation aérée, fl présente chacun 
des 50.000 mots traduits dans leur 
contextç grâce à une abondance 
d’exemples concrets, et n’oublie 
pas de pxéciser . leur pays d’usage 
(GB r Gnuada-Bretagne ou USA : 
Etats-Unis) lorsque celui-ci est spé- 
cifique. ... r 

. Un outil précieux qui, à 
. défaut de limiter l’utilisa tion du 
franglais dans les milieux du 
business - traduit dans les deux 
. langues! —.'permettra du moins de 
mieux le Comprendre. 


LES MINES D'OR 
DU DISTRICT 

DE SAfNT-YRfEX-LA-mCtfE 

de Pierre-Chr istian GiaoBard, 
auteur-éditeur, 64410 Fiàunts, 
JS4pages.23SF.--7 . 

L’actualité .s’est focalisée 
récemment sur la fermeture de la 
mine d’or de Salùgnéi censée être 
b «dennôre miné .d’or française». 
Ce bean^ iivre, abdndamment illus- 
tré, vient ft. point rappeler qu’il 
. existe ençorë dans! l’Hexagone 
deux autres mines en activité, l’une 
à Rouez (Sârthe) et Fantre â Samt- 
Yriex-ia-Perche (Haute-Vienne). 
L’autétU'J P^rroÔristian Guiol- 
lard, photographe et archéologue 
spécialisé dans Thistoirë des 
techniques .minières, a- publié en 
i988 un.livre sur les mines d’or 
française (Mmes (for, petite his- 
toire des grandes mines d’or fim- 
psus^ et a rirtreprfe une étude sys- 
-tématique de dbacuse tfrilea. Ce 
Mvreà b fbo historique, économi- 
que et tcchnique, cst le^ second de 
Ià'sënê. r '“ t : 
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OPINIONS 


Les négociations sur les échanges internationaux 


L, 


Sauver le multilatéralisme 


par JEAN-MARC SIROÉN O 


r.«« r £ (Accor ? ^ mrQl m 165 tarife doua- 
niera et le commft-ce), incarnation du muttflatâra^ 
Usme en mati&re d échange intemationaL est è la 
idanve. Las négociations de l'Uruguay Round, Qu'il 
^organise, sont enHsées. Mais il y a pire. Aiqourd'hui 
Mdl^se I idée selon laquelle la priorité devrait être 
donnée aux accords régionaux plutôt qu'à la Rbérali- 
sanon muftflatérate. L'Accord général (arlicte XXIV) 
ne reconnaît-fl pas la légitimité des zones de Bbre- 
echange et des unions douanières, considérées 
conmw^des étapes plausibles vers le Bbre-écharige 

7\Ten déplaise aux nombreux partisans de cette 
tnèse, qui trouve son origine aux Etats-Unis, cette 
vision rassurante repose sur des conceptions 
fajssw ou dépassées de la politique commerciale. 

, D abord, 1 efficacité des zones commerciales 
n est pas avérée. Le dernier rapport de la Banque 
m ? IK "jr 0 développement rappetaât ainsi que, 
mise a part la CEE, dont le succès . constitue un 
contre-exemple unique, toutes ies zones de 'libre- 
échange «instituées depuis la seconde guerre mon- 
diale ont échoué. 

Mais surtout (e plaidoyer en faveur d'une logi- 
que de zones se fonde sur une analyse dépassée. 
Le dilemme protectionnisme - libre-échange ne per- 
met plus de poser la débat. Sauf vague populiste 
déferlante, un protectionnisme lourd et généralisé 
est devenu quasi Impossible dans un monde de pro- 
duction «globale», quelle que soit d’aiUeurs l'issue 
des négociations de ('Uruguay Round. La raison : 
une grande partie des importations des pays indus- 
triels provient en fait des filiales étrangères de 
firmes nationales. D'ailleurs, les distributeurs 
comme les industries transformatrices, qui gagnent, 
au libre-échange, continueront à faire pression en 
faveur d’importations bon marché. Seuls des dur- 
cissements ponctuels, sectoriels et stratégiques 
sont envisageables. Dans ces conditions, où se 
situe le prothème? 

Dans le fait que le protectionnisme n’est plus la 
principale distorsion introduite dans les échanges 
internationaux, on constate aujourd’hui une autre 


évolution beaucoup plus pernicieuse, qu’on pourrait, 
en caricaturant, nommer « comeconisation » - réfé- 
rence au CAEM aujourd'hui disparu. C'est la mise en 
place d'une planification des échanges entre zones, 
vers laquelle tendent aujourd'hui les politiques com- 
merciales. 


Logique planificatrice 


Même si, pudiquement, les officiels américains 
ne partent encore que de tmanaged trade» ( «com- 
merce dirigé»), la logique planificatrice est déjà ins- 
tillée. De plus en plus souvent, les gouvernements 
des grands pays industriels engagent dès négocia- 
tions commerciales bilatérales, qui détournent les 
règles du GATT. 

Las accords d’autolimitation w volontaire» 
concernent te plupart des grands secteurs indus- 
triels comme te textile, l'acier, l'automobile, la plu- 
part des produits de l'électronique. Us s'accompa- 
gnent d'accords d’importations * volontaires» qui 
contraignent certains pays à se fournir auprès d’un 
pays désigné. Le Japon devrait ainsi laisser aux 
firmes américaines 20 96 de sort marché' intérieur 
des composants électroniques, acheter des gros 
ordBnateurs et, sans douta, du riz, etc. 

C'est une administration - te Commission de 
Bruxelles, - qui a négocié, avec une autre adminis- 
tration - le MIT] japonais - l’accord d'autolimitation 
des automobiles en juillet 1991, à charge, pour efie 
d’en diffuser les impfications aux firmes privées, ce 
qui exige, cette fois, une certaine planification des 
productions intérieures. Puisque la planification a 
pour mission d'éclairer l’avenir, les flux d'échanges 
. négociés sont fixés pour le long terme (fin 1999 
pour les automobiles japonaises) quitte, d’ailleurs, è 
ajuster les prévisions relatives à la demande... 

Ces accords portent exclusivement sur les 
volumes (nombre d'automobiles, tonnes d'eder. 
parts de marché...) indépendamment des prix. De 
même, tes sanctions américaines ou européennes 
(droits anti-dumping ou anti-subventions) contrai- 
gnent le» politiques tarifaires des firmes étrangères 
candidates à l'exportation. Des prix planchers sont 
souvent imposés. En apparence, tes échanges entre 


pays industriels restent monétaires, puisqu’ils se 
réalisent pour l’essentiel en monnaies nationales. 
Mais la réalité n'est plus aussi simple. 

La monnaie assure deux fonctions « systémi- 
ques» dans ies échanges internationaux. La pre- 
mière est de révéler (tes échelles de prix qui corres- 
pondent è la structure des avantages comparatifs 
des pays. On a vu ce qu'ÿ en était. La seconds est 
d’autoriser la midttiâtéralisation des échanges en 
permettant de «transférer» un déficit réalisé quel- 
que part sur un excédent ailleurs. 

Or la planification impliquée par les accords 
bSatéraux a précisément pour objectif de réduire les 
déséquilibres. Elle se situe donc bien dans te logique 
de troc qui était celle du CAEM (le système qui 
réunissait l'URSS et ses satellites) : les volumes 
d’échanges étafent définis sur une base bilatérale 
(en fait URSS-pays satellites) sous 1a contrainte d’un 
équilibre bfiatéral 

La logique planificatrice se diffuse aussi aux 
politiques macro-économiques, responsables de la 
formation des .déséquilibres bilatéraux. Les diri- 
geants américains ont môme cherché è négocier 
avec te Japon tes futurs taux de croissance. Aujour- 
d'hui, tes taux de croissance «se décrètent» donc è 
nouveau dès lore que les relations internationales 
sont en cause! 


mesures planificatrices peuvent se révéler plus 
attrayantes. Qu'importe, les consommateurs paie- 
ront, même si, pour cela, ils doivent diminuât ia 
demande qu'ils adressaient ailleurs... 

Les négociations entra zonas seraient cartes 
plus aisées que les conférences multilatérales. Mais, 
les accords futurs seront è l'image des accords bila- 
téraux passés : te aggraveront tes distorsions exis- 
tâmes - en affirmant, parfois, vouloir les corriger - 
et ils organiseront la planification bilatérale des 


Ceux qui croient que l'émergence d’un monde 
tripoiaire - Amérique, Europe, Asie - permettrait 
d'équilibrer les forces seront déçus. La hiérarchie, 
telle qu'e Ile s'établit actuellement, est d’une 
grande limpidité : les Etats-Unis imposent des 
mesures d’inspiration planificatrice & toutes les 
régions du monde. L’Europe procède de même en 
éwtant. toutefois, de viser... les Etats-Unis. Le 
Japon, dernier bastion du multilatéralisme ne fait, 
pour l'instant, que subir cette évolution mais n'est 
pas è l'abri d'une évolution ultra-nationaliste. 


Intimidation 


Des mesure» perverses 


Mais la planification n'est -elle pas après tout un 
moindre mal?’Au regard de l’histoire du CAEM, il 
serait paradoxal de défendre aujourd'hui cette 
thèse. Certes, la planification dont 3 est question a 
peu de chances d'âtre un jour aussi Intégrale que 
ceUe orchestrée par le CAEM. Mais les économistes 
ont montré, à partir de grilles d'analyse différentes, 
que les mesures «planificatrices», comme ies 
accords d'autolimitation, sont profondément per- 
verses. Du point de vue du bien-être générai, elles 
sont les pires possibles. 

Les droits de douane ou les subventions intro- 
duisent moins de distorsions sur les marchés, 
même imparfaitement concurrentiels, fl est vrai, tou- 
tefois, que du seul point de vue des profits, les 


La réduction du déficit du commerce extérieur français 
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Attention, trompe-l'œil ! 
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par FRANÇOISE MfcEWSK!;ft> 


. _r. 1 


N déficit commercial de 30 milliards de 
francs en 1991, sort 20 milliards de moins qu'en 
1990, c’est une performance qui n'avait pas-été rêan 
Usée depuis longtemps en France, et que les trois 
premiers mois de 1992 ont semblé confirmer. EHe a 
été obtenue grâce à un repli du déficit industriel, 
Divine surprise, dit-on, qui, jointe è la fable inflation, 
au déficit budgétaire modéré relativement au PIB. fait 
apparaître te France comme le bon élève de ('Europe, 
n’était le ralentissement de la croissance et l'aggra- 
vation du chômage qui en découle. 

Après chaque publication des résultats annuels 
du commerce extérieur revient la lancinante ques- 
tion : ia France a-t-elle gagné ou perdu des parts de 
marché è l’exportation? En T991, elle-en a assuré- 
ment gagné. Le volume de ses exportations a pro- 
gressé nettement plus (de l'ordre de 2,5 points) que 
te commerce mondial. La spécialisation géographique 
est devenue favorable puisque l'Allemagne, premier 
cfient de la France, fut te moteur essentiel des impor- 
tations mondiales. En d’autres tenms, une orientation 
trop tournée vers tes marchés déclinants des pays an 
développement, alors que se dessinait ta reprise du 
marché américain, avait provoqué de sensibles 
pertes de parts de marché. 


ciGBotif las esgx&tmfons supplémentaires d’Akbus ont 
plus que compensé le repli des ventes d'armes. Mais 
è interpréter l'amélioration de 1991 comme te résul- 
tat exclusif de gains de parts de marché dus à te 
désinflation, on risque quelques surprises plus tard, 
car c'est négliger l'effet du retentissement de la crois- 
sance française. Celui-ci a bridé la hausse des impor- 
tations îndbstrie&ss, devenues nettement inférieures 
è cette des exportations pour la première fois depuis 
longtemps. 

C'est tout particulièrement vrai pour tes biens, 
d'équipement professionnel. On constate même une 
baisse des importations de la mécanique. Les résul- 
tats de 1991 témoignent donc d'une situation nou- 


velle : c'est une configuration inverse de celte qui 
prévalait députe 1985. La reprise de rmyestissemem 


Un effet de substitution 


avait gonflé les importations de biens d'équipement 
mais aussi de biens intermédiaires nécessaires à te 
fabrication de tels biens au plan national. Son ralen- 
tissement en 1990 et surtout son recul en 1991 
compriment les achats è l'étranger, e Bon déficit», 
disait-on pour qualifier te creusement du solde de ta 
seconde moitié des années 80. Faut-il désormais 
parler de «mauvaise amélioration» pour qualifier te 
début des années 90. 

A quelque chose malheur est bon : une faible 
croissance de la demande intérieure et de l'activité 
est porteuse d'amélioration du commerce extérieur. 
A l'extrême, c'est une récession isolée qui pemwr le 


mieux, à court, terme, d'engranger des excédents. 
A contrario, la relance allemande consécutive è l'uni- 
fication RFA-RDA a fait disparaître l’excédent com- 
mercial de ta RFA. Le ralentissement de ta croissance 
française n’est certes pas plus intense que celui de 
l'OCDE hors Alternante; pour preuve, le fait que, vis- 
à-vis de cette zone, importations et exportations 
industrielles françaises sont allées de pair. Mais il a ‘ 
périras de brider ta hausse des importations alors que 
le boom de te demande outre-Rhin compensait la fai- 
blesse des autres marchés. 

La performance extérieure de 1991 est donc 
avant; tout le résultat d'un décalage conjoncturel 
entré ia France et l'Attemagne. La spécificité du mar- 
ché allemand explique en contrepoint ies échanges 
avec les autres pays européens. L'Allemagne a perdu 
des parts de marché à {‘exportation et massivement 
importé tamis que ta France a faiblement importé et 
gagné des pans de marché è l'exportation. L’avenir 
sera peut-être moins rose : le retournement de la 
conjoncture allemande implique déjà de moindres 
débouchés pour tes exportations. Et quand ia reprise 
française, tant attendue, surviendra, elle contribuera & 
dégrader tes échanges en gonflait tes importations. B 
ne faudra pas nécessairement s’en désoler, car 
l'amélioration de la structure de l'offre industrielle 
n'aura pas disparu pour autant 


Le but principal des futures zones est d’accen- 
tuer cette hiérarchisation. L’usage d'instruments 
d'intimidation, qui peuvent être de nature protec- 
tionniste (droits anti-dumping) sont de nature stra- 
tégique et visent à influencer te comportement des 
entreprises et des gouvernements étrangers. Les 
Etats-Unis (et l'Europe), qui exportent peu vers le 
Japon peuvent en user. Pas le Japon, qui exporte 
beaucoup vers les Etats-Unis (et l'Europe ). Evalue- 
t-on seulement te poids de l'influence des Etats- 
Unis lorsqu'ils parviendront à intégrer toute l' Améri- 
que ? Croire que la fragmentation en zones avec, 
pour contrepartie, le renforcement de ia CEE, per- 
mettrait à l’Europe de mieux résister aux pressions 
américaines est une illusion. Car il est clair que fa 
fragmentation en zones est voulue et pensée, par 
les nations les plus puissantes, pour se substituer 
au multilatéralisme. Comment ne pas voir qu'une 
fragmentation en zones conférerait aux Etats-Unis 
une position de centre assez proche, finalement, de 
celle qu’occupait autrefois l'URSS? 

Admettons que te multilatéralisme, qui servait 
les intérêts américains (politiques et stratégiques 
d'ailleurs plus qu'économiques) dans un monde 
bipolaire où l’économie américaine n'était pas 
contestée, ne corresponde plus à te réalité pré- 
sente. La domination politique, sans doute renfor- 
cée, n’empêche pas les Etats-Unis de douter de 
['avenir de leur puissance économique. La tentation 
Rencaisser Jés résultats économiques de cette 
domination est donc logique et même légitime. 

U ne s'agit pas de défendre la conception doc- 
trinaire d'un libre-échange immédiat- et intégrai. La 
volatilité des taux de change et l'inefficience des 
marchés monétaires et financiers introduisent, tout 
comme l'imperfection de la concurrence, des distor- 
sions qui peuvent justifier des interventions publi- 
ques ciblées, il ne s'agit pas, non plus, de défendre 
lés structures actuelles du GATT. Ses insuffisances 
avérées ont contribué à favoriser le développement 
d'une logique bilatérale et planificatrice. 

Mais si te commerce international doit être uti- 
lement «organisé» et réglementé, c'est dans un 
cadre multilatéral contraignant. La constitution de 
zones ne pourra être admise et encouragée que si 
les règles eu les procédures multilatérales, qui 
régentent le commerce interzones, sont srmuitàné- 
ment renforcées, au moins aussi sévèrement que 
ies subventions ou le dumping. Des instances d'ar- 
bitrage internationales, indépendantes des gouver- 
nements et des autres institutions internationales (y 
compris le GATT), devront être seules habilité as à 
prendre ou è autoriser des sanctions. 

Oui aux zones de libre-échange ou de coopéra- 
tion 1 Mais seulement dans 1e cadre d'un multilaté- 
ralisme renforcé. 


.(*) Economiste à l'OFCE. 


(*) Professeur à l'université d’Orféans. 


Mieux, la France a probablement aussi conquis 
des positions au regard de te demande extérieure qui 
tai est adressée (de l'ordre d'tsi point). If n'y a donc 
rK KP qu'un seul effet géographique. 0e e pleinement 
profité du boom de la demande intérieure et des 
importations allemandes. En outre, les producteurs 
aSemands, tournés en priorité vers leur marché natio- 
nal et dont tes capacités de production se sont vite 
révélées saturées, n'orit pu satisfaire leurs clients 
étrangers. C'est manifeste pour ta Franco, qui est leur 
premier cfient ; les importations françaises en prove- 
nance d'Allemagne ont franchement baissé, par un 
effet massif de substitution entre les fournisseurs. SI 
bien que te déficit bilatéral francoeBemand a presque 
disparu ; le solde s'améliore dans tous les secteurs 
industriels, plus particulièrement dans tes industries 
de consommation. Des excédents ont même été 
obtenus pour tes biens de consommation courantes 
pour te première fois depuis 1981, le matériel de 
transport terrestre, pour te première fois depuis 
1975. et enfin tes biens d'équipement ménager, ce 
qui n'était jamais survenu depuis le début des 

années 70. : .. 

Parallèlement, le retrait des producteurs alte- 
mands das marchés européens a fa vorisé les axpor- 
tateurs français vers HEuropè hors Allemagne, (^au- 
tant que te (xjmpétitivîté aes prix françars ne s est - 
pas dégradée alors que Italie, par exemple, a souf- 
fert d'une monnaie surévaluée dans le SME. La 
.francs, comme le Rovra™^.™- “£^££5?* 


native, wiwn iw -7 ... « 

serait d'affleure surprenant que tes WWgJ 60 
matière d'Invastissement industriel ns finissent 


par 


doa ans. les parts de marché de ta 
France s'étaient stabisées. L'amjnage auSME, 
coûteux en compétrtivité-pnx quand I 
élevée, ne pèse plus 'maintenant que cêlte-c i est 
rreStrisée. Enfin, an ce qui concerne les opérations 
fflœeptionneltes (par opposition au commerce cou- 


LEMONDE 


diplomatique 


Mai 1992 


ÉCOLOGIE: RIO, SOMMET OE LA 

VÉRITÉ. Ah service des peuples oh d’un inwériaKsme 
idéologique ?, par Mohamed Larbi Bouguerra. Intérêts 
capitalistes et responsabilité pl a n é t a ire, par Raymond Van 
Ermen. - Dn patrimoine commun à' b privatisation des 
ressources génétiques, par Pierre-Benoît Joly. - Déluge 
chimique sar la banane cos (ancien ae, par Jean-Pierre 
RogeL . 


FRANCE : M. Bérégovoy et le spectre dn chômage, 
par Denis Clerc. - Comment reotrepnse peut créer des 
emplois, par Jean-Marie Gagne. 


EUROPE DE L'EST : Les frisent de 

libérale, par Ibrahim Warde. - L'agriculture tchécoslovaque 
écartelée, par Alain Pouliquen. 


• YOUGOSLAVIE : ah kosovo, une 

armes, par Marie-Françoise Atiain et Xavier rjaumene. 
La retour de b,V ust ten uucédonieaae, par Pierre Bihar. 


0 ALGÉRIE : La presse et les fantômes de la liberté, par 

Geneviève Delaunoy. 

• AFRIQUE : Nouvelle» fractures sociales es Afrique 
du Sud, par Pierre Beaudet - La transition démocratique en 
Angola, pgr Victoria Brittmn. 

• COMMUNICATION : TV GMo, géant brési- 
lien atteiat par b crise, par Véronique Benhonneau. 


vente chez votre marchand de journaux - 20 F 


•AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


\x0Gons 

<$&urs 


irale qui se tiendra 
Pullman Astorîa, 


MM. les actionnaires sont priés d’assister à l'assemblée , 

A Bruxelles, (e MERCREDI 27 MAI 1992, à 15 beores à ni 
.rue Royale, 103, avec l’ordre du jour d -après : 

1. Rapport spécial du Conseil d'administration et rapport des commissaires-révi- 
seurs, établis pour les cas de dualité d’intérêts ; 

2. Rapport de gestion du Conseil d’administration et rapport des commissaires-ré- 
viseura sur Peaercice 1991 ; 

3. Approbation des comptes annuels de la société ; 

Proposition d’approuver les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 1991, en 
ce compris la distribution d'un dividence net de BEF 1 10 aux actions ordi- 
naires, de BEF 55 aux actions nouvelles et de BEF 117,34 aux actions AFV ; 

4. Décharge aux membres du Conseil d'administration et aux commissaires- révi- 
seurs : 

proposition de donner décharge aux membres du Conseil d'administration et 
aux commissaires-réviseurs de f accomplissement de leur mission au cours de 
l'exercice [991. 

5. Nominatious-sUtutaires : 

5.1. Proposition de prendre acte de la démission de dix administrateurs ; 

5.2. Proposition de procéder A l’élection définitive d’un administrateur ; 

5.3. Proposition de renouveler le mandat d’un administrateur ; 

5.4. Proposition d’élire crois administrateurs ; 

5.5. Proposition de renouveler le mandat de deux commissaires-réviseurs ; 

5.6. Proposition de fixer les émoluments des commissaires- révisetirs au montant 
proposé, en accord avec ceux-ci, par te conseil d'administration. 

Les actions doivent être déposées au plus tard le 21 MAI 1992 : a la Société 
générale, à ta Banque Nationale de Paris, au Crédit lyonnais, à ta Banque indo- 
suez, i la Banque Paribas, au Crédit Commercial de France, à l'Européenne de 
Banque, i la Banque francc-BBL, au Crédit du Nord, dans Leurs agences à Paris 
et/ou en province. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 
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L E bas niveau et la stabilité du taux de chômage au Japon (2,1 % de 
b population active depuis le début de l’année 1990) ne laissent pas 
d'étonner, au regard de ce que l'on observe dans les autres pays, notam- 
ment en Europe, où ce taux est plus élevé et continue de croître réguliè- 
rement. 

Est-ce l’indice d'un meilleur climat économique? En fait, les dispa- 
rités des taux de chômage ne traduisent que très approximativement les 
situations conjoncturelles des pays industrialisés. Les écarts de niveau 
reflètent des réalités structurelles qui n’ont que peu de chose à voir avec 
Fétat de santé du marché du travail. 

Au Japon, comme ailleurs, quoique un peu plus tardivement qu'en 


C 0 N JO N C TU R E 


INDICATEUR • L’emploi 

Performances japonaises 

Occident, 1991 a été une année de quasi-récession de b demande inté- 
rieure. La production s -est donc contractée : elle se situait en février 
1992 à un niveau inferieur de 4,5 % à «fe\i enregistré en février 1991. 

Les entreprises nippon es se sont adaptées a cette situation sans 
réduire leurs effectifs comme beaucoup de leurs homologues l’ont fait. 


en sorte que .l’emploi a continué de s’accroître , plus vite que b popula- 
tion active. ’ 

En revanche, elles ont réduit drastiquement les heures supplémen- 
taires effectuées par leurs salariés ': celles-ci, traditionnellement impor- 
tantes au pays du Soleil-Levant, représentent souvent un cinquième de 
b se main e -de travail, en raison de leur coût, beaucoup moins élevé que 
Hong les autres pays industrialisés - moitié moindre qu'aux Etats-Unis 
par exempte. 

L’impact .des' baisses d’activité sur les évolutions de l’emploi et les 
revenus des ménages, s’en trouve par conséquent atténué par rapport aux 
pays d'Europe occidentale et d’Amériqaedu Nord. 
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Taux de chômage en pourcentage de b population active. Sources : Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon .' sources nationales). . 

SECTEUR • L'assurance 


RÉGION e L’Europe occidentale 

Embellie 


L 'EUROPE occidentale renoue 
progressivement avec une 
situation plus encourageante que 
celle des dix-huit mois passés. Les 
consommateurs semblent s'être 
accommodés des niveaux élevés 
des taux d'intérêt et ajustent leur 
comportement. Ils attendent des 
jours meilleurs pour investir mais 
dépensent à nouveau davantage : 
les immatriculations de voitures 
reprennent et les ventes au détail 
s’améliorent. Dans l’immobilier, 
les transactions tardent à se 
redresser et les prix sont encore 
tirés vers 1e bas. En revanche, la 
situation financière des ménages, 
tant incriminée au cours des mois 
passés, s’assainit peu à peu. Les 
hausses de salaires ont peu souf- 
fert de b dégradation du marché 
du travail : à 8 % l'an en Espagne, 

7,5 % en Allemagne, 7 % en Italie 
et au Royaume-Uni, près de 4 % 
en France, elles assurent globale-' 
ment des gains de pouvoir d'achat 
légèrement supérieurs à ceux de 
l’an passé car, à l’exception de 
l’Allemagne, l’inflation euro- 
péenne s’est ralentie. Les sacri- 
fices réalisés sur les dépenses ont 
ainsi permis une stabilisation 
- voire dans certains cas une 
légère hausse - des taux d’épargne 
depuis l’automne dernieT, ce qui 
constitue un préalable indispensa- 
ble à un allégement des 
contraintes financières des parti- 
culiers. 

Les frémissements observés 
du côté de la consommation ont 
donné 1e coup d’envoi à un raf- 
fermissement de 1a production. 
Bien que très récent, celui-ci est 
clair sur les segments des biens 
destinés aux ménages. Ici et là. les 
secteurs de l'automobile, de l’élec- 
troménager et de l’habillement 
commencent à en ressentir les 
bienfaits. D’autres pans de b pro- 
duction, encore en retrait, en 
bénéficieront sans doute sans 
larder. 

Les perspectives d'investisse- 
ments industriels restent enta- 
chées d’une certaine morosité. 
Après une période de décélération 
de leur production, les entreprises 
disposant de capacités générale- 
ment suffisantes pour une reprise, 
c’est seulement une fois les fruits 
de celle-ci récoltés et leurs situa- 
tions de trésorerie restaurées 
qu’elles envisagent d'accroître 
leurs équipements. Ces méca- 
nismes pourraient s'avérer plus 
longs que de coutume cette année. 
En premier lieu, parce que Teffort 
d’investissement accompli sur te 
dernier tiers de b décennie 80 est 
somme toute récent. En second 
lieu, parce que les contraintes 
financières qu’imposent aujour- 
d’hui les niveaux élevés des taux 
d’intérêt renchérissent considéra- 
blement le coût des équipements. 
Les taux d'intérêt à court terme 
sont supérieurs ou égaux à 10 % 
en Europe (10 % en France, en 
Allemagne, en Belgique et aux 
Pays-Bas, 10,5 % au Royaume- 
Uni et en Italie, de 12 à 12,5 % 
en Espagne et dans les pays Scan- 
dinaves), ce qui porte à 7 % en 
moyenne les taux réels. 


De l’extrême nord de l'Eu- 
rope à son extrême sud, b reprise 
en cours pourrait se caractériser 
jusqu’à la fin de l'été par une 
grande monotonie des investisse- 
ments, tant immobiliers qu'indus- 
triels. 

Les politiques économiques 
auront sans doute peu de moyens 
pour modifier ces enchaînements. 
Sans se laisser aller à une dérive 
préoccupante de leurs dépenses, 
les autorités budgétaires ont plus 
ou moins desserré les contraintes 
et ont, bien que modestement, 
souvent aidé la reprise à s’instal- 
la. Les recettes Escales ayant été 
ponctionnées par b faiblesse de 
l’activité et les dépenses gonflées 
par les charges liées à l'augmen- 
tation du nombre des chômeurs, 
b facture budgétaire s’est alourdie 
dans un certain nombre de pays. 

Les principaux dérapages se 
sont produits dans les pays du 
nord de l'Europe, où les réces- 
sions sévères se sont soldées par 
l’apparition brutale de déficits (au 
Royaume-Uni et en Finlande) ou 
b disparition des excédents (en 
Suède). 

En Allemagne, le finance- 
ment de runification a de même 
fortement dégradé b situation des 
finances publiques lie déficit 
atteint 4,3 % du PNB eu 1991). 

En France, te déficit public a 
dépassé de 40 milliards les prévi- 
sions initiales. Bien qu’il soit 
encore très raisonnable (moins de 
2 % du PIB), il est vraisemblable 
que les autorités ne feront pas 
davantage que les mesures récem- 
ment annoncées pour relancer 
l’activité (baisse d’un point de b 
TVA et mesures en faveur des 
chômeurs de longue durée). 

Certains pays, moins affectés 
par le ralentissement de leur 
croissance ou attachés à une 
rigueur budgétaire imposée par les 
perspectives européennes, ont 
réussi à stabilisa leurs déficits fla 
Belgique, l’Italie et le Portugal) et 
persévéreront sans doute dans 
cette voie. 

Côté monétaire, les marges 
de manœuvre sont rédnites. Une 
légère détente des taux en Alle- 
magne est probable dans les mois 
à venir, et l’ensemble des parte- 
naires européens pourraient en 
profiter, mais celle-ci sera assuré- 
ment de faible ampleur (0,25 à 
0,5 point). 

Le climat s'améliore mais 
tout n’est donc pas encore très 
enthousiasmant pour 1992. Le 
redressement des demandes inté- 
rieures sera freiné par b faiblesse 
des investissements, et l’améliora- 
tion de l'emploi en sera retardée. 
Dans ce contexte, la croissance 
restera motte en 1992 et ne dépas- 
sera probablement pas 2 % en 
moyenne dans b CEE (un point 
de plus qu'en^ 1991). Les ajuste- 
ments financiers actuellement en 
train de s'opérer devraient au 
demeurant autoriser une amélio- 
ration notable des conjonctures en 
1993. > 

Véronique Riches 

Economiste au CEPME 
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PAYS • L’Allemagne 

Controverses 


L ’APPRÉCIATION de b situa- 
tion en Allemagne occidentale 
empoisonne le diagnostic 
conjoncturel Pour 1992, les pré- 
visions de croissance du PIB 
s'étalent dans une fourchette de 
0,5 à 23 %; celtes relatives à f in- 
flation de 3 à 5 %; quant -aux 
taux d’intérêt à court terme, cer- 
tains économistes les prédisent à 
8 % à b fin de l’année, d’autres à 
9,7 %! Ces écarts reflètent, d’une 
paît, des divergences. d’estima- 
tions sur l'environnement interna- 
tional, d’autre paît, des difficultés 
à préjuger de l'attitude de b Bun- 
desbank et de l’impact des pertur- 
bations fiscales sur le comporte- 
ment de consommation. 

Le contexte extérieur s’est 
amélioré : les carnets de com- 
mandes à F exportation se regon- ‘ 
fient depuis Fhiver et les ventes se 
ressaisissent lentement Les béné- 
fices qu'en retireront les entre- 
prises dépendait certes du carac- 
tère plus ou moins vif de 1a 
reprise anglo-saxonne, et Ton sait 
que ceux-ci seront moins signifi- 
catifs qu'au cours des précédentes 
phases de redémarrage. A court 
terme, les effets de diffusion habi- 
tuels du commerce extérieur sur 
b croissance albmande consti- 
tuent un facteur essentiel à une 
édairrie conjoncturelle rapide. 

Celle-ci sera-t-elle soutenue 
ou au contraire annihilée par 
l’évolution de la demande inté- 
rieure? Sous l’effet du durcisse- 
ment de b politique économique, 
le regain des dépenses des particu- 


liers s’est interrompu courant 
1991: b remontée des taux 
d'intérêt a limité l'accès au crédit, 
tandis que l’effort fiscal excep- 
tionnel demandé aux ménages au 
titre de b réunification a lourde- 
ment ponctionné leur revenu dis- 
ponible: Cette situation est. néan- 
moins transitoire. L’expiration du 
prélèvement fiscal de solidarité et 
Ira transferts de l’État aux famfltes 
procureront aux ménages un 
surcroît de revenus de 18. mil- 
liards de marks en 1992 (13 % de 
leur revenu disponible et 0,8 % 
du PIB). Après avoir stagné, leur 
pouvoir d’achat devrait donc 
s’améliorer d'autant plus nette- 
ment que les salaires continuent 
de progressa. Même si une partie 
de ce surplus vient à être épargné, 
il restera de quoi alimenter un 
important rebond de b consom- 
mation an second semestre. 

Une modeste détente des 
taux d’intérêt, probable, compte 
tenu dès évolutions à attendre de 
l’indice des prix à b fin du prin- 
temps, serait un atout supplémen- 
taire à cette reprise. Après un 
redémarrage au ralenti, b crois- 
sance du PIB pourrait ainsi aisé- ’ 
ment s'établir à un rythme supé- 
rieur à 3 % l’an au second 
semestre (après 2 % au, premier). 
En moyenne sur Tannée, h- crois- 
sance dépassera difficilement - 

1,5 %, compte tenu des acquis 
statistiques liés à b baisse du PIB 
des trimestres écoulés. - . 

V. R. 


Douloureux dommages 

IVlf* pour c» champions de 


-la croissance que- sont les 
assureurs français, Tes' temps sont 
durs. En moyenne, leur chiffre 
d'affaires a été multiplié par cinq 
en dix ans. Aujourd'hui, les assu- 
reur poursUivént-sur leur lancée 
dans un contexte pourtant nette- 
ment moins favorable. Les cinq 
premières compagnies r les trois, 
groupes publics (Union des assu- 
rances de Paris, UAP, Assurances 
générales de France, AGF, Groupe 
des assurances nationales, GAN) 
et les deux privés (Victoire et 
AXA) - ont encore connu une. 
progression de leur activité de 
près de 14 % en moyenne. Si Pas- 
surance-dom mages n’a connu 
qu’une croissance d'arvirou 5 % 
en 1991 comme en 1990, te mar- 
ché de rasmrancOT.e et de la 
capitalisation, après un coup 
d’arrêt en 1990 (-J-2 % à + 3 %), a 
retrouvé une progression à deux 
chiffres de Tordre de 10 % à 1 1 % 
dont plus de 20'% pour la seule 
assurance-vie. . 

En volume d’activité, le 
métier d’assureur reste porteur, 
mais sur b plan de b rentabilité, 
fl l'est beaucoup moins et cria 
|X>ur b deuxième année consécu- 
tive. Les cinq premières compa- 
gnies affichent un recul moyen de 

8,5 % de leurs profits, lié à b 
détérioration des résultats 
« techniques » (hors revenus 1 des 
placements) et à une stagnation 
des profits -financiers. 

L’activité d 'assurance-dom- 
mages est b grande responsable de 
cette situation. L'éroskm progres- 
sive des marges s’est transformée 
en une chute brutale sur Tannée 
1991. La France est en train dé se 
rapprocha de b situation de pays 
sinistré comme les Etats-Unis et b 
Grande-Bretagne. Les tempêtes 
qui avaient affecté l’Europe. du 
Nord faisaient souvent- figure 
d'alibi en. 1990 pour expliquer 1a 
détérioration des résultats dès 
compagnies françaises. Mais pour 
l'armée qui vient rte s’acheva, cet 
élément ne joue plus. 

A cela, deux raisons princi- 
pales : b recrudescence dé 30% à 
40 % des vols de véhicules (l'auto- 
mobile représente 40 %,de l’assu- 
rance-dommages) et une concur- 
rence «sauvage» sur le marché 


des risques industriels. Daqs ce 
: domaine, la plupart-des assureurs 
. ne (gagnent plus d’argent depuis 

• plusieurs aimées. Or les Incendies 
-d'entreprises auraient augmenté 
dé 30 %en 1991. Aussi certaines 
compagnies se refusent-elles 
depuis plusieurs mais à trop bais- 
ser leurs tarifs et ont procédé à 
une -sélection de plus en plus 
rigoureuse des dossiers, quitte à 

" perdre’des parts de marché. 

Ces précautions n’ont pas 
empêché les résultats d’exploita- 
tion des branches « dommages » 
des groupes d’être tous négatifs. 
L’UAP et les AGF enregistrent 
des pertes d’exploitation d’envi- 
ron 1 milliard de francs et 1e GAN 
de 500 millions de francs. Ce sont 
des plus-values financières et 
Hnmobffières qui leur ont permis 
de faire ressortir des résultats nets 
: positifs! 

L’UAPet les AGF ont été par 
ailleurs handicapées par leurs 
filiales bancaires, respectivement 
b Banque Wonns et b Banque du 
Phénix, qui ont toutes deux dû 
procéder à des provisions sur leurs 

• engagements immobiliers. Ce sont 
-d’ailleurs lés provisions «sur- 
prise» constituées par la Banque 
Worms, filiale à 100 % de TUAP, 

: qui ont bit chuta tes résultats de 
sa maison-mère. Sans cdâ, le pre- 
mier assureur français aurait 
réussi, comme ses deux concur- 
rents,' à stabiliser son résultat 

Enfin, la contribution des 
assureurs au fonds d’indemnisa- 
tion des victimes du sida a contri- 
bué. à. b dégradation de - leurs 
résultats. Chaque compagnie a 
provisionné dans ses comptes de 
1991 de 0,42 % à 0,5 % de son 
chiffre d’affaires dansTassurance- 
dommages. La contribution de 
l'UAP rat la plus, forte, avec un 
versement de 110. millions de 
francs en" 1992, suivie par celles 
d’AXA (85 millions), des AGF 
(67 millions) et do GAN (45 mil- 
lions). Le seul motif de satisfac- 
tion est fourni par l’assurance-vie, 
où les groupes affichent chiffres 
d’affaires en hausse et résultats 
positifs permettant souvent de 
compenser les déconvenues sur 
1 ’assurance-do m mag e s ' 

\ - : Éric Laser 
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